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CHAPITRE XII. 


Paix de TVienne. oh 


LEunorr, toujours agitée dans le Midi et 
dans le Nord par des negociations relatives 
aux traites d' Utrecht et de Neustadt, jouissoit 
cependant de la paix, plutot par adresse que par 
Thabilitè des nẽgociateurs, lorsqu Auguste II, 
roi de Pologne, monmt le premier fevrier 1733. 
Il Etoit de Thonneur du roi de France dem- 
ployer ses bons offices et son credit poùr faire 
remonter sur le trone le roi Stanislas son beau- 
Tome VII. 3 A F ; 
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2 Lz Drorr puntre © 
pere. Les Polonois qui connoissoient les qualités 
ersonnelles de ce prince concoururent d autant 
us volontiers à ce dessein , qu ils pensoient 


süretè sdus un roi Ne leur concitoyen , et qui 
ne possedoit aucun domaine hors de chez eux. 
Le regne precedent avoit été trouble par des 
partis; on accusoit Auguste II d'avoir viole 
les pacta conventa; on le soupgonnoit d'avoir 
songé a rendre sa couronne hereditaire,, et on 
ne vouloit point la mettre sur la tete de son 
fils, qu'on regardoit comme Theritier de ses 
projets et de son ambition. 

La Pologne, gouvernée par des loix qui 
rendent ses forces inutiles, a trop peu d'influence 
dans les affaires générales de Europe pour 
que les autres Etats doivent prendre un interet 
bien vif-a Telection de son roi. La Russie ne 
T it point dans Stanislas, Tancien ami de 
Charles XII, et la cour de Vienne pouvoit sans 
inquictude voir Televation du pere de la reine 
de France; elles s unirent cependant pour favo- 
riser Felecteur de Saxe, qui promit a Tune de 
n'avoir point d' autre politique que celle de son 
pere , et qui levant en faveur de la seconde les 
oppositions qu Auguste II avoit faites à la prag- 
matique - Sanction , consentit a, Ia garantir, et 
' FenONCa une seconde fois a tous ses droits. Je 
passe rapidement sur les details de cette affaire: 
tout le monde sait qu'il eut une double Election 
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en Pologne. Tandis que Stanislas ẽtoit proclams 
de la manière la plus legitime, quelques parti- 
Sans peu nombreux de leſecteur de Saxe, mais 
soutenus par les armes de Fe upereur et de la 
czarine ; lui defererent la couronne; et les 
Francois se haterent d'armer,, moins pour ,sou- 
tenir les droits du roi Stanislas et la liberrs 
des Polonois, puisqu'ils fi'envoyerent à Dantzic 
qu'un secours de quinze a dix-huit cent hommes, 
que pour venger leur propre injure. 

L Espagne, qui avoir Eprouve mille chicanes 
de la part de la cour de Vienne, depuis que 
Don Carlos etoit Etabli en Italie, saisit en se 
vengeant occasion qu elle attendoit de faire 
quelque conquete. Le roi de Sardaigne qui 
doit tout son agrandissement aux querelles 
de la France et de la maison d' Autriche ne 
balanca pas A se declarer , et ce fut contre 
Tempereur, qui de son cote determina empire 
a s' armer en sa faveur. 

Si les anciennes idées de monarchie univer- 
selle et d'<quilibre, qui avoient cause tant de 
maux dans le dernier siecle, et fait commettre 
tant de fautes dans la guerre de la succession, 
eussent encore subsisté, la guerre qui s allumoit 
sur le Rhin et en nahe aan produit un 
embrasement general.” Mais la moderation du 
gouvernement de France, depuis la mort de 
Louis XIV, et son goùt pour la paix, avoient 
dissipè les allarmes de Europe. L'Angleterre, 
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4 LE DRNOIT PUBLIC 
gouvernèe par un ministre pacifique, ne craigni? 
point que la France abusit des succès qu'elle 
pourroit avoir; et les Provinces- Unies, autrefois 
si promptes et si ardentes à prendre les armes 

en faveur de la maison d' Autriche contre la 
France, se contenterent de négocier une neu- 
tralite pour les Pays-Bas. 

Elles representerent a Vempereur que n' avant 
aucun droit de se mèler de [election d'un rot 
de Pologne, elles ne se croyoient point obligees 
de prendre part aux differends qui s' ẽlevoient 
à ce sujet. Elles offrirent en meme tems à la 
France d' observer une exacte neutralité, si elle 
vouloit s engager, en cas de rupture, de ne 
pas attaquer les Pays-Bas autrichiens. Elles 
ajoutoient qu'elles employeroient leurs bons 
offices pour empecher que la cour de Vienne 
ne fit des hostilitès du cote de la Flandre; et 
que si leur mediation a cet egard etoit inutile, 
elles ne lui donneroient aucun secours. Cette 
ouverture des Etats - gẽneraux ne pouvoit que 
plaire au ministere de Versailles; et on signa 
à la Haye le 24 novembre 1733 une conven- 
tion de neutralitè conforme à la demande des 
Provinces-Unies. 

Cette guerre. neut pas le tems de s'aigrir; la 
France ne put ebranler aucune puissance du 
Nord en sa faveur ; ce qui lui fit juger , quel- 
que füt ailleurs le succès de ses armes, qu'il 
faudroit bientot se preter a quelqu'accommode- 
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ment du cote de la Pologne. Il est vrai que 
les Tartares, sujets de. la Porte, firent des 
courses et du butin dans — mais la 
cour de Russie, qui ignoroit si ses hostilités 
etoiegt autoristes ou non par le Divan, dissi- 
mula prudemment linjure, pour ne pas se 
faire un nouvel ennem1 et remit à demander 
une rEparation au moment qu'elle pourroit sans 
obstac le me nacer la Porte de toutes ses forces: 
Tandis que la czarine faisoit la loi aux 
Polonois, Tempereur son alli éprouvoit la 
supèrioritè de ses, ennemis. Oblige de tenir sur 
le Rhin sa principale armee qui n'avoit pu 
fermer Tentree. de empire aux Francois, il 
avoit perdu toute IItalie, à exception de 
NMantoue, pendant la campagne de 1734 ; et 
ne trouvant pas en lui-mèéme les ressources 
necessaires pour reparer ses disgraces, il ne 
devoit attendre aucun secours de la part des 
anciens allies de sa maison. La France, aussi 
modeste après ses succès qu'elle Vavoit ete en 
declarant la guerre, entretenoit sans peine les 
Etats - generaux dans leur neutralite; et les 
Anglois n'etaut pas faches que la cour de 
Vienne, malheureuse sans eux, apprit a con- 
noitre tout le prix de leur alliance, continuoient 
2 n'avoir que des vues pacifiques: ainsi le feu 
de la guerre, faule d'alimens, devoit bientot 

$'tteindre. . fp 
Vans ces circonstances, les puissances muri 
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times offrirent leur mediation , et dans le mois 
de janvier 1735 , proposerent meme un projet 
de traité. Le roi Stanislas devoit abdiquer , 
suivant leur plan, et conserver neanmoins le 
titre de roi de Pologne et de grand duc de 
Lithuanie, avec les honneurs attaches a ce rang, 
et rentrer en possession de ses biens patrimo- 
niaux et de ceux de la reine sa femme. II 
toit regle que Varmee russienne Evacueroit la 
Pologne, et que le roi Auguste III, en mon- 
tant sur le trone, feroit publier une amnistie 
generale, et retabliroit chaque province et 
chaque ville dans la jouissance de ses privilèges. 
L'empereur cëdoit le royaume des deux Siciles 
a Don Carlos, en echange des duches de Parme 
et de Plaisance, et de ses droits d'expectative'sur 
la Toscane, dont on separoit Livourne pour en 
faire une republique qui se gouverneroit par 
ses magistrats. On abandonnoit au roi de Sar- 
daigne le Tortonnois et le Novarois. La France 
devoit restituer tout ce dont elle s'etoit emparee 
sur Tempire ou sur la maison d' Autriche; et 
garanjir la pragmatique-5anction , cest-a-dire , 
Tindivisibilité des Etats que Vempereur posséde- 
Toit à la paix, sans y comprendre les pays sur 
lesquels lui ou ses successeurs pourroient avoir 
des Pretentions , ou qu'ils Pourrotent acquerir 
dans la suite par succession, mariage ou 
autrement. - 

La réponse de la cour de Vienne, sans "4 
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claire, positive et precise, fut telle cependant 
que la pouvoient desirer les puissances mari- 
times. Les politiques ont leur langage qu' ils en- 
tendent à merveille; et puisque leur entortil. 
lage ne trompe personne, ils pourroient sans 
danger y substituer les expressions et les tours 

de la candeur et de la verite. Les ministres de 
Iempereur tachoient de cacher le besoin qu' ils 
avoient de la paix; sans admettre ni rejeter 
le plan de négociation proposé, ils offroient 
de signer, pour premier article preliminaire , 
une suspension d' armes. La France encore plus 
embarrassce a S exprimer, etoit fachee que les 
mediateurs prissent au pied de la lettre ce 
quelle avoit Ecrit de son desinteressement dans 
ses manifestes. Elle leur repondit cependant 
qu'elle ne voyoit dans leur projet aucune satis- 
faction pour elle; et ajouta, pour justifier cette 
espece de demande. que bien loin d'augmenter 
le pouvoir excessif de la maison dautriche, il 
toit sage de donner des bornes 2 son agran- 
dissement. 

Les cours de France et de Views voulant 
sincèrement la paix, il toit inutile de confier 
leur negociation a des médiateurs. Le cardinal 
de Fleury s adressa directement au conseil de 
Vempereur; et on signa à Vienne le 3 octobre 
1735, les articles preliminaires de la paix. Cette 
ebauche de traits, approuvee par la czarine 
et la cour de Dresde fut portée à la diète 
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by Le DROIT PUBLIC 
générale de empire, qui, le 18 mai 1736, 
donna a Vempereur le pouvoir de conclure des 
articles definitiis au nom de tout le corps 
germanique. L'Espagne acceda aussi aux arti- 
cles preliminaires le 15 avril 1736; le roi des 
deux Siciles y donna son consentement le pre- 
mier mai; le roi de Sardaigne le 6 aouit de la 
meme année, et la France se chargea de leurs 
interets pendant le\reste de la negociation. 
Quoique le traité definitif de paix soit pres- 
qu'entierement conforme aux preliminaires de 
1735, et qu'on eut prevenu par une suspension 
d'armes les difficultes que la continuation de 
la guerre occasionne souvent, il ne fut conclu a 


Vienne que le 18 novembre 1738, et apres 


differentes conventions signéèes encore le 11 
avril, et le 28 aont 1736. Toute Europe etoit 
etonnee de la longueur de cette negociation , 
et sans ajouter foi aux bruits qui se repandirent 
en Allemagne pour en expliquer la cause, je 
ne ferai pas difficultè de les rapporter ici; 
quelquefois il est aussi utile de connoitre les 
bruits populaires, que les faits les plus certains. 

On pretendoit que Louis XIV, peu satis- 


fait d'avoir fait retablir la maison de Baviere 


dans ses droits et ses possessions à la paix de 
Radstat, avoit voulu reconnoitre Vattachement 
inviolable qu'elle lui avoit montre pendant la 
guerre de Ja succession d'Espagne , en lui 
garantissant par un traité secret ses droits sur 
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| ta succession autrichienne, dans le cas que la 
maison d' Autriche vint a manquer d'hoirs ma- 
les. Dans ces sortes d' actes que dicte la recon- 
noissance, et qui ne regardent que des tems 
Eloignes et incertains, on ne mesure ordinai- 
rement ni ses expressions ni ses promesses. 
Ainsi Louis XIV $'etoit non-seulement engage 
d employer toutes ses forces pour conquerir les 
provinces que la maison de Baviere revendi- 
queroit, mais de faire meme tous ses efforts 
pour la porter sur le trone de Vempire. 

Ce traité, disoit-on, qu'il Etoit important de 
tenir secret, Etoit en effet si fort enseveli dans 
la poussiere des bureaux, qu'il etoit inconnu 
du cardinal de Fleury quand il signa en 1735, 
les articles preliminaires de la paix. En appre- 
nant ces articles par lesquels la France se ren- 
doit garant de la pragmatique-sanction, Telec- 
teur de Baviere fit connoitre son traité au mi- 
nistre de France. Le cardinal de Fleury se trouva 
les mains lièes, avant que d' achever le traité 
de paix, il fallut entamer une nouvelle ngo. 
ciation; et c'est à faire des demarches inutiles 
pour concilier les intérèts de la maison de 
Bavière et de la maison d' Autriche, que so 
perdirent trois annees entire. 

Ce que je viens de dire n'est en nulle 
maniere vraisemblable. Comment pourroit-on 
croire que le ministre de France evt ignore les 
engagemens de Louis XIV, et evit cu assez 
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10 LI DROIT yPuBr1e 
de mauvaise foi ou d'inconsideration - pour 
garantir la pragmatique-$anction , tandis qu il 
avoit entre les mains un traite anterieur qui 
invalidoit d'avance - cette garantie, et qu il 
devoit s attendre à Etre accable des plaintes de 
la maison de Baviere ? mais on ajoute que le 
cardinal de Fleury, lasse de ne pouvoir enga- 
ger la cour de Vienne a donner quelque satis. 
faction a Telecteur de Baviere , et impatient 
de finir Touvrage de la paix, termina ses 
longues negociations par garantir a la fois la 
pramatique-sanction, et renouveler à la maison 
de Baviere les engagemens contractes par Louis 
XIV. C'est cette derniere perfidie qu'il est 
impossible de croire , qui doit faire donter de 
tout le reste. Cette perfidie seroit trop mal habi- 
lement et trop grossièrement concertèe; et 
plus il Etoit aise de Feviter ou de la paillier, 
moins on doit penser qu'elle ait &te commise. 
Le cardinal de Fleury auroit satisfait son em- 
pressement pour la paix, disant à la cour de 
Munich: le traite du feu roi n'est obligatoire 
qu autant que vos droits sur la maison d' Au- 
triche sont legitimes. Vous m'avez communi- 
que vos titres, j'ai tache de les faire valoir 
aupres de Vempereur , mais il m'a convaincu 
par ses réponses quils sont insuffisans; ainsi le 
traite de Louis XIV doit, ètre regardè comme 
non-avenu ; il est sans force, et son successeur 
est libre de garantir a son 'gre la pragmatique- 
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ganction „. C'est par cette tournure que le mi- 
nistre le plus mediocre seroit sorti dembarras, | 


et auroit satisfait son gout pour la paix, sans 
$avilir et se deshonorer au point de conclure 


a la fois deux traites contradictoires. 

Tignore les raisons qui ont fait languir la 
- negociation definitive de la paix. Quels qu'aient 
etè ces obstacles , ils furent enfin leves. Le 
roi de Sardaigne donna son accession au hui- 
tieme article du trait de paix le 3 fevrier 
1739 3 et les cours de Madrid et de Naples 
accederent aussi le 21 avril de la meme année 
a la partie du traite de Vienne qui regle leurs 
interets., relativement a Lemperonr « oy au duc 
de Lorraine. 

Au congres. de Riswick on prevoyoit I 
guerre que causeroit la mort de Charles II, roi 
Espagne, et on n'avoit pris aucune mesure 
pour la prevenir, ( Voyez le sixieme chapitre 
de cet ouvrage). En nẽgociant à Vienne pour 
terminer la guerre de 1733, on se flatta dar- 
ranger de telle maniere la succession de la 
derniere branche d' Autriche, que la mort de 
Vempereur Charles VI ne füt pas suivie des 
memes divisions que celle de Charles II, et on 
ne prit que des moyens insuffisans pour assurer 
la paix. Il est necessaire de developper ici 
pourquoi la cour de Vienne n'a pas retire de ses 
nẽgociations et des garanties qu'elle avoit exi- 
8 Tavantage qu elle en attendoit. 
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On a vu dans quelques chapitres precedens , 
eomment s ẽtoit forme le systeme de Tequilli- 
bre, et que la plupart des politiques étoient 


persuades depuis la guerre de 1672, que pour 
le soutenir, il falloit empecher la maison ds 


Bourbon de s'agrandir, et la maison d' Au- 
triche de perdre aucun de ses domaines. Quoi- 
que les interets des principales puissances fus- 
sent changes, ces idées, auxquelles les esprits | 
Etozent accoutumes , y fermentoient avec plus 


de force que jamais a la fin de la guerre de 


1701, et Fempereur Charles VI songea a en tirer 
le parti le plus avantageux pour ses descendans. 
Sachant que tous les etats qu il possedoit cou- 
roient risque d' etre divises , si lui ou quelqu'un 


de ses successeurs venoit a manquer d'hoirs ma- 


les, et que plusieurs princes auroient des raisons 
ou du moins des pretextes pour en revendi- 
quer les parties les plus considerables ; il imagina 
de porter une loi pour en assurer Vindivisibilite- 

En effet, il faut brüler tous les monumens 
publics, et tous les titres des nations, ou con- 
venir que, quand Charles - Quint donna en 
1521 à son frere Ferdinand les provinces qui 
provenoient de la succession de Maximilien I, 
leur aieul, il ne se depouilla de son patrimoine 
qu' avec clause de reversion A ses descendans 


mäles ou femelles, au defaut d'hoirs males 


dans la posterite de Ferdinand. 


Il est encore certain que les enfans miles de 
/ 
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Tempereur Maximilien II, ayant point de 
posterite, il fut decide par un concordat de 
1617, entre les deux branches autrichiennes, que 
les royaumes de Boheme et de Hongrie, avec 
leurs d&pendances., qui ne venoient point de la 
liberalite de Charles-Quint, appartiendroient de 
droit apres leur mort a Philippe III, roi d Espagne, 
et fils d Anne d' Autriche, fille ainee et heritiere 
dans ces deux royaumes * Iempereur Maxi- 
milien II; mais cependant que Philippe III pour 
ne point affoiblir et degrader la branche cadette 
de sa maison, consentoit a céder ses droits 2 
Tarchiduc Ferdinand, duc de Gratz, à condition 
qu' au defaut d' hoirs males dans sa postertte „ la 
Boheme et Ia Hongrie reviendroient aux descen- 
dans males ou femelles de Philippe III, de meme 
que les provinces hereditaires donnees et substi- 
tuces par Charles-Quint. | 

On adit que ce concordatde 1617 ne donnoit 
aucun droit veritable a la cour de Madrid sur 
les couronnes de Boheme et de Hongrie; parce 
que la maison de Baviere prouvoit que ces 
deux royaumes et leurs dependances lui ẽtoĩent 
devolus , en vertu d'une substitution anterieure, 
et Etablie par le testament et le codicile de 
Ferdinand I, et par le contrat de mariage de sa 
fille ainte avec le duc de Baviere. Ces differens 
actes portoient que , dans les cas ou. la branche 
allemande d' Autriche manqueroit de. males, la 
Boheme et la Hongrie appartiendroient a la fille 
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14 LE Droit SUI fie : 
de Ferdinand I, duchesse de Baviere , ou à Se 
ayaris cause. 

Je ne discuterai point ict la validite de ses 
titres z je ne parlerai point de quelques autres 
princes qui avoient des pretentions a faire valoir 
sur la succession autrichienne. Je me contenterai 
de remarquer que Vempereur Charles VI, en 


portant une loi pour assurer indivisibilitè de 


ses Etats , reconnoissoit que sa fille nen herite- 
roit pas sans obstacle. Des qu'il preyoyoit des 
difficultes , sa pragmatique-sanction ne devoit- 
elle pas Etre precedee de quelque negociation 


avec les princes qu'il pretendoit depouiller de 


leur droit? N'«toit-il pas indispensablement 
necessaire de transiger avec enx? La raison, la 
justice, la bienseance, Vinter& meme, tout ne 
lui en faisoit-il pas une loi? Mais la cour de 
Vienne entrevit trop de difficultes dans cette 
maniere de proceder. Depuis le malheureux 
exemple que les traites de partage avoient 
donne de decider des plus grands interets , sans 
consulter les parties interessees , il $'etoit ẽtabli 
en Europe une coutume darranger tous les 
differends par la voie de la force et.« de Tantorite. 
Le conseil de Tempereur crut qu'il &toit plus 
court de frustrer de leurs droits tous les princes 
qui pouvoient demander des domaines de Ia 
maison d Autriche, au cas qu'elle manquat 


d' hèritiers males, que de discuter leurs preten- 


tions et de les satisfaire. Cette voie lui parut 
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autant plus prudente , qu'il se flattoit d enga- 
ger, sans beaucoup de peine, plusieurs puis- 
sances d approuver son projet et den garantir 
Fexecution. 

Charles VI se conte 
tous ses conseillers d'etat prives, qui etotent à 
Vienne, er le 17 avril 1713 dans 
la salle du conseil. Ce prince sy tendit , et apres 
avoir fait lire par le comte de Seilern, son 
chancelier, le pacte de famille quil avoit passe 
le 12 septembre 1703 avec Leopold son pere, 
et Joseph, roi des Romains , son frere, il 
ajouta que c toit en vertu de ce reglement de 
zuccession que, la mort de Fempereur Joseph, 
artivee sans qu'il efit laisse d'héritiers males, le 
mettoit en possession de tous les royaumes et 
pays hereditaires qui lui avoient appartenu, 
lesquels devoient demeurer en entier, sans 
division quelconque, selon le droit de primo- 
geniture, à ses heritiers males issus de legitime 
mariage, tant qu'il y en auroit en vie; mais 
qu au defaut de posterite masculine de sa part, 
ils reviendroient de la meme maniere à ses filles 
nees de legitime mariage, toujours selon I ordre 
et droit de primogeniture. 

Qu en outre au defaut de tous les desceri- 
dantsegitimes:, tant males que femelles, de la 
part de sa majestèé imperiale, ledit droit de 
8uccession indivisible a tous lesdits reyaumes | 
et pays hereditaires , passeroit de la fagon ci- 


donc d'ordonner à 
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16 Ly DrorT 10 
dessus toujours en gardant Vordre de la primo 
geniture, aux filles de Vempereur Joseph et à 


leurs descendans legitimes ; et que pareillement 


lesdites dames et archiduchesses jouiroient de tous 


les autres privileges et prerogatives , selon ledit 
droit et ordre de succession. 

Le tout bien entendu, qu'apres la branche 
caroline, aujourdhui regnante, et apres la 
branche Josephine des filles que Vempereur 
Joseph a laissées après lui, lesdits droits de 
succession, avec tout ce qui en depend, appar- 
tiendront , demeureront et seront reserves de 
toute facon aux sœurs de sa majeste imperiale, 
et a toutes, les autres lignes de la maison archi- 
ducale, selon le droit de primogeniture, dans 
le rang et ordre qu'il en resultera ,,, | 

Il fut peu question de'cette loi domestique 
sur la succession autrichienne, jusqu'en 1224, 
que Charles VI la fit publier dans toutes les 
terres de sa domination. Quelques princes 
commencèrent alors à murmurer; mais les plain- 
tes les plus vives eclaterent de tous cotes , quand 
1] parut comme decide que Iempereur ne laisse- 
roit point darchiduc qui lui 'succedat. La cour 
de Vienne ne fut point intimidee par cet orage 
qu'elle avoit prevu. Elle alla en avant, et tour- 
a-tour se conduisant avec hauteur ou avec 


- 80uplesse , elle employa tout son credit à cher- 


cher des protecteurs et des garans à sa pragma- 
tique-Sanction. FF: 28 
di 
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Si la cour de Vienne a cru avec raison; qus 
les traits de partages faits sur la fin du dernier 


siecle , étoient des actes irrEguliers et tèméraires, 


qui navolent pu porter aueun prejudice à ses. ed 


pretentions , pourquoi pensoit-elle que sa loi 
de succession auroit plus de force, et que Y 


princes qu'elle offensoit auroient la complai- 
Sance de la respecter ? L'empereur bitissoit sur 
le sable, et sa politique ne devoit point pro- 
duire le bien qu'il en esperoit. En supposans 
que la pragmatique:sanction nuisoit reellement 
aux droits de quelques princes, il devoit juger 
que toutes les garanties qu il demandoit <toient 
nulles par le defaut meme de validite qui s& 
rencontroit dans sa loi de succession. La defen- 
dre, eũt ẽtè s associer A Tinjustice qu'elle etablis- 
soit; et comme la fille de Charles VI devoit 
en abandonner les dispositions, les garans 
etoient obligès de ne les pas proteger ; ces prin« 
cipes sont Evidens pour tout homme qui crois 
qu'il y a des regles dej justice dans je monde. 
En supposant au contraire que les princes 
qui, au dé faut di hoirs males dans la maison 
d' Autriche, pretendoient Succeder i quelques- 
unes de ses provinces , n'eussent que des pretens 
tions injustes et mal fond6es, n'etoit- il pas 
imprudent de les juger sans les entendre? Ayant 
ete exclus de la suetession Sans leur consente- 
ment; mayant pas été condamnés par un 
tribunal competent, n'etoient-ils pas en droit, 


Tome VII. 


| 
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à la mort de Vempereur, de reclamer contre 1⁴ 
pragmatique-sanction , et d exiger qu on exami- 
nat leurs demandes? Charles VI par sa loi de 
succession et par ses garanties ne terminoit 
donc tien. | 
Il est vraigemblable qu'il se flatta que les 
puissances qui lui auroĩient donne leur garantie 
observeroient au moins à sa mort une exacte 
neutralitè, et qu' ainsi son heritiere repousseroit 
zans peine les raisons et les armes de ses enne- 
mis; mais cette esperance etoit illusoire. Pour- 
j quoi un prince à qui on auroit fait connoitre 
| | Finjustice de I pragmatique-sanction,, n'auroit- | 
g 1 pu prgteger et aider de ses forces des 
KM puissances qu'on youloit empecher de posseder 
R leurs biens? Puisque sa garantie étoit nulle , 
* pPaarce qu'elle &toit injuste, comment Penne 
5 elle Fobliger a observer la neutralite ? Qui ne 
a, Sent pas combien il seroit malheureux pout la 
Societe generale , qu en garantissant a un prince 
la possession d un pays qu il occupe injustement, 
ou sur lequel il n'a que des pretentions mal 
fondees , on se Lat les mains de fagon qu'on ne 
pit defendre les droits Kgitimes de son compe- 
Fr titeur ? Totte bonne foi seroit deétruite chez 
: fes hommes; ce seroit élever le droit de la 
| fraude sur les ruimes de la justice; et les traites ne 
Seroient que des complots de brigands, 
Des qu'on pouvoit attaquer avec justice la 
pragmatique-sanctuon apres Fayoir garantie, il 
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* evident que la politique de Fe empereut 
Charles VI ne devoit point empeeher que sa 


succession n allumat le feu de la guerre en 
Europe, et que Tambition et Tinjustice 56 
cachant sous le voile de Vequits; pourroient 
abuser de Vinvalidits des fegociations et des 
garanties precedentes pour se satisfaire. Voila 
les inconveniens que devoit pre voir la cour de 
Vienne pour ne pas 550 des — — 1 
des traites inut iles. 

Tant qu'on s'est — de Teispieyse 
jon garanties que pout affermir et consolider 
des converitions contractees avec connoissance 
de cause, et qui avoient pour base un traits 
solemnel entre toutes les parties intéressses, 
rien ne poutroit etre plus utile & la vocicta 
genétale et à chaque état en Safticilier: Ces 
garanties donnoient une trouvelle force aux 
engagemens , patce qu aucune puissance ne 
pouvoit en contestef la validité, Et que jamais 
un tiers ne pouvoit se plaindre qu on et nui 
tes droits. II falloit sen tenir 1k. Eu youlank 
garantir des conventions 08 toutes les parties 
interessces i dtoient pas itttetVetues, continent 
n'4-t-0n pas compris qu on faisbit totjours une 
demarchs imprudeate, & souν inhuste et 
inutite ? 

Ces garantics , par miller trop communes 
depuis le commencement de ce sidcle, de vroient 


dere baonjes des negociations. Qu on me pe 
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mette de le dire, elles introduiront dans PEu- 


rope une maniere ruineuse dy traiter les affaires. 


On n' en finira aucune; on ne remontera jamais 
à la source du mal, et laissant fermenter un 
levain dangereux, les palliatifs impuissàns qu on 
appliquera se changeront en poisons. Les paix 
ne seront que de courtes treves, et deviendront 


elles mèmes le principe de nouvelles guerres. 
Cest Tindifference pour le juste ou Finjuste, 


la paresse, Tesprit d'intrigue, le defaut de 
patience, de vues, de fermetè et de connois- 
sances, qui ont accredite.la nouvelle politique 
que je condamne; qu on juge mp des maux- 
qu'elle doit produire. 
Sur la fin du demier'siecle:;. ne * 
France et les Provinces-Unies; en faisant les 
traites de partage, donnèrent le mauvais exem- 
ple de trancher les difficultés o au lieu de les 
denouer, Les suites funestes de cette negociation 
auroient du empècher demployer encore la 
meme methode ; jamais cependant elle ne fut 
plus accreditee que sous le regne de George L 
La France et FAngleterre,,- Sentant- que leur 
union ętroite les mettoit en tat de faire la loi 
a. Europe, ne consultèrent que des conve- 
nances passagères, et crurent que leur volonté 
devoit suppleer a toutes les regles de la justice 
et du droit des nations. On ordonne froidenient 
a la maison de Savoie d'abandonner la Sicile 
pour se contenter de la Sardaigne. Les traites 


* 
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les plus solemnels, les droits les plus anciens 
et les plus constans, sont meprises. La maison 
de Medicis na plus qu'une autorite precaire 
dans ses états, on change Tordre de sa succes- 
sion, la Toscane devient un fief de Tempire; | 
et le pape, sans - qu'on puisse lui reprocher 
d'avoir abuse de sa suzeraineté, perd ses droits 
sur les duches de Parme et de Plaisance. Est. il 
question de pacifier le nord? on y porte la 
meme politique, et on garantit au Danemarck 
le Sleswick que la maison de Holste in ne veut 
pas abandonner. 32 

Voici un fait encore plus extraordinaire: : 
* Conformement au traite de la quadruple 
alliance, dit Thistorien de George I, Fempereur 
et le roi d Espagne s' Etoient obliges a faire 
certaines renonclations ; I empereur devoit cesser 
de se pretendre et de se dire roi d Espagne et 
des Indes; Philippe V devoit déclarer que ni lui 
ni ses ayant cause ne conserveroient aucune 
pretention sur les Etats qui avoient fait partie de 
la monarchie d'Espagne, et que la maison 
d' Autriche possedoit actuellement. Ces renon- 
ciations devoient Eetre accompagnees de cer- 
taines formalites ; il falloit que les cortes ou les 
ẽtats d'Espagne confirmassent et fissent passer 
en loi la renonciation de leur souverain; Vem- 
pereur exigeoit que le royaume d Aragon et la 
principaute de Catalogne fussent retablis dans 
leurs privileges, sans quoi il soutenoit que la 
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confirmation des etats ne seroit point aussi 
solemnelle qu'elle devoit etre; Philippe V de 
son cote, pretendoit que Tempereur, en renon- 
gant a la couronne d Espagne, cessat d'en 
prendre le titre et de s intisuler Majeste Imperiale 
et Catholique, comme aussi de creer des che- 
valiers de la toison d'or. Aucun de ces deux 
princes ne vouloit ceder. 

Les deux mediateurs, George I et le duc 
a Orleans, pour parer à ces difficultes, con- 
vinrent d'un acte, par lequel, en vertu de leur 
autorite et comme juges competens, ils sup- 
aux formalites qui pourroient manquer 

ces renonciations; en sorte que ni sa majestE 
imperiale, ni le roi catholique, ni leurs heæri- 
tiers et successeurs, ne pourroient en aucun 
tems a venir pretendre , objecter ou alléguer la 
nullite de lune ou de autre desdites renon- 
Elations de part et d autre, A raison, ou sous 
pretexte de quelque defaut de formalite que ce 
Put etre, ot en particulier a Tegard de la renon- 
ciation du roi d'Espagne, en ce qu'elle n'auroit 
point &tE approuvee et confirmee par les Etats; 
et au cas que contre toute attente cela vint à 


arriver, le présent acte tiendra lieu de- toute 


chose quelconque qui pourroit Etre desirce 
pour la perfection desdites renonciations, et 
Specialement du manquement d' approbation 
des Etats d Espagne; ; et quelqu' autre defaut 
gue ce soit, de June ou de J autre par desdites 
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renonciations, devoit Etre $upplee et tenu * 
supplee par ledit acte. 

On congoit absolument , continue je meme 
ecrivain, que des princes peuvent convenir 
qu'il se declareront contre une puissance qui 
manqueroit à observer les conditions de 
auxquelles elle se seroit engage sous leur 
mediation; mais qu'ils $yppleent a des formalites 
que Tusage a Etablies dans des pays où ils n'ont 
aucun pouvoir, pour que certains actes pussent 
valider et devenir obligatoires; on ne 2 
pas à quel titre ils entreprendroient de le fai 
Apres tout ils agissoient consequemment, et 


apres avoir decide dans le trait de Londres ou 


de la quadruple alliance, que la Sicile devoit 
appartenir a Vempereur, que le duc de Savoie 
devoit se contenter de la Sardaigue, que IEs- 
pagne devoit renoncer au droit de reversion 
qu'elle s'&oit reserve en cedant la Sicile, que 
Jes duches de Toscane, de Parme et de Plat. 
sance Etolent des fiefs de l' empire et des fiefs 
masculins , ils pouvoient bien suppleer a des 
formalites, ou du moins declarer quuls le 
faisoient. Que diroit-on en Angleterre si deux 
princes Etrangers pretendoient suppleer le 
consentement du parlement necessaire pour la 


validitè de certains-engagemens que le roi auroit 


promis de prendre, et s'ils declarojent que ce 
defaut de consentement ne pourroit etre objects 


dun allegue comme un titre de nullite * 


34 
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- Fajouterai ici quelques remarques sur les 
traites secrets, usage qu'une politique timide 
et occupee d'interets momentanes a etabh , et 
qui contribue a introduire la fraude et la mau- 
vaise foi dans les negociations et les engage- 


mens. On fait des traites secrets, parce qu'on 


dresse des conventions contraires aux loix dun 


pays, ou aux engagemens publics qu'on a 
contractes, ou parce qu'on craint de deplaire 


à quelqu autre puissance. Or je demande quel 
avantage on peut retirer d'un traitè qu'on n'ose 
avouer. Les engagemens doivent etre publics, 


pour qu'on ne puisse pas les violer sans s ex- 


poser au reproche de linfidelite et de la perfi- 
die; si ambition viole tous les jours les sermens 
les plus solemnels, deposes entre les mains de 


Dieu et des hommes; quel respect aura-t-on 


pour des traites secrets, que la puissance meme 


A qui on manque de parole, ne produira point 


au grand jour, parce qu'elle ne pourroit se 


plaindre d'une infidelite qu'en revelant elle- 


meme les mysteres de son ambition et de sa 


mauvaise foi? 


Quand deux puissances se liguent ensemble 
pour attaquer et detruire les loix d'un pays 


qu'il est de leur devoir de respecter si elles 


veulent elles-memes qu'on respecte la forme de 
eur gouvernement, comment peuvent elles 
avoir quelque confiance Tune en Fautre? 
Linjustice qui les allie leur donne nęcessaire. 


90 \ 
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ment des soupcons qui les desunissent sans 
qu'elles Sen appercoivent ; de-la des projets 
mal concertes, des esperances. trompees , et 
des avantages passagers achetes trop chèrement 
par la perte de sa reputation. Les inconveniens 
des traites secrets sont encore plus grands 
quand on y deroge à ses engagemens publics. 
Qui peut alors repondre a Fun des allies que 
autre ne le trompe pas? Pourquoi une seconde 
perfidie coùteroit - elle plus qu'une premiere ? 
La bonne foi est le seul lien de la société, 
dẽtruisez- la, tout est détruit chez les hommes; 
Tintèrèt n'en tient point lieu, et ne peut 
point rassurer les mechans, parce que leur 
interet n'est que Tinteret de leurs passions 
toujours capricieuses, ne sont jamais les memes 
ou ne voient jamais long -tems les objets de 
la meme maniere : den les plaintes recipro- 
ques des allies , leurs trahisons secrètes, leurs 
ruptures ouvertes, et Vincertitude avec laquelle 
ils pré parent et exécutent leurs desseins. 

Lorsque deux Etats se lient par des conven- 
tions cachees , dans la crainte de deplaire a+ 
une puissance, je demande si la mEme crainte 
ne les empechera pas de remplir leurs pro- 
messes. Si on ne peut compter sur des traités 
secrets, a quoi sert: il done d'en conclure? 
Signer secrètement des conventions justes et 
raisonnables, c'est une puerilite, c'est une 
absurditè; contracter secrètement des engage 
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mens injustes, c'est vouloir etre dupe ou fripon. 

On craint le grand jour, on negocieen secret, 

parce qu on se joue de ses sermens, qu'on n'a 

aucun principe fixe, et qu esclave Jes interets 

mobiles et flottans que Jes passions changent 
incessamment, on veut toujours Etre pret 2 © 

« Eeonclure un traité relatif aux circonstances 
dans lesquelles on se trouve. 

Si la plupart des nations nous ouvroient les 

archives de leurs secrets, on auroit le spectacle 

le plus scandaleux pour Thumanite ; on verroit 

la foi mepriste et violéèe par des engagemens 

contradictoires; on verroit les negociations qui 

ne doivent servir qu'a la svrete des nations, 

en preparer la ruine. Tandis que des etats 
10 semblent ne desirer que la paix, et affectent 
1 dans leurs manifestes la plus grande modera- 
4 tion, on les verroit se faire garantir d'avance' 
la possession des pays que leur ambition 
devyore ; on auroit la clef de toutes les injus- 
tices, de toutes les infidelites qui ont des- 
2 honor la politique; et on verroit que ces 
injustices et ces inhidelites sont presque toutes 
71 produites par la malheureuse facilite qu'on 
trouve a faire des traites secrets. 

Je conclus des reflexions qu'on vient de lire, 
que usage de contracter des engagemens 
caches , est contraire aux regles de la politique” | 
qui se propose de faire le bonheur des peuples. 

Jajoute qu'il blesse les principes du droit des 
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(Traité de Vienne, article 3). 
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gens; la coutume autorise et tolère les traites 


secrets, mais ne les justifie pas, parce que le 
droit des gens n'est pas ce qui se pratique, 
mais ce qui doit se pratiquer. Le nôtre est 
encore plus barbare qu'on ne pense, et il sen 
faut bien que les nations de Europe observent 
les unes a Tegard des autres les loix que leur 
prescrit la nature. Il seroit bien digne de la 
sagesse des peuples dont le gouvernement 
nadmet aucun engagement secret d'en pros. 
crire usage de I Europe entière. Sans donte 
que la politique, debarrass&e des soupœons, des 
defiances, des incertitudes qui lenvironnent, 
se conduiroit avec plus de bonne fot, et se 
hasarderoit moins souvent à commettre des 
fraudes, parce quelle en craindroit moins de 
la part de ses alliés. . 


FRANCE. 


Les traites de Westphalie , — , Ris- 
wick, Bade et de la quadruple-alliance , subsis- 
teront dans toute leur force, except les articles 
auxquels il sera deroge par \cette; pacification. 


Le rai Stanislas abdiquera la couronne de 
Pologne, et en cogservera cependant les titres 
et les honneurs. On lui restituera ses biens et 
ceux de la reine sa femme. La czarine et le 
roi de Pologne, Electeur de Saxe, seront parties 


oc 
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contractantes dans ce chef. ( Preliminaires de 
1735 , article 1, et article spare). Ces prelimi- 
naires, de meme que les conventions du 11 
avril et du 28 aoũt 1736 , font partie du 
' quatrieme article du traite de Vienne. ( Traite 
/ de Vienne, article 6. Acte d'abdication du roi 
Stanislas, Signe a Konigsberg le 27 janvier 1736. 
Actes passes a Vienne le 23 novembre 1736, 
par la czarine et le roi, Auguste III de Pologne, 
Pour la reconnoissance des droits et des titres 
du roi Stanislas, et par la France, pour la 
reconnoissance du roi Auguste). Toutes ces 
Uh pieces font partie du sixième article du traité 
bl de Vienne. 3: 
= I'empereur derogeant au premier article des 
preliminaires de 1735 , par leq le roi 
Stanislas ne devoit étre mis en possession que 
du duche de Bar, en ayant une expectative 
i sur la Lorraine, consent que ce prince entre 
1 aussi en possession de ce dernier duche et de 
ses dependances , excepte le comte de Falc- + 
kenstin, sans attendre que le duc de Lorraine 
1 entre en possession du duche de Toscane. (Con- 
| vention du 11 avril 1736 , articles Separes 1 
et 2. Convention du 28 aout 1736, article 2. 
| Traite de Vienne, article 9 ). ; 
5 Apres la mort de Stanislas, premier roi de 
6 Pologne, duc de Lorraine, les duches de Lor- 
1 raine et de Bar seront reunis pour toujours a 
la couronne de France, qui renonce a Tusage 
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DE IL EUROP FE. 29 
de la voix et de la séance dans les dietes de 
empire. ( Preliminaires de 1735 , article premier. 
Convention du 28 aoiltt, article 2. Traite de 
Vienne, article 9. Acte du duc de Lorraine 
pour la cession de ses etats). Il fait partie du 
neuvieme article du traite de Vienne. 

Les duches de Lorraine et de Bar demeure- 
ront sous ce nom. Le roi de France promet 
d'en faire un gouvernement particulier dont il 
ne sera jamais rien demembre pour Etre uni à 
dautres gouvernemens. (Convention du 28 
aout, article 13. Traite de Vienne, article 9). 


L'EMPEREUR, L'EMPIRE. 


La France garantit la pragmatique-sanction. 
( Preliminaires , article 6. Traits de Vienne, 
article 10). | . 
Le roi — et le roi des deux Siciles 
cedent a Vempereur les duches de Parme et 
de Plaisance pour en jouir lui et ses heritiers 
selon Vordre de succession Etabli dans la maison 
d' Autriche. (Traité de Vienne, article 2. 
Diplome du roi d Espagne en date du 2 novem- 
bre 1736, pour la cession des duches de Parme 
et de Plaisance a Vempereur. Diplome du 
roi des deux Siciles sur le meme sujet, en date 
du premier mai 1736) Ces deux actes font 
partie du septième article du traite de Vienne. 

Tous les forts congtruits sur Vune et J autre 
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rive du Rhin, contre la teneur des precẽdem 
ttaites de paix, et. particulièrement des articles 
22, 23 et 24 de Riswick ; seront detruits, 
de mème que les ponts élevés sur ce fleuve. 
[Traité de Vienne, article 12). 

Le commerce seta retabli entre les sujets du 


roi de Frante et de empire, conformement 


aux anciens usages et aux privileges accordes 
Par les traitEs anterieurs. (Trait de Vienne, 
article 17. 


| ff 
PRINe ES DITALI1E: 


L'empereur ne poursuivra point la desinca- 
meration de Castro et de Ronsiglione. ( Pre- 
liminaires att. g. Traité de Vienne, aft. 5 ): 
Voyez dans le troisième chapitte.de cet ouvrage 
Textrait du traité de Pise. 

Les royatimes de Naples et de Sicile sont 
donnes & Don Carlos, infant d Espagne, etc. 
pour en jouir lui et ses heritiers mates et 
femelles. On y joindra les places que Pempereur 
occupe suf la cote de Toscane, et les terres 


que te roi & Espagne possedoit dans Fisle Elbe 


en 1718, lotsque le traité de la quadruple 
alliance fut sign. Au defaut de la posterits de 
Don Carlos, ces deux royaumes, etc. passeront 
au second fils, ou autres fils puines ou à naitre 
de la reine d Rune Elisabeth Farneze, ou x 
leurs representans et ayant cause. FPeehmt 
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bares, article 3. Traité de Vienne, article 7: 
Diplome de lVempereur, en date du 11 decem- 
bre 1736, pour la cession du toyaume des 
deux Siciles et des ports de la cote de T oscane 
a Don Carlos . Cet acte fait partie du septième 
article du traite de Vienne. | | 
Conformement a Tarticle 32 du traite de Bade, 
rempeteur tendra justice à la maison de 
Guastalla, au sujet de ses pretentions sur le 
duché de Mantdue, { Pieliminaites ; art. 2. 


MAISON DE S AVO IE. 


L'empereut cède au roi de Sardaigne, à ses 


hoirs, et meme à ses heritiets, princes d'une 
branche coltaterale de sa maison, le Novarois, 
le Tortonois et les quatre terres de San-Fidete , 
Torre di· Forti, Gravedo et Campo-Maggiore. 
Ce prince les possẽdera comme fiefs de empire, 
et sera le maitte d'y fottifier les places qu'il 
jugera a propos. ( Preliminaires , article 4. 
Tait de Vienne, article 8. Diplome de 
empereur , en date du 6 juin 1736, pour la 
dession du Novarois, du Tortonois, etc. au 
toi de Sardaigne ). Cet acte fait partie du 
huitième article du traits de Vienne. 


L'empereur accorde, au roi de Sardaigne et 


A ses heriticts la supeériorité territoriale des 
terres appelces vulgairement Jes Langhes , ils 
les poss6deront comme un arriere-fief de Iem- 
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Vienne, article 8. Mandement de f empereur 
en date du juillet 1736, aux vassaux et 
sujets des fiefs des Langhes ). Cet acte fait 
partie du huitieme article du traité de Vienne. 
On ne rapporte point ici la liste des terres 
1mperiales des Langhes ; ce detail est superflu, 
en cas de besoin on peut avoir recours aux 
articles 4 ou 8 du traité de Vienne. 
P L O G N xX. : 
Lelecteut de Saxe, Auguste III, sera reconnu 
pour roi de Pologne, grand duc de Lithua- 
nie, etc. (Préliminaires, article 1. Traité de 
e article 6). 
Les provinces et villes de Pologne seront 
conservees dans la jouissanceſde tous leurs droits. 
L'empereur, le roi de France, la czarine et 


dlecteur de Saxe, garantiront pour toujours 


les libertés, droits, privileges, etc. de la 
nation polonoise, et particulierement la libre 
Election de son roi. ( Preliminaites ; article 
premier. Traite de Vienne, article 6. Acte 
daccession de la Russie aux preliminaires de 
1735. Acte d'accession du roi de Pologne, 
Auguste III, aux memes .preliminaires J. Ces 
actes, en date du 15 mai 1736, font partie 
du sixieme article du traité de Vienne. On 
convint particulierement de cette condition , 
pour satisfaire aux engagemens que la couronne 
de France, avoit pris avec la republique de 

Pologne, 


ad... ou 6 het; , 
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r Pologne, par le traité de Versailles, du 18 
3 Septembre 1735, il y est dit ( art. 2. que 
t la France ne se pretera à aucune proposition 
. de paix, que la liberté des Polonois ne soit 
s reconnue de toutes les puissances belligerantes. 
, Par l'article suivant, le roi tres-chretien declare 
* qu'en tout tems il emhrassera la defense. de la 


republique de Pologne, supposè qu'on veuille 
contraindre sa liberté dans Felection de ses rois . 
en ce cas il s engage à lui donner tous les 


1 Secours qu'on peut attendre d'un allie fidèle, 
et dont on conviendra selon Vexigence des 
ho conjonctures. 1 
j MAISON DE LORRAINE. 

o Le roi d'Espagne et le roi des deux Siciles 
t cedent a Francois III, duc de Lorraine et de 
, Bar, le droit d'expectative sur le grand duche 
a de Toscane. Ce prince, apres la mort du 
of possesseur actuel, entrera en possession de 
« cette principaute, qui passera à ses heritiers , 

- selon TVordre de succession établi a I'egard des 
e 


duches de Lorraine et de Bar. (Préliminaires, 

art. 2. Convention du 28 aoùt 1736, art. 5. 

Traits de Vienne, art. 7. Diplome du roi 

d'Espagne en date du 2 novembre- 1736 pour 

la succession éventuelle du grand duche de 

Toscane a la maison de Lorraine. Diplome * 
du roi des deux Siciles, en date du premier mai Y 
1736, pour le meme sujet]. 

, Tome VII. | on 
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Le duc de Lorraine, et dans la suite, tous 
ceux qui auroient eu droit de lui succeder dans 
les duches de Lorraine et de Bar, conserveront 
les titres et les armes de ces deux duches ; 
bien entendu que ce privilege ninfrmera en 
tien la cession faite au roi de Pologne, Stanislas 
premier, et à la France, et que la maison de 
Lorraine nen inferera aucune prètention, aucun 
droit sur son ancien domaine. (Convention du 
28 aont 1736, article 6). 

Le roi de France se charge des dettes appe- 
Iees dettes d'etat, hypothequees sur les revenus 
des duches de Lorraine et de Bar; il s engage 
encore à payer regnlierement & la duchesse 
douairière de Lorraine, et a ses heritiers , les 
rentes qu'elle a sur les Etats cedes. (Convention 
du 28 aoũt 1736, articles 8 et 9). Je ne parle 
point ici des pensions annuelles que la France 
devoit payer au duc de Lorraine, au prince 
Charles son frèere, aux princesses ses sœurs; 
ces pensions sont Eteintes depuis que le duc 
de Lorraine, aujourd hui empereur, est en 
possession de la Toscane, et qui] n'est plus 
charge de payer aucune rente 2 Ges 5 
de la maison de Medicis. 

Livourne demeurera toujours port libre et 
franc, comme it a te regle par les traitẽs prec&; 
dens. ( Preliminaires, article 2 J. 


f 
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Je remarquerai simplement que le roi de 
France et Vempereur garantissent toutes les 
dispositions du traite de Vienne. A I'&gard des 
autres puissances, telles que le roi d Espagne , 
le roi des deux Siciles, le roi de Sardaigne, 
la czarine et la maison de Saxe, qui ne sont 
parties contractantes que dans quelques chefs 
seulement, elles garantissent simplement ces 
articles. Cest ainsi, par exemple, que les 
cours de Madrid et de Naples ne donnent à 
Tempereur leur garantie, que pour les duches 
de , Parme et de Plaisance; et au duc de 
Lotraine , que pour le grand duché de 
Toscane. La c2arine et la maison de Saxe ne 
contractent qu'en ce qui concerne la Pologne, 
et les engagemens de la cour de Turin ne 
sont relatifs qu'a ses interets. 
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CHAPITRE XIII 


. Faix dAbo en 2743. 


Aonds la paix de Neustadt, la Suede, acca- 
blee des maux que lui avoit Fait la guerre, ne 
fut occupee pendant plusieurs annees que de 
son gouvernement intérieur. Elle ne pensa point 
à recouvrer les provinces qu'elle avoit per. 
dues, et la diète convequee extraordinairement 
en 1734, refusa de prendre part à la guerre 
qu'avoit allumee la double Election du roi 
Stanislas et de I'electenr de Saxe au trone 
de Pologne. La France n'oublia rien pour 
engager cette assemblee a defendre ses interets , 
elle renouvela meme son traité de subside; 
mais ce bienfait fut perdu, et a la premiere 
plainte qu' en fit la cour de Petersbourg, les 
Suedois lui offrirent de renouveler Falliance de 
1724, qui étoit prete à expirer. Ce second 
traite fut conclu, la France offens&e refusa 
de. ratifier le sien, et l'on peut regarder ce 
refus comme la premiere cause des sentimens 


de haine ou de jalousie que la Suède reprit 


contre la Russie. 

En effet la diète de 1738 commenca ses 
operations par prendre connoissance du renou- 
veallement d' alliance avec cette 8 
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wouloit Etre instruite des motifs qui avoient 
rendu nul le traits de subside conclu avec la 
France. Cet examen donna lieu à une discus- 
sion approfondie des interets de Tetat. Avoit. 
il ete prudent: de sacrifier un ancien allie dont 
on avoit recu en toute occasion des secours, 
a Tamitie £quivoque d'un voisin ambitieux, et 
qui $'etoit enrichi des depouilles de la Suede ? 
Cinq sénateurs, accusés d'avoir passé leurs 
pouvoirs en traitant avec la Russie, furent 
deposes ; et si leur disgrace n'occasionna pas 
une rupture subite entre les deux états, elle 


Tannonqga et fit naitre une mèsintelligence qui 


sembloit n'attendre qu'un pretexte pour Eclater. 

En se rappelant le souvenir de leur ancienne 
gloire, les Suedois oublioient leurs dernières 
disgraces. Ils se lièrent plus étroitement a la 
France, et conclurent avec la Porte une alliance 
perpetuelle, dont j'ai rendu compte dans le 
cinquieme chapitre de cet ouvrage. En un 
mot, ils ètoient d' autant plus ardens à vouloir 
se venger, que la liberté qu'ils avoient acquise 
depuis la mort de Charles XII leur avoit ins- 
pire. plus de courage et d'amour de la patrie. 

Telle étoit la disposition des esprits lorsque 
Timperatrice de Russie, Anne Iwanowna, 
mourut le 27 octobre 1740. Elle avoit etabli 
par son testament une forme de gouvernement 
contraire aux interets de trop de personnes 
pour Etre durable. La conſiance entière, dont 
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cette princesse honora pendant tout son regne 
le duc de Curlande, Jean Ernest, comte de 
Biren, avoit fait plusieurs mecontens. La der- 
niere preuve d attachement qu'elle lui donna 
en l'etablissant regent de Russie pendant la 
longue minorite du successeur qu'elle avoit 
choisi, acheva de soulever les Russes; les uns 
se plaignoient qu'un enfant eneore au berceau » 
et qui navoit de droit a Tempire que par sa 
mere, la duchesse de Brunswick Bevern, lui 
elit te prefere ; les autres murmuroient contre 
Tinjustice faite ala princesse, Elisabeth Petrowna, 
fille de Pierre premier, et qui <toit appelte au 
trone par le testament de Pimperatrice Cathe- 
rine sa mere. Soit que les ennemis du duc de 
Curlande fusseat devoues a la duchesse de 
Bevern, soit qu'ils fussent attaches à la prin- 
cesse Elisabeth, 11s se reunirent dans le dessein 


de rendre odieux le gouvernement present. 


Le senat de Suede n'ignoro!t pas ces dispo- 
Sitions, et prevoyoit avec plaisir les troubles 
dont la Russie alloit etre agitee ; il convoqua 
une diete extraordinaire pour le 15 decembre 
1740. La France, qui craignoit que la cour de 
Petersbourg ne prit la defense de la reine 
de Hongrie contre les princes qui avoient des 
droits à faire valoir sur la succession de Vempe- 
reur Charles VI, anima les Suedois a reparer 
les pertes quils avoient faites par la paix de 
Neustadt; et sans doute elle Etoit bien sure 
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de son credit a Stockolhm, puisqu en traitant 


avec le roi de Prusse le 5 juin 1741, elle 


$engagea de porter la Suede a rompre avec 
la Russie. Cette promesse ne fut point vaine, 
la guerre fut declare le 24 du mois suivant; 
et cette declaration fut suivie d'un manifeste, 
dans lequel on reprochoit a la cour de Peters- 
bourg le violement de plusieurs articles de la 
derniere paix, des injures qu'un souverain ne 
doit jamais souffrir, et Tassassinat du mayor- 
general Sinclair, ministre de Suede a la Porte. 

Les Suedois ne s' toient point trompes dans 
leurs conjectures; le duc de Curlande fut arrete 
et relegue avec toute sa famille dans les deserts 
de la Siberie, et la regence passa entre les 
mains de Ja duchesse de Brunswick-Bevern, 
Ce ne fut-la que le prelude d'une revolution 
encore plus considerable que devoit eprouver 
le gouvernement de Russie. Il se formoit un 
parti pour porter sur le trone la fille de Pierre. 


le- Grand. Cette entreprise congue, meditee et. 


exccutèe le 5 decembre 1741, avec autant de 
courage que de prudence, eut le succes desire, 
Le jeune empereur Iwan, la regente, son 
mari et leurs ministres furent arretes ; et Elisa- 
beth Petrowna , proclamee par la garde, recut 
les hommages et le serment de fidelite de 
tous les ordres de Tetat. 

Ces revolutions, comme la plupart de celles 
qui arrivent dans un gouvernement despotique, 
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furent terminees trop promptement pour que 
les Suedois en tirassent Tavantage qu'ils en 
avoient attendu. Petersbourg - changeoit de 
maitre sans paroitre y prendre part; les grands 
pretoient sans effort et sans repugnance les 
sermens qu'on exigeoit d' eux; les provinces 
Etotent dociles par habitude et par engour- 
dissement ; et le general Lasci, qui commandoit 


les Russes sur la frontière de Finlande, se 


determina a obeir a tous les ordres qui lui 
viendroient du palais lorsqu'il pouvoit peut- 
etre se rendre Tarbitre du gouvernement. 

Un des premiers soins de la nouvelle impé- 
ratrice, en montant sur le trone, fut de ter- 
miner la guerre a peine commencee. Elle ren- 
voya les officiers suedois qui avoient été faits 
prisonniers à Taffaire de Wilmansfrand , et les 
chargea de porter des propositions de paix. 
Ces ouvertures furent suivies d'un armistice, 
pendant lequel le baron de Nolcken negocia 


avec les ministres de Pétersbourg. La Suède, 
1 . ; 
en consentant que les articles de la paix de 


Neustadt servissent de base à ceux du nouveau 
traite, demandoit cependant quon y fit divers 
chargemens ; elle offroit de rendre la partie 
du fief de Kexholm qui lui avoit été aban- 
donnee, et exigeoit la restitution de la Carelie 
et du district de Wibourg ; et que pour Ja 
dedommager des frais de la guerre, on lui 
donnat en outre deux millions de rischdalles. 


/ 
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ll Etoit impossible que la negociation du baron 
de Nolcken eùt un heureux succès; la paix, 
si je puis parler ainsi, n'ttoit pas müre. Les 
Suedois ne pouvoient, sans se deshonorer, paroi- 
tre las de la guerre après une premiere campa- 
gne, et il toit arrive aucun EvEnement qui 
les autorisat a renoncer si brusquement aux 
vues qui leur avoient fait prendre les armes. 
La nouvelle impèratrice de son cote ne pour 
voit ni mendier ni acheter la paix sans decrier 
son gouvernement; ainsi des conferences pre- 
maturees et commencees sans autre objet qu un 
desir vague de la paix se terminerent sans 
fruit, faute de pouvoir trouver un point de 
conciliation. 

La seconde campagne commenca, mais Far- 
mee suedoise sembloit avoir conjurè elle-meme 
la perte de Finlande, et ne faire la guerre que 
pour fuir devant les ennemis. Ces desastres 
etotent Touvrage de l' esprit de parti qui divi- 
soit la Suede. La liberté etablie apres la mort 
de Charles XII paroissoit étrangère et meme 
odieuse a une cabale considerable qui cher- 
choit sourdement a decrier Vautorite de la diete 
et Fadministration du seEnat pour retablir le 
pouvoir arbitraire. Elle esperoit que si Farmee 
ẽtoit battue et malheureuse, les Suédois humi- 
lies se degottterotent de la forme présente de 
leur gouvernement, qu'ils accuseroient la liberte 
de leurs defaites, et que pour rappeler la vic- 
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toire, ils retabliroient la couronne dans les 
droits quelle avoit perdus. Après une longue 
Suite de marches et de retraites toujours pre- 
Cipitces , dont il est inutile de rendre compte, 
Tarmée suédoise se trouva enfin enfermée à 
Helsingforts, sans ressources et prete à perir; 
on croit voir les Romains aux Fourches-Cau- 
dines: elle fut obligee de capituler, et recut , 
comme une faveur, la permission de rentrer 
en Suede, en abandonnant la Finlande a ses 
ennemis. ä 

H n'etoit plus tems de songer a continuer 
Ia guerre, et les Suédois firent proposer a la 
cour de Russie de conclure la paix en renou. 
velant purement et simplement le traité de 
Neustadt. Cette demande ne fut pas acceptee , 
et Elisabeth manqua Voccasion de se couvrir 
de gloire en montrant autant de sagesse que 
de moderation. Les Suedois eurent recours a la 
mẽdiation du roi d' Angleterre; et pour Ia 
rendre plus efficace, la diète appela à la suc- 
cession du trone le duc de Holstein-Gottorp, 
neveu de [imperatrice de Russie, et qui ne 
recut la nouvelle de son Election, qu'apres 
avoir Etc fait grand duc de Russie, et qu'il eut 
embrass la religion grecque. Cette demarche , 
propre a rapprocher les esprits, leva les princi- 
pales difficultes qui empechotent qu'on n'enta- 
mat une nẽgociation serieuse. Le duc de Holstein 
appele au trone de Russie ne pouvoit plus 


— 
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accepter celui de Suede, mais il protegea les 


interets , et I1mperatrice demanda que la dete, 
favorable à la maison de Holstein, fit choix 
du prince Adolphe Frederic de Holstein- Got- 
torp-Eutin , &veque de Lubeck, pour succeder 
a la couronne; et des qu'on fut convenu de 
cet important article, la paix qu'on ngocioit 
à Abo en Finlande y fut signẽe le 17. aoùt 1743, 
Cette pacification n apporta aucun change. 
ment a la situation ni aux 1iuterets du Nord; 
mais si la czarine ne se fit pas rendue mai- 
tresse de election d'un successeur au trone 
de Suede, peut-etre que les Snedois, qui avoient 
Eprouve la superiorite accablante des Russes , 
auroient cherche à se relever en choisissant 
pour rok, un prince deja puissant par lui-meme. 
Quoiqu'ils n'aient paru partages dans I'election 
qu'entre les maisons de Hesse et de Holstein, 
quelques personnes instruites ont cru qu'on 
auroit vu revivre Tunion de Calmar, si la 
Suede n'avoit pas été obligee de ceder à des 
impressions Etrangeres. Il est certain du moins 
que le roi de Danemarck avoit pour amis tous 
les partisans de ancien gouvernement, et que 


plusieurs princes croyoient devoir le favoriser. 


Il importoit beaucoup a la republique de 
Pologne, que la Russie evit dans son voisi- 
nage une puissance jalöuse de sa grandeur , 
et qui pũt lui causer quelqu'inquietude. A la 
faveur des mEnagemens que la cour de Peters- 
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bourg auroit été forcee d'avoir pour la Suede 
unie au Danemarck et a la Norwege, tes 
Polonois auroient secoue Tespece d empire que 
le czar Pierre premier a pris sur eux, et que 
ses successeurs exercent encore. 

Le roi de Prusse n'etoit pas moins intéèressé 
a ſavoriser l' union de Calmar. Je sais qu'a la 
paix de Westphalie, la maison de Brandebourg 
n'a cede que malgrè elle une partie de la Pome- 
ranie aux Suedois ; elle a toujours continue à 
regarder cette province comme son patrimoine, 
et elle tentera toujours de la recouvrer. Cepen- 
dant je suis persuade que la cour de Berlin ne 
pense pas que la foiblesse des Suedois doive 
rendre plus facile execution de ses projets. 
Les politiques se trompent quand ils avancent 


1 vaguement et en general, que c'est toujours 
. un mal pour un état que Tagrandissement de 
+ Son voisin. Le roi de Prusse sait que cette 


maxime a ses exceptions. Il regarde au contraire 
avec chagrin Taffoiblissement des Suedois ; il en 
regoit le contre-coup, parce qu'il en sent davan- 
tage la superiorite de la Russie dans le Nord. 
Sil y avoit quelqueespece degalite entre la 
Russie et la Suede, la cour de Berlin feroit 
. pencher la balance a son gre, elle se feroit 
craindre, elle se feroit rechercher , et employant 
10115 la meme politique dent la maison de Savoie 
. s'est servie a legard de la France et de la 
HAM maison d Autriche, elle auroit certainement les 
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memes succès, et s'empateroit bientot des pro 


vinces qui font Pobjet de son ambition. 


Il n'y a point de prince en Europe, qui 
ait Eprouve combien la nouvelle considera- 
tion dont la cour de Petersbourg jouit depuis 
te commencement de ce siècle, a diminue de 
la sienne. Pierre I et ses successeurs ont accou- 
tumé les Etats mEme les plus reculés à des 
attentions , a des égards jusqu' alors inconnus; 
ils les ont forces a des ménagemens, ils leur 
ont inspire des allarmes. Dans la guerre de 1733, 
on a vu une armee de Russes sur le Rhin. Il 
Etoit donc de Vinteret de toutes les puissances 
dabaisser la Russie, ou du moins de travailler 
a Tunion de Calmar, pour lui opposer un ennemi 
redoutable , et loccuper des seules affaires 
du Nord. ae | 

Il n'y a eu que la cour de Vienne qui ait 
d'abord vu augmenter son credit par Veleva- 
tion de la Russie. L'alliance que Fempereur 
Charles VI contracta le 6 aovit 1726, avec la 
veuve de Pierre premier, Etoit fondee sur leur 
avantage mutuel. Ces deux puissances trop 
Eloignees Tune de Tautre pour se faire aucun 
tort, ou se croiser dans leurs interets, ne 
devoient point Etre jalouses de leurs forces; 
ce qui agrandissoit le pouvoir de une aug- 
mentoit la consideration *de l'autre. En un mot, 
la Russie menacoit le Nord des forces de la 
maison d Autriche, et la maison d Autriche 


U 
* 


46 Le Droit puBLtc 
s appuyoit dans le Midi de I Europe de Tamitié 
de la Russie. 

Mais les choses avoient change de face depuis 


\ | que TLavènement de la princesse Elisabeth a l em- 
pire avoit ouvert le chemin du trone au duc 
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0 1 bu de Holstein Gottorp son neveu. La cour de 
0 % Vienne ne pouvoit se deguiser que les liens 
. = , de son alliance ne commengassent à se rela- 
tp . cher. Lheritier presomptif de Russie Etoit 
M prince de empire; il avoit des droits et des 
| | ff pretentions 2 y faire valoir, et il Etoit ais de 
1415 prevoir qu'un jour les ministres du duc de 
is 5 Holstein à la dicte de Ratisbonne feroient 
1 4 sentir que leur maitre est l empereur de Russie. 
14 Cette reflexion n'avoit pas échappè a la saga- 
| f cite du conseil de Vienne , principalement 
Wh occupe du soin d'agrandir son credit en Alle- 


| | | magne , il craignit la future ElEvation de la mai- 


1 son de Holstein, et que pour en preparer et favo- 
15 riser la fortune, Vimperatrice Elisabeth ne com- 
1 mencat des ce moment a séparer ses interets 
. , de ceux de la reine de Hongrie. Puisqu' il fit 
1 75 quelques tentatives inutiles pour changer Vordre 


de succession nouvellement etabh en Russie, 
il n'est pas douteux qu'il neut agi en faveur 
du Danemarck, si les Suedois avoient encore 
EtE les maitres de se choisir un roi. 
| Ill Etoit important pour toute I Europe d' op- 
Auf poser à la Russie une masse de puissance, 
capable d' occuper son ambition dans le Nord; 
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mais qu on me permette de demander si union 
de Calmar étoit bien propre a produire Feffet 
qu'on en attendoit. Suffit- il d'unir des provinces 


les unes aux autres pour former une grande 


puissance? Peut- tre que union de la Suede 
et du Danemarck n'auroit servi qu'a reveiller 
les anciennes haines qui les avoient divisés. 
Est · il vraisemblable qu un prince accoutume 
a gouverner ses anciens Etats avec le pouvoir 
le plus absolu, eũt consenti à n'&tre en Suède, 
avec le titre de roi; que le simple adminis- 
trateur des loix de la rẽpublique? Il eat éte 
suspect à ses nouveaux sujets. Plus on lui eũt 
lie les mains par des actes d' assurance, des 
capitulations et des sermens, plus i] eũt te 
presse de sen affranchir. Les partisans du nou- 
veau gouvernement, qui forment la partie la 
plus considerable de la nation, seroient - ils 
demeures oisifs au milieu de leurs allarmes ? 
Occupes de leurs soupcons, ils se seroient fait 


un art de contrarier le gouvernement. La 


Suede et le Danemarck, accoutumes à des prin- 
cipes tout differens d administration, n'auroient 
jamais agi avec ce concert qui pouvoit rendre 
leur union redoutable; peut- etre que leurs divi. 
sions intestines auroient servi a Tagrandisse- 
ment de la Russie. En supposant que la cour 


de Coppenhague eũt Teuss! par adresse 2 
dompter la liberté et les loix de la Suede, elle 


nen auroit pas été plus puissante contre ses 
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voisins; elle auroit continue pendant long-tems 
a regarder les Su&dois comme ennemis, ou 
du moins comme des sujets mEcontens et mal 
affectionnes. 

Si le parti de la liberté, en ciotaphant do 
celui qui lui est oppose , ttoulfe les divisions 
qui affoiblissent aujourd'hui la Suede; sil affer- 
mit le gouvernement présent, comme on Aa 
lieu de Tesperer ; sil allume dans tous les cœurs 
amour du bien public; la Suede réduite à 
ses seules forces ne sera- t- elle pas plus res- 
pectèe de ses voisins, que si soumise à un 
prince Etranger et puissant, elle ett vu alterer et 
ruiner les principes de son administration? La 
cour de Petersbourg ne Va pas pense, puisque 
s appercevant en 1749 de quelques commo- 
tions favorables aux progres de la prerogative 
royale, elle demanda aux Suedois de s'engager 


par un acte solemnel a ne rien changer a leur 


constitution presente. Je me garde bien de cen- 
Surer cette conduite , mais je ne puis m'em- 
pecher de remarquer que , dans ces circons- 


tances, le cardinal Mazarin auroit eu une poli- 
tique toute difterente. Quand il vit la fortune 


de Cromwel et la proscription de la maison 
de Stuart, il craignit que I'Angleterre ne se 
ſormat en republique et ne devint par-la trop 
formidable a ses voisins. 

La situation présente du Nord est un des 
objets les plus interess ans qui puis ent occuper 
la 
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la politique. L'empire russien n'est point dechu , 
dit-on , depuis le regne- de Pietre-le-Grand ,_ 
les arts sy perfectionnent encore de jour en 
jour; son commerce s tend; sa marine est floris= 
sante; et ses milices 2guerries et disciplinees 
viennent de faire voir dans la derniere guerre, 
qu'elles conservent Iesprit de celles qui bat- 
tirent Charles XII a Pultova. Tout promet 
aux Suedois un avenir heureux. A chaque diets 
les loix toujours plus sages concourent a affer- 
mir la constitution présente; et en s'affermis- 
sant elle se perfectionnera necessairement. II 
se presente à Tesprit une foule de reflexions 
sur les interets de la Suede et de la Russie, 
et elles n echapperont pas aux lecteurs accou- 
tumés à rechercher les causes de la prosperits 
et de la decadence des Etats. 


SUR DE, Russi. 


Ily aura une paix perpẽtuelle entre la Suede et 
la Russie. Loin de former dans la suite aucune 
alliance qui soit contraire aux articles d Abo; 
ees deux puissances renonceront meme 
aux engagemens qu'elles pourroient avoir 
eontractes , et qui y seroient nuisibles. L'une 
ne donnera jamais aucun secours aux ennemis 
de Tautre , et elles conviennent entr' elles d'une 
amitiè tres - Etroite. ( Traite d' Abo, article 1). 
Apres la conclusion de la paix d Abo, la Suede 
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et la Russie renouvelèrent leur traitè conclii I 
Stockholm le 22 fevrier 1724 pour douze ans ,. 
et confirms le 5 aoũt 1735. Jai deja parle de cette 
alliance dans le neuvieme chapitre de cet 
ouvrage , à Farticle de la maison de Holstein- 
Gottorp; mais nayant rendu compte que des 
engagemens relatifs aux interets des princes de 
Holstein, je vais faire connoitre les autres 
conventions de cette alliance remise en vigueur, 
et qui fait partie de la paix d Abo. 

Si Tun des Etats contractans est aftaque par 
quelque puissance Etrangere, autre emploiera 
ses bons offices pour retablir la concorde, 
mais dans le cas que ses soins soient infruc- 
tueux , 1] donnera au plus tard , quatre mois 
apres qu'il en aura été requis , un Secours à 
son allie. De la part du roi et royaume de 
Suede , ce secours consistera en huit mille 
hommes d'infanterie, deux mille chevaux, six 
vaisseaux de 30 a 70 pieces de canon et deux 
fregates de trente ; de la part de la cour de 
Russie, en douze mille fantassins , quatre mille 


chevaux, neuf vaisseaux de 50 à 70 canons 


et trois fregates de trente. Ces troupes auxihaires 
seront entretenues par le prince qui les four- 
nira. A Tegard des vaisseaux auxiliaires, on 
les Equipera et ravitaillera pour quatre mois. A 
Texpiration de ce terme, la puissance requé- 
rante leur fournira l'entretien. Le commande- 


ment general des forces auxiliaires appartiendra 
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ati général du prince requérant, de manière 
neanmoins qu'on n'entreprendra rien d'impor- 
tant; qui n' ait ete conclu et arrete dans un 
conseil de guerre, et en presence de officier 
general qui commandera les troupes auxiliaires. 
(Traité de Stockholm, du 22 février 1724, et 
renouvele le 5 aodt 1735 articles 4, 5, 6, 7 
et 8). Si le contractant requis Etoit attaque à 


cause des secouts qu'il donne à son allic, celui- 


ci ne pourra faire aucun traité de treve ni de 
paix, sans son consentement. ( Traite de Stoc- 
kholm, article, 17. 

Tout vaisseau de guerre appartenant à la 
couronne de Suede, qui passera devant un fort 
de Russie; fera le salut suédois, et on lui 
Epondra par le salut russien. Reciproquement 
tout vaisseau de guerre de Russie saluera de 


son salut ordinaire les forts de Suède devant 


lesquels il passera, et on lui repondra par le 


salut suẽdois. On dressera une convention par- 


ticulière pour regler la facon dont les vaisseaux 
de Russie et de Sutde se gouverneront , 
soit qu'ils se rencontrent en mer, soit quils 
se trouvent dans un port. Jusques - là, pour 
Eviter toute Ccontestation , ils ne se ferons 
aucun salut. ( Traite d' Abo, article 17]. 
Vignore si la convention dont il est parle 
dans cet article, a été dressée. Avant le 


regne de Pierre - le- Grand , les Russes ne 


connoissoient point usage du salut. II seroit 
D 2 
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a souhaiter que les puissances de] Europe con- 
vinssent entrelles de quelques articles sur ce 
point; cette negociation seroit difficile, plu- 
Sieurs peuples étant extremement jaloux de 
Thonneur de leur pavillon, et affectant meme 
sur certaine mer un empire que leurs voisins 
n' ont jamais voulu reconnoitre. Seroit- il impossi- 
ble de supprimer le salut qui peut occasionner 
les querelles les plus importantes, et qui dans 
le fond n'est bon à rien? 

On rappelle et confirme le vingtième article 
de la paix de Neustadt, par lequel on etoit 


convenu que les deux cours ne defrayeroient plus 


les ambassadeurs qu'elles s envoient mutuelle- 
ment. Traite d' Abo, art. 18). Quoiqu'a Tavenir 
i arrivat quelques differends entre les sujets 
des deux Etats, le présent traitè sera cependant 
tenu et observe a perpetuite dans toute sa 
force; et les differends survenus seront examines 
par des commissaires nommes de part et d' autre, 
et termines suivant les regles de Vequite. ( Traite 
d' Abo, art. 19). 

Tous ceux qui étant coupables de trahison, 
vol, meurtre et autre crime, ou qui meme 
sans Etre criminels, quitteront la Russie pour 
la Suede, on la Snede pour la Russie, seront 


rendus sans delai a la puissance qui les recla- 


mera. On rendra avec eux les effets qu ils 
auront apportes , et leur famille si elle les a 
suivis. ( Traite d'Abo, art. 20). Rien nest 
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plus sage pour les etats que de se rendre rect- 
proquement les malfaiteurs qu'ils reclament. 
Mais on est Etonne qu'une nation libre comme 
la nation suedoise , on les paysans citoyens ne 
sont pas des serfs attaches à la glebe , semble 
ignorer que tout homme a droit de se faire une 
patrie, et que opinion contraire est un reste 
des prejuges nes dans la barbarie du gouver- 
ment des fiefs. 


Rus 81. 


Le roi et le royaume de Suede renouvellent 
et confirment en detail l'abandon entier et per- 
petuel de toutes les provinces, iles, cotes, 
villes, places, domaines, distritts, etc. qui 


ont ete cedes a la Russie par la paix ds Neustad. 


( Voyez le chapitre neuvieme de cet ouvrage ). 
Ils renoncent à tous les droits et pretentions 
qu'il pourroient avoir ou former sur ces pays( 
qui seront unis pour toujours a la couronne 
de Russie. ( Traite d'Abo, art. 4 ). 

Sa majestè suẽdoise cede encore a la czarine 
et à ses Successeurs le gouvernement de 
Kimengord dans le grand duche de Finlande; 
les forteresses et villes de Frederikskam et de 
Wilmansfrand ; la partie de la paroisse de 
Pyttis, qui est a fouest du Kimen ou Kiltis; 
la ville de Nislot avec son territoire; les ports, 
places, districts Situes al exbourhuea du Kimen, 
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de meme que toutes les iles qui sont au sud 
et a Vouest de cette riviere. Sous aucun pre- 
texte ou raison que ce puisse Etre , les Suedois 
ne revend:queront jamais ces cess10ns. ( Traits 
d'Abo, article 5. | 
Les limites respectives entre les deux puis. 
sances contractantes commenceront au cap du 
nord du golfe de Finlande, a l'embouchure 
du dernier bras a louest de la riviere du Kimen, 
ou Keltis. La Russie conservera tout le pays 
situè a Test et au nord de cette riviere , depuis 
son embouchure dans la mer jusqu'au district 
de Tavasthus et de Savolax. Du territoire de 
Nislot, où on etablira le point fixe des limites, 
on tirera deux lignes, lune du cote du sud 
vers les frontières du gouvernement ou province 
de Kimengord, et l'autre du cote de Iest vers 
celle de la Cartlie 1 ces lignes serviront de bornes 
aux domaines des deux parties contractantes. 
On ne fera aucun autre changement dans le 
reste de leurs frontières, et elles subsisteront 
telles qu'elles ont ete reglees par le traité de 
Neustadt. ( Traite d'Abo, art, 7), Je me suis 
contente de donner une idée generale des limi- 
tes Etablies par la paix d Abo. Si on veut en 
connoitre les details il faut consulter le traits 
meme, et avoir sous les yeux une carte exacte 
du duche de Finlande. 
Dans tous les pays cedes A la Russie, les 
anciens habitans ne seront exposés à aucun 
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changement par rapport à leur religion. Ils joujs 
ront d'une entière libertè de conscience; ils con- 
serveront leurs Eglises et leurs écoles et tout 
ce qui en dépend sur le pied etabli dans le 
gouvernement de Suede. On pourra cependant 
en faveur des anciens sujets de la cour de Russie 
etablir dans les memes domaines les ceremonies 
de la religion grecque. ( Traite d'Abo, art. 8}. 

Dans toutes les provinces, villes, districts , 
domaines, etc. cedes a la Russie par les traites 
de Neustadt et d' Abo, les habitans nobles et 
roturiers, ayant magistrats communautẽs et 
tribuns jouiront des memes privileges dont ils 


ont joui sous le gouvernement de Suede, et 


conserveront leurs coutumes, droits, loix et 
justice. Chaque particulier sera maintenu et 
conserve dans la possession de ses biens, terres 
et revenus. ( Traite d' Abo, art. 9 et 10). 


SUED E. 


A Texception des pays abandonnes à la 
Russie, et Enonces dans les articles precedens, 
la cour de Petersbourg- restituera au royaume 
de Suede les pays occupes par les armees russes, 
et ne pretendra jamais y avoir aucun droit. 
(Traite d'Abo, art. 6). La Russie renouvelle 
abandon que le czar Pierre premier a fait A 
la Suede de la partie de la Carélie, appelce le 
fief de Kexholm. Ce fief, qui, sous quelque 
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pretexte que ce soit, ne sera jamais revendi- 
que par les Russes, restera pour toujours uni 
a la couronne de Suede. ( Traite d'Abo,, art. 2). 
Il est libre au roi de Suede de faire acheter 
annuellement pour cinquante mille roubles de 
grains dans les ports du golfe de Finlande, 
moyennant que Von prouve que c'est pour 
son compte ou pour des sujets qu'il aura auto- 


TISES , sans payer aucun droit, et de les trans- 


porter en Suede. Cependant ce privilege n'aura 
pas lieu dans les années stériles, ou lorsque 
par des raisons supèrieures la cour de Peters- 


bourg defendra la sortie des grains. ( Traits 
dAbo, art. 13). 


Commence. 


Les Snedois en Russie et les Russes en Suede 
seront traits a I'egard du commerce comme 
la nation la plus favorisee. On leur restituera les 
magasins et comptoirs qu' ils avoient respecti- 


vement en differentes villes de la domination 
russe et suEdoise avant la guerre, il leur sera 


permis d'en ẽtablir de nouveaux dans les autres 
places qui ils jugeront à propos. Les vaisseaux 


$uEdois et russes qui Echoueront sur les cotes 


respectives des deux puissances seront aides 
et secourus par les habitans du pays; toute 
depredation' sera defendue et on restituera les 
effets reclames dans Jan et Jour. (Traits d Abo, 
art. 14, 15 et 1165 
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. Les plenipotentiaires d Abo, au lieu d' tre 
71 convenus par un article particulier de leur traité, 
). que celui de Neustadt Etoit en vigueur, ont 
r prefere, comme on le voit, den rappeler en 
0 detail presque toutes les conventions, 
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CHAPITRE XIV, 
PAIX D'AIX-LA-CHAPELLE, 
3 1748. 


Negociations et traites qui y sont relatifs. 


= Panxpant qu'on travailloit au traite de paix 


conclu a Vienne en 1738, des differends élevés 
en Amerique entre les Espagnols et les Anglois 
au sujet du commerce et des limites de la 
Caroline, menacoient ces deux peuples, et par 
conse quent leurs allies d'une nouvelle guerre 
en Europe. On avoit vu de tout tems les colo. 
nies des Europeens dans le Nouveau - Monde 
chercher a s'<tendre les unes aux depens de 
autres, et violer par un commerce frauduleux 
; les loix qui leur ẽtoient imposees; mais I'Furope 
avoit Et occupee avant ce siècle daffaires qui 
Tinteressotent d'une maniere trop directe pour 
ne pas regarder ces querelles d'un œil presque 
toujours indifferent. La rivalite etablie entre la 
France et la maison d' Autriche fixoit leur 
attention et celle de toutes les puissances sur 
le sort de IItalie, de VEmpire et des Pays-Bas. 


L Espagne ins ensiblement dechue , et qui ne 
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resistoit qu'avec peine aux entreprises des Frans 
cois, ne songeoit point a se plaindre des Anglois, 
dont les colonies de jour en jour plus puissantes 
commencoient a -Finquieter ; et quand dans sa 
decadence- elle se lia Etroitement avec eux, 
elle en tira de trop grands secours pour leut 
disputer des deserts, et les chicaner sur la 
contrebande qu'ils faisoient dans ses possessions. 

Apres la paix d' Utrecht, il se rẽpandit un 
nouvel esprit dans Europe. On diroit que les 
etats, lass6s de leur ambition et des mauxqu'ils - 
avoient soufferts, avoient enfin compris que 
leur constitution ne leur permet pas d' etre con- 
querans, et que la guerre ne pouvoit agrandir 
leur fortune, Epuises par les depenses enormes 


qu'ils avoient faites, ils sentirent que leurs 


entreprises avoient ete au- dessus de leurs forces, 
et ils ne songerent qu'a augmenter et regley 
leurs revenus. En voyant les ressources infinies 
que les Anglois et les Hollandois avoient 
trauvees, dans le commerce, on $'accoutuma à 
le regarder comme le principal ressort de la 
politique, et le nerf de la guerre et de la 
paix. Cette nouvelle manière de penser devoit 
rendre d' autant plus importantes pour Europe 
les querelles qui se formeroient en Amerique , 
que les Anglois qui eEtotent avec la France à 
la tete des affaires, n'avoient des vues de con- 
quete et d' ambition que pour agrandir leurs 
colonies et multiplier les relations de leur com- 
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merce dans le Nouveau- Monde; et ce continent 
sera en effet un foyer de discorde pour le notre, 
tant que ses interets nous paroitront d'un prix 
supèrieur, ou du moins Egal a ceux de nos 
propres provinces. 

Quelque mesures que T'Espagne eũt prises, 
depuis que Philippe VI étoit affermi sur le 


rone pour empecher la contrebande dans ses 


colonies , elle n'avoit point cesse d'avoir de. 
justes sujets de plainte contre les Anglois. Elle. 
auroit eclate plutot si elle n'avoit été distraite 
par d'autres projets dont j'ai parle, et par les 
nẽgociations qui occuperent I'Europe jusqu'à 
Fetablissement de Don Carlos en Italie. Les 
abus de la contrebande continuèrent, la cour 
de Madrid se plaignit; et n' ayant pu obtenir 
aucune satisfaction de I Angleterre, elle aug- 
menta le nombre de ses gardes-cotes, et les 
ordres qu'elle leur donna d'etre plus vigilans 
occasionnèrent enfin quelques hostilites. Les 
esprits s aigrirent, et $1] en faut croire Jes 
Anglois, leur commerce etoit entièrement ruine. 
On visitoit leurs vaisseaux en pleine mer; après 
les avoir saisis sous les pretextes les plus frivo- 
les, on les declaroit de bonne prise contre 
toute regle; et leurs matelots etoient traites de 
la mantere la plus barbare. | 

Les deux cours desiroient la paix; elles 
chercherent a se concilier; et leurs ministres 


signerent à Londres le 9 septembre 1738 des 
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articles preliminaires. On convint de prèvenir 
une rupture par des voies amiables, et IEs- 
pagne $sengageolt a payer ala Grande-Bretagne 
la somme de quatre-vingt-quinze mille livres 
sterling. Soit que Vambassadeur de cette pre- 
miere puissance n'ent pas suivi fidelement ses 
instructions, soit, comme il est plus vraisem- 
blable, que le ministere de Madrid en voyant 
la facilite de la eour de Londres a se preter a 
un accommodement, se repentit d'en avoir 
trop montre , et voulũt revenir sur ses pas 
pour obtenir des conditions plus avantageuses 
Philippe V ne ratifia Vacte qu on venoit de 
passer qu' avec la clause que les Anglois pren- 
droient a compte des quatre-vingt-quinze mille 
livres sterling qu'il devoit leur delivrer, la 
Somme de soixante-huit-mille livres sterling que 
lui devoit la compagnie de TAssiento. 

La cour de Londres se plaignit de cette 
restriction comme d'une infidelite , et apres les 
reproches ordinaires en pareil cas, on renoua 
une nouvelle negociation. Le 10 janvier 1739, 
les ministres des deux puissances convinrent 
vaguement et sans fixer aucun terme, que si 
les Assientites ne -Satisfaisoient pas le roi d'Es- 
Pagne , ce prince seroit le maitre de suspendre 
le privilege de leur commerce ; et quatre jours 
apres ils signèrent au Pardo des articles, par 
lesquels il étoit arrete , qu' en attendant qu'on 
put prendre de concert les mesures les plus 
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propres à concilier les interets des deux nations 
au sujet du commerce, et qu'on reglat les limites 


de la Floride et de la Caroline, tout acte Ghos-\ 


tilitè cesseroit en Amerique. Ni les Anglois, ni 
les Espagnols ne devoient élever de nouvelles 
fortifications sur les territoires contestés; il leur 
Etoit Egalement defendu d occuper de nouveaux 
postes; et cependant la cour de Madrid con- 
Sentoit a payer au roi d' Angleterre, quatre 
mois apres la ratification des articles du Pardo, 
la somme de quatre-vingt-quinze mille leres 
sterling, et ce prince se chargeoit de dẽdom- 
mager ses sujets des _ qu' ils avoient pu 
faire. 1 
Ces preliminaires excitèrent une indignation 
generale en Angleterre» Les commercans fai- 
Solent monter les dépradations des gardes- 
cotes espagnols a des sommes immenses; 
d'ailleurs ils ne se flattoient pas que le roi dis. 
posat avec fidelite de Vargent dont il seroit 
depositaire. Toute la nation comptant assez sur 
zes forces pour esperer de reduire les Espagnols 
2 souffrir le commerce illicite dont ils se plai- 
gnoient, se croyoit trahie et deshonoree. De 
quel droit, disoit-on à Londres, le roi d'Es- 
pagne affecte- t- il empire des mers d Amerique? 
Si ses colonies manquent de tout, sil ne peut 
etre obéi par ses propres officiers, qui pour 
s' enrichir favorisent nos contrebandiers , est- ce 
nous qu'il en doit punir? La mer ne sera- telle 
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plus libre? Tout notre commerce ne sera · Uil 
que precaire, parce que quelques: uns de nos 
commercans versent sur les cotes du Mexique 
quelques-unes de nos marchandises. Le parle- 
ment meme entraine par le mouvement gEn&- 
ral de la nation paroissoit dispose a restreindre, 


par un coup dautorite , Ia prerogative qui 


laisse au roi la disposition Ye la guerre et de 
la paix. : 

Le ministere intimide ne trouva dautre 
moyen pour calmer les esprits, que de paroittre 


abandonner le traite du Pardo, il laissa dans 


la Mediterrance Tescadre qu'il s'ttoit engage 
de rappeler; et bien loin de donner des ordres 
pour suspendre les hostilites en Amerique, il 
se disposa a y faire passer de nouvelles forces. 
Tout annoncant la guerre, VEspagne ne se 
hata pas de payer au terme convenu les quatre- 
vingt- quinze mille livres sterling auxquelles 
elle s' toit engagee ; et le roi d'Angleterre , 
trop — qu'on lui fournit un pretexte 
d'obeir a ses sujets, se plaignit d'une infrae- 
tion qu'il desiroit, feignit de la colère, donna 
des lettres de represailles contre les Espagnols, 
et leur declara enfin la guerre le 30 octo- 
bre 1739. | 

Les Anglois neurent pas les succes dont ils 
$toient flattẽs, et qu'annongoit la superiorite 
de leurs forces maritimes. Ils surprirent Porto- 
Bello dont ils rasèrent les forts, mais ils furent 
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obliges de lever le siege de Carthagene. On 


dit dans le tems que le gouvernement avoit fait 
manquer cette entreprise pour justifier ses nẽgo- 
ciations pacifiques du Pardo, dẽgoũter la nation, 
d'une guerre qu'il n'avoit commencte que 
malgre lui, et la corriger d'une presomption 
qui la rend inquiete et trop indocile. Quoi qu'il 
en soit cette guetre ne causa qu une legere 
commotion en Europe. Le ministère anglois 
s' toit fait une trop longue habitude d'aimer 
la paix, pour faire la guerre avec beaucoup 
de vigueur. Ses vues ẽtoient timides; ses opera- 
tions Etoient lentes; il negocioit mollement 
aupres des Noche nies ; et quoique cette 
rẽpublique etit à se plaindre des gardes - cores 
espagnols, elle prenoit le parti de laisser yuider 
cette querelle par les Anglois , esperant avee 
raison que sans peine, sans frais et sans danger 
elle profiteroit des reglemens qui assureroient 
la liberté de leur commerce. L'Espagne, sans 
esperance de faire des conquẽtes en Amerique , 
et n'y possẽdant deja que de trop vastes 
; provinces, Etoxt disposee à terminer une guerre 
defensive dans laquelle elle pouvoit beaucoup 
perdre , et ne pouvoit rien gagner. La Fra ce 
armoit dans ses ports, mais pour favoriser Ia 
paix; et Von vit cette guerre qui étoit prete à 
finir apres une premiere campagne, se perdre , 
pour ainsi dire, dans celle qu'alluma la mort 


de 


2 


t 
[i 


DE Eno 88 


de rempereur Charles VI et qui fixa rattention 
de toute I Europe. 

Ce prince mourut le 20 octobre 1740, et 
il avoit pris ( voyez le douzième chapitre de 
cet  ouvrage ) des mesures si peu capables 
d'assurer Findivisibilite de sa succession que 
sans une moderation extreme et peu vraisem- 
blable de la part des princes qui avoient des 
droits à faire valoir sur son heritiere , ou qui 
etoient jaloux de sa puissance, il toit impos- 
sible de conserver la paix. On Etoit attentif & 
toutes les demarches des cours q Espagne, de 
Bavière et de Saxe; on examinoit avec plus 
d' attention encore la conduite de la France, 
qu on regardoit comme Parbitre de la paix 
et de la guerre. Mais on se trompoit, Forage 
se preparolt dun autre cote ; ; et le roi de 
Prusse, en entrant à main armee dans la Silésie , 
pour faire revivre d anciens droits qu'il preten- 


doit avoir sur cette province, decida Europe 


incertaine, et rendit necessaire une guerre qui 
ttoit encore douteuse. 

Frederic III n'ẽtoit monte sur le tröne que 
depuis quelques mois, et il succẽdoit a un 
prince qui pendant tout son regne n'avoit ets 
occupe que du soin de peupler ses provinces , k 
d'amasser de grandes richesses par une extreme 
Economie , et sur- tout de se former une armee 
ue ae. et savamment discipline. Telle avoit 
ete la politique cons tante de Frederic II que 

Tome VII. *. 


66 LI DROIT PUBLIC 

son ſils qui ne possEdoit encore que les anciens 
domaines de sa maison, se trouva entre tes 
mains des forces $uperieures a celles des pnissan- 
ces les plus considerables. En effet, tandis que 
toutes Etoient accablees de dettes, et ne trou- 
voient qua peine dans leurs revenus ordinaires , 
de quoi subvenir a leurs depenses indispensables , 
et negligeoient des troupes mediocrement disci- 
plinées, le roi de Prusse avoit un tresor de 
quatre - vingt millions, et un tresor encore plus 
precieux , C'est- a- dire, son Eloignement pour 
le luxe, et une administration accoutumée à 
faire beaucoup de choses avec peu d' argent, 
et cent mille hommes qui sans avoir fait la 
guerre, pouvolent defier les armees les mieux 
aguerries et les plus nombreuses. 

Foute cette grandeur formee dans le silence 
par lindustrie d'un prince, et non par des loix 
d'un gouvernement invariable, se seroit Eva- 
noule sans qu'on Sen fut apperqu, si Frederic III 
ne füt ne avec des talens superieurs, qu'une 
education. male et seEvere, et meme des disgraces 
' avoient developpes et étendus. Il est difficile 
d'etre prince, de pouvoir se faire redouter de 
ses voisins, et de n'etre pas ambitieux. Frederie 
crut qu'il lui Etoit inutile d'etre fort, si ses 
forces ne lui servoient pas à se rendre plus 
puissant. Sans avoir recherche aucun allié, sans 
avoir traite avee aucune puissance, il entra 
en Silesic a la tete de trente mille hommes, 
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un mois après la mort de lempereur. E ais am 
a la fois le double role d'ami et d ennemi de 
Ja cour de Vienne, il proteste qu il en defendra 


les interets avec chaleur, tandis qu'il s. empare 


d'une de ses plus riches provinces: d'une main 
11 donne le signal de la guerre, et de Fautre | 
il offre à son ennemi son argent et ses troupes. 

Par cette conduite, le roi de Prusse se rendit 
en quelque sorte le centre et Varbitre de toutes 
les nẽgociations qui commencoient A agiter 
I'Europe. Plus il faisoit d'offres de services A 
la reine de Hongrie, en lui Presentant la Paix 
et lui faisant la guerre, plus il attiroit a lui 
les princes qui vouloient la depoiller. Par une 
suite de la position avantageuse qu'il avoit eu 
Vart de prendre, il profitoit egalement de la 
crainte et de ambition de toutes les puissances , 
et toutes leurs demarches lui &toient ẽgalement 
utiles; il toit sur de faire son accommodement 
avec la cour de Vienne en gardant ses con- 
quetes, ou d'avoir des allies qui le secondetoient. 

La reine de Hongrie trop éclairée pour 
esperer d' obtenir la paix par Vabandon de la 
Silesie , craignit qu on ne crit qu il suffisoit de 
Tintimider pour la forcer à faire de nouveaux 
sacrifices. A la suite des demandes du roi de 


Prusse, elle prevoyoit deja celles que ferotent 


le roi de Pologne, electeur de Saxe, la maison 

de Baviere et la our de Madrid. Elle rejets 

les unes pour n etre pas obligee d'accorder Jes 
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autres; et se flattant d'imposer par cette ſermetẽ 


au cardinal de Fleury qui vouloit la paix, parce 


qu'il craignoit la guerre, elle compta de reduire 


ensuite sans peine la cour de Berlin, qu'on 
n'<toit pas encore accoutume a redouter. Cette 
conduite , la plus sage que pit tenir la cour 
de Vienne, ne fit que preter des forces a des 
personnes puissantes qui avoient une influence 


considerable dans le conseil de France, et qui 
vouloient la guerre pour consommer ; disoient- 


elles, Touvrage commence par Ie catdinal de 
Richelieu, de Tabaissement de la maison 
d' Autriche. Elles ebranlerent le principal minis- 
tre, en lui prouvant qu'il se flattoit en vain 
d' obtenir par des negociations ce que le roi 
de Prusse ne pouvoit obtenir par les armes; 
enfin il paroissoit trop ais d' accabler Ia reine 
de Hongrie, ou plutot de lui faire la loi, 
pour que leur opinion ne prevalit pas. 

Le traité que la France signa a Breslau le 
5 juin 1741, avec le roi de Prusse, fixa les 
idees jusqu' alors flottantes de la plupart des 


princes. Apres les articles ordinaires dans ces 


sortes d' alliances, elle garantissoit Ia possession 
de la Basse-Silesie A Ia cour de Berlin, et 
$obligeoit 2 la fois envoyer à Telecteur de 
Baviere les secours nècessaires pour $outenir 


zes droits sur la succession autrichienne, et 


d'occuper la Russie chez elle, en portant la 
Suede à lui declarer la guerre. Le tai de Prusse 
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de son cote convenoit des arrangemens dont 
Jai deja- rendu compte ailleurs ( voyez le 
premier chapitre de cet ouvrage, au sujet de 
la suecession de Cleves et de Julliers, en 
faveur de la maison Palatine de Sulsbach ) et 
promettoit de donner sa voix a lelecteur de 
Baviere pour T<lever sur le trane de FVempaire. 
Ces deux princes traitoient sEparement et d'une 
maniere plus detaillee, au sujet des conquetes 
que l'un avgit deja faites, et que l'autre 'medi- 
toit; et en se garantissant, sous la protection 
de la France, la Boheme et la Silèsie, mirent 
le dernier sceau à la ligue formee contre la 
cour de Vienne. | 

Les hostilites, ne tarderent pas a commencer. 
Tandis que les Provinces-Unies, intimidees par 
Varmee francoise qui étoit sur le Bas-Rhin, 
n'osoient remplir leurs engagemens a Tégard 
de la pragmatique-sanction, et que le roi 
d'Angleterre s' engagea en qualite d'electeur de 
Hanovre, de ne troubler aucun des amis de 
la France dans la poursuite de. leurs droits ; 
Velecteur de Baviere apres $Etre empare de 
Passau le 31 aoit 1741 , entra sur les terres de 
la maisop d'Autriche. 
La reine de Hongrie abandonnte de ses 


deux fideles allies, et ne pouvant rien esperer 


de la Russie, oli le gouvernement incertain 

n'annoncoit que des revolutions ( voyez le 

chapijre precedent semhloit deyoir succomber 
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promptement sous le nombre et les forces de ses 


.ennemis ; mais leur confiance indiscrete la servit 


utilement. Quoiqu'ils n eussent pris aucune des 
mesures neEcessaires pour mettre cette princesse 
dans l'impuissance de se défendre, ils comptè- 
rent qu'elle alloit leur demander une paix dont 
les conditions auroient étè aussi facheuses pour 
elle que la guerre la plus malheureuse. Elle 
opposa par necessite son desespoir a leur 
imprudence ; et quand la fortune commenca 
à lui etre favorable, les personnes qui avoient 
voulu la guerre en France avoient si peu 
compris la nature de leur entreprise et des 
moyens propres a la faire rèussir, qu'elles 
accusèrent le cardinal de Fleury de ne leur 
avoir donné pour l'executer que la moitié 
des forces qu elles avoient demandees. Il y a 
cependant toute apparence qu'une armee plus 
nombreuse n'auroit pas eu des succès plus 
heureux. Les forces que commandoit Telecteur 
de Baviere auroient suffi, si au lieu d'entrer 
en Boheme , apres la prise de Passau, ce 


prince moins impatient de se faire couronner 


a Prague, fut alle faire le sicge de Vienne 
meme. Il falloit poursuivre la reine de Hongrie 
jusqu ' à Presbourg, on elle auroit été obligee 
de capituler. La guerre d'invasion a ses loix 
particulieres ; des qu'elle traine en longueur, 
elle est necessairement malheureuse: C'est le 
sort de la capitale qui doit decider de celui 
des provinces. | RJ 
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Pendant que le marechal de Belle. Isle oceupé 
de election de Tempereur, et de quelques nẽgo- 
ciations aussi faciles qu'inutiles, commandoit de 
Francfort les operations de Boheme , Tarmèe sans 
ehef reel], et distribuce , soit pour subsiter , soit 
pour couvrir une plus grande ẽtendue de pays, 
en differens corps incapables de se secourir mu- 
tuellement , étoit foible par. tout, et ne pouvoit 
se defendre nulle part. Les Autrichiens profi- 
tèrent de cette disposition extraordinaire; et la 
veille que I'decteur de Baviere fut élu empe- 
reur, ils forcerent dix mille Francois d'evacuer 
Lintz, en $engageant par leur capitulation 
A ne point porter les armes d'un an contre la 
cour de Vienne. 

Les Francois avoient d'abord mal fait la 
guerre, parce qu'ils navoient point eu de 
general ; et afin de réparer cette faute, on 
envoya le marechal de Broglie en Allemagne, 
pour y commander conjointement avec le ma- 


r&chal de Belle -Isle. On se souvient encore 


des funestes divisions qui regnèrent entreux, 
et les Francois furent malheureux par- tout, 
parce qu'ils eurent deux generaux. Lun, plus 
entreprenant et plus hardi dans ses operations, 
pretendoit cependant qu'apres avoir mal com- 
mence la guerre, le seul parti raisonnable toit 
d'evacuer la Boheme et de ramener Parmee en 
France. L'autre, plus precautionne dans toutes 
tes demarches , Etoit moins tranchant à la guerre 
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qu'en politique. II trouvoit beau, pour ne pas 
convenir de ses fautes, de conserver Prague 
a force de travaux, sans songer qu'il regar- 
deroit enfin comme un grand avantage den 
pouvoir retirer les restes d'une armee languis- 
Sante. De quelle utilité pouvoit &tre pour les 
Francois une guerre defensive en Boheme ? S'il 
est inutile de conquerir des provinces qu on 
= peut conserver, Test- il moins de faire des 
£ fforts pour s'y maintenir 2 

Je ne dois pas rechercher ici les causes des 
malheurs presque continuels que la France 
 Eprouva j jusqu'en 1744, je me bornerai à exa-· 
miner pourquoi la guerre devenoit plus ardente 
et plus opiniatre, 3 mesure qu'on nẽgocion 
aveg plus d ardeur pour avoir la paix. 
Apres Taffaire de Lintz qui causa une revo” 
Jution singulièrè en Allemagne. Le cardinal, 
de Fleury , dit TAuteur de Phistoire univer- 
selle, voyant tant d | eSPETANCES trompees , tant 
de desastres qui succẽdoient à de si heureux 
commencemens, &crivit au general Kenigseck 
une lettre qu'il lui fit rendre par le marechal 
de Belle-Isle ; il s'excusoit dans cette lettre 
de la guerre entreprise, et il avouoit qu'il avoit 
etè entraĩnè au-dela de ses mesures. Bien des 
gens savent , dit- il, combien j Jai etè opposeé 
aux r6colutions que nous avons prises, et que 
Jai ẽtẽ en quelque fagon force d'y consentir. 
Votre excellence est trop instruite de tout ce, | 
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qui se passe pour ne pas deviner celui qui 
mit tout en æuvre pour determiner le rol a entrer 
dans une ligue qui Etoit si contraire a mon gout 
et à mes principes. 

Pour toute réponse, la reine a Hongrie 


fit imprimer la lettre du cardinal de Fleury. II 


est ais6 de voir quels mauvais effets cette lettre 
devoit produire. En premier lieu elle rejetoit 
evidemment tout le reproche de la guerre sur le 
general charge de negocier avec le comte de 
Kenigseck ; et ce n'ẽtoit pas rendre la negocia- 
tion facile, que de rendre sa personne odieuse: 
en second lieu, elle avouoit de la foiblesse 
dans le ministere, et c'eiit ẽtè bien mal connoitre 
les hommes, que de ne pas prevoir qu'on abu- 
Seroit de cette foiblesse , que les allies de la 
France se refroidiroient, et que ses ennemis 
s enhardiroient. Le cardinal voyant sa lettre 
imprimèe, en Ecrivit une seconde, dans la- 
quelle il se plaint au general autrichien de ce 
qu'on a publié sa premiere lettre, et lui dit, 
qu'il ne lui ecrira plus désormais ce qu'il pense. 
Cette seconde lettre lui fit encore plus de tort 


que la première; il les fit desavouer toutes 


deux dans quelques papiers publics; et ce dẽsa. 
veu qui ne trompa personne mit le comble à 
ses fausses demarches , que les esprits les moins 
critiques excusèrent dans un homme de qua- 
tre-vingt-sept ans, fatiguè des mauvais succès. 


Enfin Vempereur fit proposer a Londres des 
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projets de paix, et sur- tout ces memes sccula. 
risations d'eveche en faveur de Honovre. Le 
ministre anglois ne croyoit pas avoir besoin de 
Tempereur pour les obtenir. On insulta a ses 
offres en les rendant publiques; et Iempereur 


fut reduit à desavouer ses offres de paid, 


comme le cardinal de Fleury avoit desavouc 
la guerre. 

Ces demarches prematurces de la France 
donnerent une confiance extreme à ses ennemis, 
et les allies de la cour de Vienne rougirent 
d'avoir desespere trop tot de son salut. Le 
ministere de la Grande- Bretagne aussi passionne 
pour la guerre, qu'il avoit ete pacifique, parois- 
soit oublier Espagne et I Amerique pour la 
Tepaitre de Tesperance de voir envahir par les 
Autrichiens Alsace, la Lorraine, la Flandre 
francoise et les pays voisins. Les Anglois tou- 


jours conduits par leur ancienne politique d'equi- 


libre et de balance eurent encore la meme 
conduite que milord Bollinbroke leur avoit 
reprochee pendant la guerre de 1701. Ils prodi- 
guoient leurs richesses et multiplioient leurs 
dettes pour des succès qui ne pouvoient Etre 
avantageux qua la reine de Hongrie. Il leur 
fut aise de debaucher les allies de la France, 
puisqu'elle les avoit avertis elle- mème par ses 
allarmes de pourvoir a leurs interets particu- 
liers. Le roi de Pologne, Electeur de Saxe, ne 
tarda point en effet a S accommoder avec la 
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reine de Hongrie; le roi de Prusse, par ses 
traites de Breslau du 11 juin, et de Berlin du 
28 juillet 1242, fit sa paix et obtint abandon 
de la Silesie , soit parce que la cour de Vienne 
se promettoit de la reprendre dans des tems plus 
favorables, soit parce qu'elle esperoit de se 
dedommager par quelque conquete zur la France. 

A la faute de demander la paix quand il n ẽtoit 
pas tems, succèda celle de croite qu'on Fobtien- 
droit par les soins des Provinces - Unies. La 
France pouvoit-elle ignorer les dispositions des 
Etats-gEneraux et de la province de Hollande , 
a remplir les engagemens qu'ils avpient con- 
tractes avec Tempereur Charles VI, au sujet de 
la pramatique-sanction ? Elle savoit sans doute 
que cette republique n'etoit pas assez puissante 
pour imposer la loi a ses allies; cependant elle 
se flatta que si ses partisans s' opiniãtroient à 
demander la paix, ou Tobservation d'une neu- 
tralitè Equivoque, les Provinces - Unies, dans 
Timpuissance de servir la cour de Vienne par 
leurs forces, ne manqueroient pas de la servir 
par leur mèdiation, et que la paix en seroit le 
fruit. Mais pourquoi les partisans de I'Angleterre 
et dela cour de Vienne, aigris par des contes- 
tations, auroient-ils consenti d'adopter avis 
des partisans de la France? Je veux par impos- 
sible qu' ils Veussent fait; quel en auroit été le 
suecèes auprès de leurs allies ? De faire mepriser 
la mediation et de les irriter contre la France, 
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On n'ttouffe point les passions dans le moment 
de leur effervescence; et celles que la guerre 


avoit allumees devoient avoir leur cours. 
Opposer un desir timide de la paix à Tambi— 
tion, la crainte à la vengeance et à la haine, 


e est les accroitre ; est en deur opposant un 


grand courage et des difficultes sans cesse renais- 
santes, qu'on les lasse et les apprivoise. | 

Avee quelqu'habilete que le ministre de 
Versailles a la Haye exécutàt sa commission, 
ses soins, bien loin de rèussir à faire entamer 
une negociation de paix, ne devoient pas meme 


empecher que la republique ne donnat enfin des 


secours considerables a la reine de Hongrie. 
Les villes de Dordrecht et de Briel et la pro- 
vince d' Utrecht avoient beau dire qu'il falloit 
menager la France; on ne les croyoit point, 
parce que la France n'avoit pas Fart-de se faire 
craindre. Pour donner du poids a Pavis de ses 
partisans, elle auroit dit paroitre dans la reso- 
lution de faire la guerre avec la plus grande 
vigueur. Aulieu d'insinuer , qu'a Texemple de 


'- ce-quis'etoit. passé dans la guerre de 1733, on 


Etoit pret a convenir d'une neutralite pour les 
Pays-Bas, il auroit fallu que la republique ett 


eu lien de craindre qu'on n'y transportat le 


sheatre de la guerre. | 

Apres des debats qui duroient depuis deux 
ans, les Etats de la province de. Hollande réso- 
lus de decider la question des secours a la 
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pluralite des voix, sans attendre Tunanimite 
que demandoient les loix fondamentales de 
union, firent une députation aux villes de 
Dordrecht et de Briel, et ecrivirent aux provin- 
ces pour leur representer qu' ayant reconnu la 
validite de leurs engagemens au sujet de la 
pragmatique-$anction ; des le moment que le roi 
de Prusse Etoit entre en Silésie; il n'Etoit plus tems 
de contester sur la nature des secours que deman. 
doit la cour de Vienne, ni d'examiner si Ia 
republique devoit plutòt faire le role de media- 
trice que celui &allice fidele. 

Il est certain, disoient les Etats, que les 
alliances et les garanties ne devoient Etre con- 
tractees qu'apres les plus serieuses deliberations ; 
et qu'avant que de prendre un parti, il faut en 
prevoir les suites; mais des qu'une fois on est 
lie par des engagemens, il nest plus question 
de deliberer s'ils doivent etre remplis: ce seroit 
mettre en doute si une puissance doit violer ou 
non la foi des traites et des setmens. Pretendre 
que nos engagemens sont nuls, sous pretexte 
que la cour de Vienne n'a pas rempli les siens 
avec exactitude ; c'est une chicane qui rendtoit 
notre alliance meprisable. Pourquoi attendre à 
nous plaindre que le moment d'agir soit venuꝰ 
C'est quand on nous manquoit, qu'il falloit 
reclamer la religion des traitẽs, et on ne nous 
auroit point alors soupconnes de foiblesse , 
dinfidelite et de mauvaise foi. 
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La republique a des voisins puissans auxquets 
elle ne peut resister par ses seules forces ; sentant 
donc le besoin qu'elle a de ses allies , peut-elle 
negliger leurs interets sans imprudence ? Doit- 
elle les irriter? Doit-elle sen faire mepriser ? 
Doit-elle les inviter a devenir ses ennemis? Quelle 
que soit Tissue de cette guerre, elle sera infail- 
liblement pernicieuse pour nous, si nous ne 
voulons en etre que spectateurs inutiles. On 
disposera sans nous de nos propres interets ; 
exclus de toute nẽgociation, nous n aurons aucun 
ami qui nous serve. Qui peut mEme nous repon- 
dre que, par cette conduite infidele et timide, 
nous puissions continner a jouir de la paix? 

Sans doute il seroit a souhaiter qu en interpo- 

sant sa mediation , la republique retablit la paix 
dans Europe; mais une demarche indiscrete 
et hors de saison n'auroit aucun succès. Som- 
mes- nous assez puissans pour que nos allies ne 
puissent faire la guerre sans nous, ? Ils regar- 
deroient aujourd'hui nos bons offices comme 
une injure, ou du moins comme une preuve 
de notre indifference pour eux. Si nous voulons 
que nos soins pour la paix rèussissent, com- 
mengons par nous rendre agréables a nos alliés, 
qui la 2 

Le mauvais succès de ces premieres demar- 
ches ne corrigea point la France de chercher la 
paix par des moyens incapables de la retablir. 
Tournant ses vues du cote. de Vempire, qui 
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par la nature de son gouvernement est destine 
à recevoir les impressions qu'on veut lui don- 
ner, et non pas A regler par son autorite les 
affaires de TEurope, elle aigrit la plaie qu'elle 
vouloit guerir. Le Corps germanique offrit sa 
mediation pour terminer les differends de em- 


pereur et de la reine de Hongrie; et comme 
si cette mediation elit EtE capable dimposer aux 


cours de Londres et de Vienne, le ministre de 
France a la diète de Tempire donna a entendre 


que la guerre seroit finie des que Allemagne 


seroit pacifice, et declara le 26 juillet 1743, 
que“ son maitre voyolt avec un extreme plaisir 


'quil se fut ouvert une voie aussi naturelle que 


convenable, pourretahlir la tranquillite de / em- 
pire. Il ajoutoit que les troupes frangoises ny 
tant entrees qu en qualité d' auxiliaires, et 
apres avoir été appelées par l empereur et par 


plusieurs des princes les plus puissans, le roi 


navoit differe de les rappeler sur les frontieres 
de son royaume, que pour donner auparavant 
au Corps germanique un tEmoignage public de 
la droiture de ses intentions, et de la volonte 
on il est de concourir a ce que Allemagne 
paroit desirer, de meme qu'a Taffermissement 
de la bonne correspondance et du bon voisi- 


nage entre la France et Vempire sur les fonde- 


mens des traites de paix „ 
La reponse que la cour de Vienne fit à cette 


declaration, fut telle que toute I'Europe Vayoit 
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prevue. La reine de Hongrie declara à son 
tour, que s'il suffisoit a la France de rappeler 
ses troupes pour jouir du repos qu'elle avoit 


trouble, elle, seroit enhardie à faire désormais 
des demarches aussi funestes au corps entier de 


Tempire qu à chacun de ses membres en parti- 
culier. Tandis qu'elle demanda formellement 


A Ette indemiisée pour le passé, et qu'on lui 
donnit des süretés pour Vavenir, le Corps 
germanique Etonne n'osa reclamer ses droits 
toujours obliges de ceder à la force. Tel devoit 
Etre le fruit des negociations de la France; ha 


confiance de la cour de Vienne avoit di aug- 


menter, a mesure que son ennemi avoit montre 
un desir plus indiscret et plus impatient de la 
paix. | 
C'est ainsi que trois campagnes qui, si elles 
avoient été conduites avec intelligence et 
vigueur, auroient vraisem blablement suffi pour 
concilier les parties belligerantes, ne servirent 
en effet qu à changer Fobjet de la guerre, et en 
attiser le feu. Il ne Sagissoit plus de faire valoir 
des droits contre la pragmatique-sanction : 


reine de Hongrie qui se seroit crue d'abord 


trop heureuse de ne perdre que quelque legere 
portion de son heritage , demandoit actuelle- 


ment des indemnites. De simple auxiliaire, h 


France étoit de venue partie principale. Lune 
avoit acquis des allies, l'autre avoit perdu les 


_ Siens. A une guerre politique il succẽdoit „pour 


ainsi 
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ainsi dire, une guerre de passion, et les yeux 


les plus pergans ne voyoient la paix * dans un 
long eloignement. . 

Quand la France trop tard convaincue des 
desseins de ses ennemis, connut enfin qu'il ne 
lui restoit d autre parti que de faire la gu 
elle sentit que le moindre inconvenient de ses 
negoeiations passèes Etoit la honte de s etre 


nourrie d esperances chimeriques. Ses finances 


etoient épuisèes, ses troupes Etotent rebutées; 


et ce qui achevoit de rendre sa situation plus 


facheuse, c'est qu' ayant craint que VAngleterre 


et la cour de Vienne ne doutassent de la sin- 


ceritè de ses dispositions pour la paix, si elle 
cherchoit a se faire des allies ; elle s' toit oppo- 


Ste constamment aux entreprises des Espagnols, 


et avoit negocie avec la cour de Turin, moins 
pour Vengager de s' attacher à elle, que pour 
lempEcher de s'allier avec la cour de Vienne. 

C' toit ne pas mieux connoitre les interets 
de cette puissance, qu'on n'avoit connu les 
dispositions de la Hollande, de empire, de 
la sour de Vienne et de YAngleterre. Une 
neutralite Etoit contraire A tous les principes du 
roi de Sardaigne accoutume a profiter des divi- 


sions de la maison d' Autriche et de la France 


pour s agrandir. Ce prince avoit publié ses 


veritables intentions dans le memoire ou il 


exposoit ses droits sur le duche de, Milan; et 
toit deelarer d'une manière assez claire 2 
Tome VII. F | 
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toute Europe, qu'il vendroit ses secours à la 
puissance qui en connoitroit mieux le prix. La 
convention meme qu'il signa le premier février 
1742, avec le roi d' Angleterre et la reine de 
Hongrie, et par laquelle il se réservoit l'en- 
tière liberte de faire valoir ses droits dans tel 
tems Et par tels moyens, soit par lui-meme 
en particulier, soit par telles alliances qu'il 
Jugeroit les plus convenables, n'etoit encore 
qu'une invitation a Espagne et a la France 
_ de rechercher son amitie. | 

Quand on voulut enfin profiter de ces dis- 
positions favorables, mais trop negligees, il 
n'etoit deja plus tems de negocier avec la cour 
de Turin, ou du moins on ne le pouvoit faire 
avec succes. Tandis que le minis tère d' Angle- 
terre tranchoit hardiment toutes les difficultes , 
la France ne put faire que des propositions 
vagues et incertaines , parce qu'elle n'ẽtoit pas 
meme encore d'accord avec IT'Espagne sur le 
sort de I'Italie. Si le roi de Sardaigne parut 
hésiter dans ses deEmarches , ce ne fut que pour 
vendre plus cher son alliance; et il signa, le 13 
septembre 1743, le traite de Worms, par. lequel 
il s' engageoit, moyennant un subside de deux 
cent mille livres sterling que lui paieroit An- 
zlcterre , dentretenir une armee de quarante- 
cing mille hommes au service de la reine de 
Hongrie. 

La France se $eroit vue dans la meme situa- 


. 
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tion que pendant la guerre de 1701, C'est-A- 
dire, quelle auroit eu a combattre toutes les 
forces de Europe, si le roi de Prusse, jaloux, 
oi plutot inquiet des succès de la cour de 
Vienne, netit craint de sentir le contre- coup 
des desavantages de la maison de Bayiere et 
de la France; peut tre aussi que ses premiers 
zuccès avoient augmente son ambition. Quot 
qu'il en soit, il jugea que pour consolider 
les traites de Breslau et de Berlin, il devoit 
empecher que la reine de Hongrie ne devint 


assez puissante pour oser les violer; et il entama 


une negoclation a Francfort et a Versailles. 
L'electeur Palatin, par attachement pour sa 
maison, autant que par reconnoissance pour 
les dispositions faites au sujet de la succes- 
Sion de Cleves et de Julliers, et le landgrave 
de Hesse- Cassel, dans Tesperance detre èlevẽ 
a la dignite Electorale, furent les seuls princes 
de Fempire qui oserent $'interesser avec la cour 
de Berlin aux affaires desesperees de Tempereur. 


Dans leur traité signé à Francfort le 22 


mai 1744 , on ne se proposoit en apparence 
point d autre objet que d' affermir la constitu- 
tion et les loix fondamentales de empire mena- 
ces d'une ruine prochaine ; on devoit pro- 
poser un armistice general pour Allemagne, 
en attendant que les differends de Vempereur 
et de la reine de Hongrie fussent termines à 
Tamiable, par des arbitres dont ils conviem 
F 3 
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droient, ou par les tribunaux ordinaires du 
corps germanique. Mais d'autant que Ielot- 
gnement que la cour de Vienne et ses allies 
{ &toit-il dans un article s&pare) ont temoignE 
Jusqu'a present pour le retablissement du repos 


et de la tranquillite dans VEurope, ne donna 


que trop de sujet de craindre, que bien loin 


de se preter a des voies amiables, conformé- 


ment au but du present traité, la reine de 
Hongrie en rejetera ou Eludera tout au moins 
Teffet que Von devoit s' en promettre ; il sera 
indispensable de recourir a des moyens plus 
forts et plus efficaces; sa majesté le roi de 
Prusse , toujours anime du desir de cooperer 4 
la pacification de IAllemagne, apres mures 
réflexions, a considere qu'il ne pouvoit point 
y avoir dexpediens plus courts et plus deci- 
sifs, que de promettre et s engager, ainsi qu'elle 
promet et s engage par le présent article sEpare, 
de se charger de faire Vexpedition de la con. 
quete de toute la Boheme, et de mettre en 
possession de cette couronne sa majesté impé- 
riale, et de la lui garantir pour elle, ses suc- 


cesseurs et ses heritiers a Jinfini. Sa majestẽ 


imperiale, touchée de la plus vive reconnois- 
sance, cede à cette condition, des-a-present 
à sa majesté prussienne irrèvocablement et à 
perpeEtuite pour elle, ses heritiers et descen- 


dans a Tinfini, de la maniere la plus forte et 


la plus authentique, les droits qui lui appar- 
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tiennent sur les cercles, seigneuries et villes 
ci-· apres nommes; savoir, la ville et tout le 
cercle de Konigsgratz en son entier. En outre, 
sa majestè imperiale cede à sa majestéè le roi de 


Prusse les cercles de Bunzlau et de Leitmeritz, 


en sorte que tous les pays qui se trouvent $itues 
entre les frontieres de la Silesie et la riviere 


de Elbe, et suivant depuis la ville et le comte 


de Konigsgratz jusqu aux confins de la Saxe, 
appartiendront à sa majesté le roi de Prusse, 
de manière que le cours de Elbe sera la bar- 
riere des deux Etats ; ainsi ce qui se trouvera 
situè sur Pautre bord de cette rivière, en-dedans. 
de la Boheme, restera a sa majesté imperiale, 
quand meme ce seroient des dependances des 
cercles cedes a'sa majeste prussienne, à Vexcep- 


tion de la seigneurie et ville de Partowiz et 


de la ville de Collin, que sa majesté impe- 
riale cede des-2-present a sa majeste le roi de 
Prusse pour elle, ses heritiers et successeurs 
a Finfini. Sa majesté impeèriale s'engage A la 
meme susdite condition, des-a-present, de 
garantir a sa majesté le roi de Prusse pour. 
elle, ses heritiers et descendans a Vinfini , tous 


les pays quelle lui a cedes ou lui cede en 
'vertu de ce present article ; bien entendu que 


Ja Boheme , sur le pied qu'elle doit demeurer 


a sa majesté imperiale, ne pourra plus Etre _. 


Susceptible d'aucun demembrement. De plus 
sa majestE imperiale cede a la meme susdite 
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condition, a sa majestẽ -pryssienne irrè voca- 
blement et a .perpetuite pour elle, ses heri- 
tiers et descendans 4 Pinfini, de la maniere la 
plus forte, la plus solemnelle et la plus authen- 
tique , les droits qui lui appartiennent sur la 
Haute-Silesie ; elle s engage en outre de la lui 
garantir pour elle, ses heritiers et descendans 
a Tinfini, aussi-tot que sa majeste. prussienne. 
en aura fait la conquete et sen sera mise en 
possession; de meme sa majeste prussienne 
promet de garantir a sa mayeste impèriale la 
Haute-Autriche pour elle, ses heritiers et des- 
cendans a Vinfint , aussi- tõt que sa majestẽ impe- 
riale en aura 1 la conquete et s en sera mise 
en possession * | 

Le traité signe à Paris entre la France et la 
cour de Berlin <etoit fait dans le meme esprit, 
tandis que les Frangois attaqueroient les Pays- 
Bas autrichiens, le roi de Prusse devoit faire 
une invasion dans la Boheme, et les deux 
puissances se garantissoient leurs conquetes. 
On ne nẽgocioit plus que pour faire la guerre, 
et Tetat des puissances belligerantes avoit cesseé 
d' etre Equivoque. Des le mois precedent la 
France avoit declare la guerre au roi d' Angle- 
terre et à la reine de Hongrie. La cour de 
Madrid, impatiente d'agir, se disposoit à faire 
les plus grands efforts pour établir un second 
de ses princes en Italie. Le roi des deux Siciles 
rompit la neutralite a laquelle il avoit consenti 
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deux ans avant. Le fils du pretendant, le prince 
Edouard, a qui toute Europe devoit bientot. 
prendre un si grand interet, et qu'elle devoit 
enfin oublier, Etoit arrive en France. On lui 
avoit mEnage un parti dans la Grande - Bre- 
tagne , il devoit descendre dans la Tamise avec 
dix mille hommes, et marcher a Londres ot 
zes partisans Vattendoient. Une tempete empechs 
execution de ce projet; et ce ne fut que Van- 
nee suivante que ce prince, accompagne de six 
ou sept officiers attaches a sa maison, descendit 
dans le nord de I Ecosse, et par son courage 
se montra d'abord digne d'un meilleur sort que 
celui qui PFattendoit. La France enfin s'ouvrit 
une entree en Italie par les ẽtats de la republi- 
que de Genes, qui voyant que contre toutes 
sortes de loix les cours de Londres et de Vienne 
disposotent par le traite de Worms du marquisat 
de Final en faveur du roi de Sardaigne, fut 
obligee de rechercher la protection de leurs 
ennemis. 

L'irruption que les Prussiens firent dans la 
Boheme en 1744 donna lien à une nouvelle 
negociation avec le roi de Pologne, electeur 
de Saxe, qui des le 20 décembre de Pannee 
precedente avoit attache sa fortune àᷣ celle de 
la reine de Hongrie. Par le nouveau traite qu'il 
signa x Varsovie le 8 Janvier 1745, avec cette 
meme princesse, Angleterre et les Provin- 
ees - Unies, il Fengagea de donner trente 
F 4 
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mille hommes pour la defense de la Boheme» 
moyennant un subside annuel de cent cinquante 
mille livres sterling que les Anglois et les Hol- 
landois devoient lui payer. Quand tout danger 
seroit cessE du cote de la Boheme, le subside 
devoit Etre reduit a quatre - vingt et dix mille 
livres sterling, et le roi de Pologne de son 
cote ne seroit alors oblige de fournir a ses 
allies que dix mille hommes, qu' ils emploieroient 
a leur gre en Allemagne ou dans les Pays-Bas. 
La ligue qui avoit déja manifeste ses projets 
de conquete ne se bornoit point a une pure 
defensive; il etoit dit dans le huitieme article 
de Talliance que si ses mesures reussissent , sa 
majeste polonoise, Electeur de Saxe, partici- 


Pega par des convenances qu'on lui procurera 


aux avantages qui en resulteront. <« 

Tandis que les Francois, étant é parve- 
nus a connoitre une partie de leurs }interets et 
de leurs ennemis, faisolent sErieusement la guerre 
pour hater le retour de la paix, la mort de 
Tempereur, suivie de Taccommodement de 
son fils avec la cour de Vienne, apporta un 
changement considerable dans la situation de 
TEurope. Si cet evenement debarrassoit la France 
d'un allie qui n'avoit que d' enormes pretentions 
sans forces, il augmentoit le credit de la reine 
de Hongrie en Allemagne, portoit en quelque 
sorte le grand duc, son mari, sur le trone impe- 
rial, et rendoit incertains les derniers engage- 


Dr DRA nr 2 
mens du roi de Prusse. La campagne de ce 
prince en 1744 avoit mal reussi , et il s toit 
vu oblige devacuer-la Boheme et de se retirer 
en Silesie. On assembloit contre lui les forces 
les plus considerables , et ne pouvant plus retirer 
aucun avantage du traite. de Francfort, que 
Iaccommodement de la maison de Baviere 
avoit annulle, il ne songea en effet qu'a pré- 
parer sa paix par un melange adroit de nego- 


ciations et d'hostilités, et tel qu'il Tavoit 


pratique quelques annees auparavant lorsqu' il 
toit entre en Silesie. i AE, . 

Ce prince, habile à demeler les interets de 
ses ennemis, se garda bien de s adresser à la 
cour de Vienne, qui abandonnant aux soins 
de VAngleterre et des Provinces- Unies la 
defense des Pays-Bas, n'etoit occupee que de 
conquerir la Silesie ; on n' eũt pas daigne Tecou- 
ter. U fit ses propositions de paix a la cour de 
Londres, dont Iinteret étoit bien moins de 
faire restituer à la reine de Hongrie une pro- 
vince qu'elle avoit perdue, que de se servir 
de ses forces et de les reunir toutes contre la 
krance. La négociation entamee sous de si 
heureux auspices Eprouva si peu de difficultés, 
que le 26 aout 1745 les deux princes signè- 
rent à Hanovre une convention par laquelle 
3] Etoit arrete que le roi de Prusse, qui Sen- 
gageoit a donner sa voix au grand duc, pour 
le faire empereur, conserveroit la Siles1e comme 
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elle lui avgit été cédée par les traites de 
Breslau et de Berlin; et que le roi d' Angle- 
terre, de meme que toutes les autres puissances 
contractantes a la paix generale, lui en garan- 


tiroient la possession. La cour de Berlin garan- 


tissoit à la reine de Hongrie tous les Etats 
qu'elle possède en Allemagne, et cette princesse 
devoit à son tour lui garantir les siens. On 
exigeoit de la maison de Saxe, appelce 
Eventuellement à la . autrichienne, 
un acte d' abandon de ses droits sur la Silesie. 
On convenoit de travailler a un échange de 
quelques terres de cette province enclavees 


dans la Lusace, et de remettre au roi de Prusse 


la ville de Cosel avec les munitions dont elle 
toit pourvue quand elle avoit été prise. Tou- 
tes les pretentions occasionnees par la presente 
guerre entre les cours de Berlin et de Dresde 
Etotent ant anties; et la maison palatine, de 
meme que la maison de Hesse-Cassel devoient 
etre remises en possession de tous leurs do- 
maines. 

La cour de Vienne rejeta avec hauteur cet 
accommodement, et le roi de Prusse sentart 


que c'etoit a la guerre a terminer et vivifier, 


si je puis parler ainsi, la negociation de Hano- 
vre, dirigea ses operations militaires de fagon 
qu'il pat reduire la reine de Hongrie en acca- 
blant le roi de Pologne. Il se porta en Lusace, 
y battit les Saxons et les Autrichiens, et mit 
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cette princesse dans la necessite de faire la 
paix à la hate en abandonnant une seconde 
fois la Silesie, ou de voir perdre à son allié 
ses Etats hereditaires. Quand par cette position 
avantageuse il put imposer la loi, il renoua sa 
ne gociation; et son ministre le comte de Pode- 
wilz Ecrivit a Villiers, envoye du roi d' Angle- 
terre à la cour de Dresde , que son maitre etoit 
pret de faire la paix conformement aux articles 
de Hanovre. Mais vous jugez bien, ajoutoit-il, 
que le roi ne sauroit discontinuer de profiter 
de ses avantages, et de les pousser aussi loin 
qu'il est possible pour prevenir les dangeremux 
desseins de ses ennemis, jusqu'a ce qu'il ait 
plu a la cour ou vous etes d acceder purement 
et simplement a la convention de Hanover „. 

Deux Jours apres, le 30 novembre, Villiers 
repondit: . que le roi de Pologne n'etoit point 
eloigne d accéder à la convention de Hano- 
vre, mais qu'il falloit necessairement en 
communiquer avec la-cour de Vienne, comme 
partie principale, ce qu'on alloit faire inces- 
samment. Il ajoutoit que le roi de Pologne 
Sengageolt à faire sortir les troupes d' Autriche 
de son pays, qui n'y Etotent entrees que sur 
des lettres requisitoriales , aussi- tõt que sa majeste' 
le roi de Prusse, selon $a propre declaration, 
ſeroit rẽtrogarder et sortir son armèe des Etats 
de Saxe; et qu'il n' accorderoit meme plus aucun 
passage aux troupes autrichienneꝶ pour ﬆ 
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porter dans la Silesie , ou dans I'tlectorat de 
Brandebourg ”. | 


Le roi de Prusse, qui n'ttoit entre en Saxe 


que pour faire la paix entendoit trop bien 


ses interets pour en sortir avant que d'avoir 
consommè son ouvrage. Les maux que soul 
froit cet electorat parloient plus eloquemment 
que nAauroit pu faire le negociateur le plus 
hablle ; et les petites difficultes qui retardoient 
Je succès de la negociation furent 'tranchees 


par la bataille de Kesseldorff.“ La fortune qui 


a seconde ma cause, Ecrivit le roi de Prusse 
a Villiers, le 18 décembre, m'a mis en état 
de ressentir bien vivement les qrocedes injus- 
tes et Equivoques du roi de Pologne; mais 
bien loin de penser a me venger , je lui offre 


encore pour la dernière fois mon amitie. Mes 


Succes ne m'aveuglent point; et quoique 
Jeusse raison d'etre enfle de ma situation, je 
suis toujours dans les sentimens de preferer la 


paix A la guerre.... Vous me verrez plutòt 


perir, moi et toute mon armee, que de me 
relacher sur la moindre minutie de ce traité. 
Si la reine de Hongrie veut donc enfin faire 
une fois la paix, je suis pret de la signer selon 
la convention de Hanovre; et si elle la refuse 
entièrement, je me verrai en droit de hausser 
mes pretentions contrelle. Apportez- moi done 
les dernieres resolutions du roi de Pologne, 
et que je sache sil prefere la ruine totale de 
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don pays à sa conservation, les sentimens de 
la haine a ceux de Tamitié, et en un mot, Sil 
aime mieux attiser embrasement funeste de 
cette guerre, que de retablir paix avec ses 
voisins, et de pacifier Allemagne. 

Les ministres de la cour de Vienne et du 
roi de Pologne se rendirent a Dresde, ou le 
roi de Prusse &toit entre apres la bataille de 
Kesseldorff ; et cette negociation , commencee 
le 28 novembre 1745, fut terminee le 25 du 
mois suivant par deux traits. Jamais les succes 
militaires de roi de Prusse en Saxe ne luĩ 
auroient procure si promptement la paix, sans 
la convention de Hanover, qui lui tenoit lieu 
d articles preliminares , et qui rendit, inutile 
toute discussion sur les points les plus essen- 
tiels de Vaccommodement. Jamais aussi cette 
convention ne lui auroit étè d' aucune utilite, 
sil eüt remis a des ambassadeurs le soin d'en 
zuivre et den faire remplir execution; C est 
en mèlant a propos la guerre et la negociation, 
qu'il parvint au but qui il s toit propos. 

La paix particuliere du roi de Prusse auroit 
fait un tort considerable a la France, si elle 
navoit été à la veille de trouver elle-meme 
une Saxe, ou elle devoit forcer TAngleterre et 
la cour de Vienne à consentir enfin à la paix. 
Ce qui prouve de la maniere la plus evidente 
combien il avoit d'abord été imprudent de 
menager les Proyinces-Unies , c'est leur cons- 
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ternation à la vue des Succts de Tarmib 
francoise , commande par le marechal de Saxe, 
sous les ordres du roi. La campagne de 1745, 
faite ailleurs que dans les Pays-Bas, auroit £6 
infructueuse; mais des que la Hollande dut 
craindre que la guerre ne fut portée sur sa 
frontière, et peut- tre mème sur son territoire, 
elle sentit la necessitE de travailler a la paix. 
Elle engagea ses allies a se preter a une nego- 
ciation ; des le mois d'avril 1746 un congres 
fut ouvert a Breda; et VEurope auroit été 
Pacifiee en peu de tems, si les Francois étoient 
entrés dans les domaines des Provinces-Unies, 
lorsqu'au commencement de la campagne elles 
donnerent retraite a Varmee de leurs allies : il 
est surprenant que le ministere de France ralt 
pas alors profite de Vexemple utile que le roi 
de Prusse lui avoit donné e en entrant dans la 
Saxe. 

Plusieurs causes concoururent à la fois \ 
faire languir les conferences de Breda. La 
France, toujours entrain&e par ses premiers pre- 
JugEs, persistoit a prendre Vespece de mena- 
gemens simulés que la republique avoit à son 
egard pour un reste d' amitie qu il ne falloit 
pas negliger. Elle craignoit toujours de se faire 
un nouvel ennemi, sans songer que les Hok 
landois, en se declarant ouvertement, n'au- 
roient pas EtE plus utiles à leurs allies qu'ils 


Tetoient. On comptoit encore sur leurs bons 


neren 


offices et leur mediation, et on ne voyoit pas 
qu'en les supposant sincèrement portes à la 
paix, leurs prières à Londres et à Vienne 
seroient infructueuses , fant que ces puissances 
ne les verroient pas prets a snccomber. Les 
Provinces-Unies' peEnetrerent ces motifs ; et 
jugeant que le peril Etoit encore Eloigne, elles 
songerent bien moins a faire le paix a Breda, 
qu'a servir leurs allies: et retarder les opera- 
tions militaires de la France. © On leur reprocha 
dans la suite d'avoir fait naitre avec affection, 
des Vouverture des conferences, des difficultés 
aussi imprèvues que contraires aux engage- 
mens formels qu'elles avoient pris, et qui 
paroissoient n'ayoir Ete imaginè es que pour 
embarrasser de plus en plus les negociations 
de la paix, et pour en retarder le succes,,. 
Des que la Hollande se comportoit avec sĩ 
peu de sincerite, il lui ctoit d'autant plus aisé 
\ de toujours negocier sans jamais rien terminer , 
2 que la France s etoit chargee du fardeau penible 
et dangereux de traiter des interets de ses 


225 allies, et refusoit d' admettre aux conferences 
"A de Breda d' autres ministres que ceux du roi 
os dAngleterre et des Etats-generaux;; par - Ia son 
Or plenipotentiaire, quelle que fit son habilete , 


ol kb trouvoit necessairement dans la dependance 
du comte de Sandwich et du comte de Vasse- 
ng near. D'ailleurs les evenemens de la campagne 
| en Italie navoient été que trop propres a 
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donner de la confiance aux allies de la maison 
d'Autriche. Sept mille 'Frangois surpris a Asti 
avoient été forces de se rendre prisonniers; et 
cet Evenement avoit eu des suites encore plus 
facheuses que la prise de Lintz. Rien n'avancoit 


A Breda, et le congres se sé para un peu avant 


Touverture de la campagne de 1747 , sur la 
declaration que fit le ministre de France, que 
vu le peu de succes des conferences entamees, 


et la proximite des armees, qui rendoit le s6jour 


de Breda peu propre à continuer ces conferences 
avec la tranquillite et la bienseance requises, 
leurs majestès catholique et tres-chretienne desi- 
roient qu'on choisit un endroit plus libre; qu' ainsi 
elles proposoient, pour la tenue ulterieure des 
conferences, les villes d Aix - la- Chapelle, de 
Cologne, de Dusseldorp, de Treves ou de 
Worms, et qu'elles laissoient au choix des 


Puissances allices a se determiner pour quel- 
qu'une de ces villes „afin d'y renouer we 


conterences de paix a 
On s'assembla à Aix la- Chapelle au Is 
mencement de 1748 ; et vraisemblablement 
ce nouveau congres n'auroit pas eu un meil- 
leur succès que le precedent, si la raison de 
guerre et la sũretè des conquetes de la France 
dans les Pays-Bas ne Teussent forcee de renon- 
cer enfin a tous les menagemens qu'elle avoit 
eus pour les Provinces-Unies. Le roi leur avoit 
declare le 17 avril 1747, qu'il permettoit 
au 
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au general de ses troupes de prendre indis- 
tinctement toutes les mesures que son habilete 
et son experience dans Fart militaire pouyoierit; 
lui suggerer , pour empecher PFarmee- ennemie 
de troubler la possession legitime des conquetes 
du roi, et pour affermir le repos des peuples 
nouvellement soumis a sa domination 5 

Le roi ajouta dans cette declaration ** qu en 
prenant le parti force d'entrer sur le” territoire 
de la rẽpublique,; son dessein netoit pas de” 
rompre avec elle; .. qu'il ne vouloit apporter 
aucun trouble a la religion, au gouvernement, 
ni au commerce des Ptovinces-Unies ;. . . et 
qu'il ne regardera mème les places et pays 
qu'il se trouvera oblige d'occuper pout 84 
propre sutetè, que comme un-depot qu'il sen- 
gage à restituer des que les Provinces-Unies 
donneront des preuves non. equivoques qu elles 
ne fournissent plus aux ennemis de sa cou- 
tonne ces secours de toute espèce, qui sont 
une des principales causes de la continuation 
de la guerre „ 

Les Provinces-Unies ne compterent point sur 
cette espèce d'adoucissement que la France 
mettoit à une declaration de guerre. Quelque 
discipline qu'observat Farmee francoise , les 
maux de la guerre leur parurent extremes z 
et des que leur pays fut ouvert aux contri- 
butions , elles desirèrent sincerement la paix. 
Les dangers auxquels la rẽpublique étoit expo - 

Tome VII. G 
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see firent juger a la cour de Londres qu'il 
n'etoit plus tems de $'opiniatrer à continuer 


la guerre; et que plus on differoit a pacifier 


Europe, plus il en coũteroit aux allies pour 
faire retablir les Provinces-Unies dans leur pre- 
miere situation. La France triomphoit de la 
cour de Vienne et de I Angleterre par la Hol. 
lande; comme le roi de Prusse en avoit 
triomphe par la Saxe; et on ne devine point 


par quelles conditions cette guerre auroit pu 


etre terminèe, si les Francois avoient d'abord 
&tE assez malheureux pour reussir dans les 
premieres negociations, par lesquelles ils avoient 
cherche. à se fermer Tentree des Pays-Bas PS 
la neutralite des Provinces-Unies. | 

Quoique la Grande-Bretagne etit acquis un 
nouvel alliè dans la Russie, et que trente mille 
Russes fussent en marche pour se rendre dans 
les Pays-Bas, elle calcula que cette nouvelle 
armee feroit moins de mal à la France, que la 
France n'en feroit aux Provinces-Unies. Les 
plenipotentiaires d'Angleterre et de- Hollande 


eurent autant dactivite a Aix-la-Chapelle quiils 


avoient montre de nonchatance a Breda; am- 


bassadeur de France les seconda, et les pre- 


liminaires de la paix furent signés le 30 avril 
1748. Ces ministres convinrent meme, par 
un article secret, qu'en cas de refus ou de 
delai de la part de quelqu'une des puissances 
interessces à la paix, de concourir à la sigua- 
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ture et à lexecution des articles preliminaires, 
les rois de France et d'Angleterre,, gt les &tats> 
gEneraux se concerteroient ensemble sur les 
moyens les plus efficaces pour execution de 
ce qui est convenu; et que si, contre toute 
attente, quelqu une des puissances persistoit 
a n'y pas consentir, elle ne jouiroit point des 
avantages qui lui sont procures par les articles 
preliminaires FER IN 

Le traité definitif signé le 18 octobre 1748; 
par les trois puissances qui avoient regle les 
preliminaires, et auquel Timpeèratrice- reine, 
Espagne, le roi de Sardaigne , le duc de 
Modene et la republique de Genes accedèrent 
quelques jours apres, mit fin à une guerre 
qui dans sa naissance sembloit devoir changer 
la face de la plupart des Etats de I Europe et 
leur donner de nouveaux interets ; et qui cepen- 


dant, a exception du duché de Parme, de 


la Silesie et de quelques cantons du Milanès, 
laissa toutes les puissances dans la meme situa. 
tion od elles étoient avant la guerre: si ce 
n'est que toutes avoient contracte de nouvelles 
dettes, et que toutes avoient besoin d'un: 
ongue paix pour retablir leurs finances. 

La cour de Vienne a conserve presque 
toutes ses possessions, et il ne lui en a cofits 
pour faire de son nouvel ordre de success ion 
une loi generale et authentique de Europe, 


que le sacrifice de quelques petits ctats dont 
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seulement dans Tesperance que la maison d Au- 


de Don Philippe dans les duches: de Parme, 


revolution dans leur gouvernement; je veus 


Guillaume III, dernier descendant de ces 
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la perte ne Fa point affoiblie. Lacquisitiori di 
Ya Silesie a rendu le roi de Prusse plus puis- 
sant, mais ce n'est que parce qu'il avoit dejz 
eu art d'etre tres-puissant avec les seuls domai- 
nes de sa maison. Malgre la possession de la 
Silesie, la cour de Berlin ne fera qu'un role 
peu considerable en Europe, des qu elle ces 
sera de se conduire par les principes qub elle 
a adoptes, ou que ses forces ne seront plus 
dirigees par les memes talens. Les acquisitions 
du roi de Sardaigne n'apportent aucun chan- 
gement à ses interets ; elles le confirmerent 


triche et la France, si elles portent la guerre 
en Italie, lui donneront peu. peu Vempire 
de cette importante province. L'etablissement 


de Plaisance et de Guastelle, n'augmente ni 
les forces ni la consideration de Espagne et 
de la France; c'est plutot une charge pour la 
maison de Bourbon d'avoir à proteger la for- 
tune dun prince que ses forces ne mettent 
pas en tat de se defendre contre ses voisins. 

Les Provinces-Unies, qui n'etoient qu'auxi- 
liaires dans cette guerre, Eprouverent seules une 


parler du stathouderat, qu elles ont retabl et 
méè rendu hereditaire. .. . 


Tout le monde sait que depuis la mort de 


role 
Ces- 
elle 
plus 
ons 


lan- 
ent 
Au- 
erre 
pire 
jent 
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itathouders immortels, qui ont preside à la 
naissance de la rẽ publique, et qui Font fait 
triompher de la maison d' Autriche, les Provin- 
ces-Unies avoient repris le systeme politique 
du pensionnaire Jean de Wit, et que, regar- 
dant le stathouderat comme une magistrature 
ennemie de la liberte, elles ne vouloient plus 
se gouverner que par leurs magistrats ordinaires, 

Si on se rappelle quelle est I'ttendue de la 
puissance d'un stathouder qui fait grace aux 
criminels, qui preside à toutes les cours de 
justice, qui nomme les magistrats de toutes 
les villes, qui traite directement avec les puissan - 
ces Etrangeres, qui juge les differends Eleves 
entre les provinces et les villes, qui dispose 
des emplois militaires , et commande les armees 
de terre et de mer, il n'est pas douteux que 
cette autorite ne diit paroitre suspecte à tous 
les rẽpublicains. Mais si, d'un autre cote, 
on examine le gouvernement de la republique, 
dont chaque province conserve ses loix, ses 
magistrats, son indẽpendance et sa souverainete; 
si on fait attention aux droits de chaque ville 
qui forme en quelque sorte un état libre; ws 


on pense que les Etats-generaux ne peuvent 


prendre une resolution decisive qu'apres que 

les affaires a deliberer ont ẽtẽ portèes aux Etats 

particuliers des provinces, et de-la renvoyees 

a Texamen de leurs commettans ; si enfin on 

fait attention qu'a lege des affaires majeures , 
| G 3 
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telles que la paix, la guerre, les alliances, A 
levee des troupes et I'etablissement de quelqus 
nouvelle imposition, Tunanimite des suffrages 
est requise; on jugera sans peine que la repu- 
blique étoit toujours voisine d'une sorte d anar- 
chie, et que ce gouvernement n toit propre a 
faire le bonheur de la republique que dans les 
tems du calme le plus profond. 

Si pendant la guerre de 1701 les Provinces- 
Unies se passèrent d'un stathouder, C'est- A- dire, 
d'un magistrat, dont Vautorite supreme tint 
toutes les parties de état unies; C est que les 
Evenemens de cette guerre celebre furent trop 
favorables aux ennemis de la France pour 

ue la republique ne put pas se gouverner par 
ses magistrats ordinaires. D'ailleurs sa haine 
contre la France produisoit alors les mEmes 
effets qu avoit produit la crainte qu'elle avoit 

eue autrefois de Espagne; cette haine unissoil 
Jes suffrages, et precipitoit tous les esprits au- 
devant des resolutions les plus courageuses et 
les plus importantes. 

Depuis la paix d' Utrecht jusqu'à la guerre 
de 1741, les Provinces-Unies jouirent de la 
plus grande tranquillite ; mais des que cet 

heureux tems ne subsisteroit plus, et qu'elles 
se trouveroient dans le cas de prendre part à 
une guerre importante, il étoit impossible qu'il 
ny eũt pas des divisions entre les differens 
membres de état. Au defaut d'un meme chef 
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qui leur donnat le meme esprit, ils n'avoient 
plus les mEmes prejuges, les memes passions, 
les mEmes haines qu autrefois; et a mesure 
qu une partie de la republique s toit aecou. 
tumee a moins craindre ambition de la France, 
elle avoit &tE moins attachée A ses allies. 

Ce qui devoit arriver, arriva en effet pendant 
la guerre de 1741. Les Provinces- Unies furent 
divisces au sujet de execution des engagemens 
qu'elles avoient contractes par rapport a la 
success ion de lempereur Charles VI. Apres de 
longs debats , qu'il Etoit impossible de terminer , 
et qui suspendoient [Vactivite du gouvernement, 
la province de Hollande, au prejudice des 
loix de Tunion, prit enfin le parti de ne point 
attendre Punanimite de ses villes pour accorder 
a la reine de Hongrie un $segqurs de vingt 


mille hommes; et les Etats-generaux, à son 


exemple, passerent cette rẽsolution importante 
2 la simple pluralite des suffrages. Cette con- 
duite, qu on ne peut blamer puisqu' elle n alloit 
qu à violer une loi destructive de tout ordre, 
de toute police, de tout bien, de toute poli- 
tique , augmenta cependant Tinquietude qui 
divisoit la republique. L'allarme se repandit 
parmi les patriotes les moins eclaires, mais les 
plus nombreux ; la confiance qu'on avoit au 
gouvernement present fut detruite, et on ne 
prevoyoit que des troubles, parce qu'on avoi 


viole une loi qui les faisoit naitre. Les citoyens 
G 4 


8 
N 
| 
4 
* 
þ 


- 


104 LI DROIT puBLIC 
qui desiroient un stathouder et formoient ug, 
parti puissant profiterent de cette disposition 
des esprits pour preparer une revolution. 
Elle éclata lorsque les troupes frangoises 
entrerent sur le territoire de la republique, 
en 1747. Le peuple nignorant pas que la 
discorde qui regnoit dans les etats-generaux , 
dans les Etats de chaque province, et dans le 
conseil meme de plusieurs villes, seroit un 
obstacle a execution des plus sages entreprises, 
si on n''avoit pas un chef, commenca a s'entre- 
tenir des services que les princes de la maison 
d Orange ont rendus a la republique, qu' ils ont 
plusieurs fois tirẽe des plus grands dangers. On 
se rappela la guerre de 1672. On crut se trouver 
dans la meme situation, on crut devour recourig 
au meme remède, et les magistrats dont la 
politique étoit decrice ne purent rèsister au 
vœu general de la nation. Les bourgeois de 
Terverre furent les premiers à demanger le 
retablissement du stathouderat. Le 25 avril 1747, 
le conseil de cette ville arreta qu'on Eliroi 


pour stathouder de Zelande le prince de Nassau- 


Orange, et que ses representans aux Etats de 
la province proposeroient cette Election. La 


demande dy conseil de Terverre fut regue avec 


acclamation, Vexemple de la Zelande fut suivi 
par les trois provinces qui n'avoient point encore 
de stathouder, et le 4 mai les &tats-generaux 
declartrent le prince dOrange stathouder , 
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eapitaine et amiral general des provinces de 
Yunion. On ne s'en tint pas la, le college des 
nobles de Hollande proposa dans les Etats de 
cette province de rendre le stathouderat here. 
ditaire, non- seulement en faveur des males , 
comme on Favoit fait en 1647, mais meme 
en faveur des princesses de la maison d'Orange ; 
et cette proposition, adoptèe par les Etats de 
la province de Hollande , devint une loi gene- 
rale dans la rEpublique. 

Cette loi porte que la dignite de stathouder 
ne pourra jamais appartenir à un prince revètu 
de celle de roi ou d'electeur, ou qui ne 
professeroit pas la religion rẽforme. Les stathous 
ders, pendant leur minorité, do ivent Etre clevẽs 
dans les Provinces-Unies. Cette supreme magis- 
trature ne passera, au defaut de males, a des 
princesses, que dans le cas On elles auront 
Epouse, du consentement des Etats , un prince 
de la religion reformee, et qui ne sera ni rot 
ni lecteur. Une princesse heritière du stathou- 
derat Vexercera sous le titre de gouvernante; et 
pour commander en tems de guerre, elle propo- 
Sera à la republique un general qui lui soit 
agreable. Pendant la minorite du stathouder, 
la princesse mère en exercera le pouvoir avec le 
titre de gouvernante; mais a condition qu elle 
ne de TEMATIETA pas. 
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TRAITES RaPPELESs. 

Les traites de Westphalie, de 1648; ceux de 
Madrid entre I Angleterre et I'Espagne de 1667 
et 1670; les traites de paix de Nimegue de 
1678 et 1679; de Riswick de 1697, d'Utrecht 
de 1713, de Bade de 1714, le traite de la 
triple alliance de la Haye en 1717, celui de 
la quadruple alliance de Londres en 1718, et le 
traite de paix de Vienne de 1738, servent de 
base et de fondement au traite de paix generale 
conclu a Aix-la-Chapelle. Ils seront consideres 
comme en faisant partie, et tous leurs articles 
seront religieusement executes, à Vexception 
de ceux auxquels il sera deroge par la présente 
pacification, (Traité d Aix la- Chapelle, art. 3). 
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Le roi de Prusse renonce en son nom, et 
au nom de ses heritiers et successeurs, à toutes 
les pretentions qu'il pourroit avoir et former 
contre la maison d'Autriche. ( Traite.de Breslau 
du 11 juin 1742, entre les cours de Berlin et 
de Vienne, article 5. Traite de Berlin, du 28 
juillet 1242, entre les memes puissances , art. 5. 
Traite de Dresde, du 25 deeembre 1735, entre 
tes memes puissances , art. 2). Par ce dernier 
traits les deux precedens sont renouveles. 
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Le roi de Prusse se charge du paiement des 
sommes hypothequees sur la Silesie, et dues 
aux sujets d'Angleterre et de Hollande; à Vegard 
de ces derniers, il sera le maitre de retenir 
ar forme de compensation ce qui lui est du 
par la rẽpublique de Hollande. ( Traite de Berlin, 
art. 9). Le meme prince paiera les sommes 
pretees par des particuliers silésiens au Stever- 
Amt, à la bancalité et sur les domaines de 
Silesie. Les deux puissances contractantes $'ar- 
rangeront pour le paiement des sommes dues 
aux sujets de la cour de Vienne et aux parti- 
culiers Etrangers , lesquelles sont hypethequees 
sur le Stever-Amt, Ja bancalite et les domaines 
de Silesie; comme aussi des sommes dues par 
la bancalite et la banque de Vienne aux sujets 
du roi de Prusse. ( Ibid. art. sEpare ). 

Le titre de duc souverain de Silesie sera 
donne à la reine de Hongrie et à ses heritiers et 
successeurs à perpẽtuitéè, malgre la cession de 
ce duche faite a la maison de Brandebourg. 
(Traité de Berlin, article 13 ). Javoue que 
j ignore quels peuvent etre Vesprit et objet de 
cette convention. Quel est Vavantage de porter 
le titre d'une principautè qu on ne possede plus? 
Croire que ce soit protester contre la cession 
qu'on fait, et conserver une sorte de droit, 
ce seroit une erreur grossiere. 

Le roi de Prusse garantit a Fimperatrice 
reine de Hongrie tous les Etats qu'elle possede 
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en Allemagne. ( Traite de Dresde, article & |, 

Le roi de Sardaigne garantit a la meme 
princesse tous les royaumes , Etats, pays et 
domaines qu'elle possede actuellement, ou 
qu'elle doit possẽder en vertu des differens 
traites qui sont rappeles par celui de Worms, 
Afin de ne laisser aucun germe de discorde 
entre les puissances contractantes, le roi de 
Sardaigne renonce pour an et pour ses succes- 
seurs, mais seulement en faveur de la reine 
de Hongrie et de ses heritiers, a ses droits 
sur Tetat de Milan. Il Sengage a la garantie 
de T'ordre de succession établi par la pragma- 
tique: sanction, et cependant dans le cas on il 
sera requis de donner des, Secours pour le 
dèfendre, il ne sera point oblige de les envoyer 
hors de Italie. ( Traite de Worms du 13 
septembre 1743, articles 2 et 3 J. II resulte de 
cette convention que si la cour de Vienne 
cedoit le Milanès a quelque puissance étran- 
gere, la maison de Savoie rentreroit dans les 
droits quelle pretend avoir sur cette province. 
Pour prevenir toute querelle, le prince qui 
acquerroit le duche de Milan, devroit donc 


exiger Paccession de la cour de Turin. 


Le roi de Pologne, électeur de Saxe, 
renouvelle ses engagemens pris pour lui et ses 
heritiers- en 1733, au sujet de la pragmatique- 
sanction. C'est par ces engagemens que ce 
prince merita Tamitiè des cours de Vienne et 


= 
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de Petersbourg , qui le plactrent sur le trone 
de Pologne. ( Voyez le douzieme chapitre de 
cet ouvrage ). Il gatantit le nouvel ordre de 
succession Etabli_ dans la maispn d' Autriche, 
et promet dagir de toutes ses forces, afin 
qu'il ne soit portè aucune atteinte ulterieure 
a T'indivisibilitè des Etats et domaines autri- 
chiens. ( Traite du 30 décembre 1743, entre 
les cours de Vienne et de Dresde, articles 2 
et 3. Traite de Varsovie du 8 janvier 1745 , 
article 3 }. 25 

L'electeur de Bavière, fils de Vempereur” 
Charles VII, renonce, 9 lui que pour 
ses heritiers et successeu toutes les preten- 
tions formées par sa maison sur la succession 
de Charles VI. Il reconnoit et garantit Fordre 
de succession Etabli par la pragmatique-sanction.. 
( Traite de Fuessen du 22 avril 1745 , entre 
les cours de Vienne et de Munich, article 2]. 

Toutes les puissances interess&es et contrac- 
tantes au traité general et definitif d' Aix - la- 
Chapelle, c'est-a-dire , la France, Espagne, 
YAngleterre, la cour de Turin, les Provinces- 
Unies, le duc de Modene , la republique de 
Genes, garantissent la pragmatique - sanction 
pour tout l heritage de Vempereur Charles VI 
en faveur de sa fille Iimperatrice reine de 
Hongrie, et de ses descendans à perpetuite , 
suivant Tordre établi par cette loi. Toutes ces 
puissanco renouvellent leur garantie dans la 
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meilleure forme qu'il est possible, à Vexception 
cependant des cessions deja faites par Tempe- 
reur Charles VI et par limperatrice sa fille, et 
de celles qui sont stipulèes par le present traité. 
Traitè d' Aixila- Chapelle, article 21 ). Si jamais 
question a <teE terminee complètement, c'est 
celle de la pragmatique - sanction. Tous les 
princes qui avoient des droits ou des preten- 
tions sur Théritage de Charles VI, non seule- 
ment y ont renonce , mais ont meme garanti 
le nouvel ordre de succession. Ou la foi des 
traites nest qu un jeu, ou cette affaire ne peut 
désormais occasionner de nouvelles querelles 
en Europe. ( Voyez ce que jai dit dans le 
douzième chapitre de cet ouvrage, au sujet de 
la validite des garanties ]). Tout droit qui n'a 
pas été reclame pendant la guerre de 1741 
doit Etre censè prescrit. Quand un prince auroit 
un juste sujet de $'opposer à la pragmatique- 
Sanction , aucune des puissances contractantes 
2 la paix d'Aix-la-Chapelle ne pourroit Taider 
de ses forces; parce que leur garantie est faite 
solemnellement , authentiquement , et en un 
mot a toutes les marques qui rendent un acte 
obligatoire. 


MAISON DE BRAND EB OUR. 


La reine de Hongrie cde à perpttuite au roi 


de Prusse, ses heritiers et successeurs, pour en 


jouir en pleine souyerainete et sans aucune 
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dependance de la couronne de Boheme , la 
basse et haute Silesie , de meme que le district 
ou pays de Kalzcher appartenant autrefois a la 
Moravie. La reine de Hongrie ne retiendra 
dans la haute Silesie que la principaute de 
Teschen, la ville de Troppau, la seigneurie de 
Kennersdorff et les autres fiefs dependans de la 
Moravie, quoiqu'enclaves dans la haute Silesie: 
( Traite de Breslau, du 11 juin 1742, article 5. 
Traite de Berlin du 28 juillet 1742, article 5. 
Traite de Dresde, du 25 décembre 1745, art. 
2 ). Jai deja averti que ce dernier traité Tap” 
pelle et confirme les deux precedens. Si on veut 
connoitre avec exactitude et dans le plus grand 
detail les limites respectives des Etats des cours 
de Vienne et de Berlin dans la haute Silesie , 
on peut consulter le cinquieme article du traité 
de Berlin. - | 

Les villes, chateaux et comtes de Glatz sont 
cedes en toute souverainete au roi de Prusse 
et à ses heritiers. ( Traite de Breslau, article 
5. Traitè de Berlin, article 5). La cour de Vienne 
renonce a tout droit, impòt, contribution sur 
les pays abandonnes au roi de Prusse, de meme 
qu'a toute expectative ou survivance que Vem- 
pereur Charles VI pourroit avoir donnee sur les 
fiefs , terres, seigneuries ou benefices situes dans 
les pays cedes par les traitts de Breslau et de 
Berlin. ( Traits de Dresde, article 2 ). La reine 
de Hongrie et ses Successeurs donneront au roi 
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de Prusse et a ses heritiers les titres de duc sou. 
verain de Silesie et de comte souverain de 
Glatz. ( Traite de Berlin, article 13). La reine 
de Hongrie $'engage d' obliger les &tats de 
Boheme de donner un acte de renonciation x 
tous les frefs dependans autrefois de la cou- 
tonne de Boheme , et qui sont cedès au roi de 
Prusse en toute souveraineté., (Traité de Berlin, 
article 12). On lit avec plaisir des conventions 
qui supposent dans les souverains quelqu idée 
du droit originaire et primitif des nations. Il n'est 


que trop commun de voir aliener, vendre et 


Echanger des Etats, comme s il ne s agissoit que 
d'une ferme; mais cet usage est -1] autorisé par 
le droit naturel ? Les hommes ne sont pas des 
troupeaux de bœufs et de moutons. 

Les sommes dues aux Brabancons et hypo- 
thequees sur la Silesie seront acquittées par la 
reine de Hongrie. (Traité de Berlin, art. 9). 

Il sera libre a tous ceux qui voudront Ven- 
dre leurs biens situes dans les pays cedes au roi 


de Prusse, ou transferer leur domicile ailleurs , 


de le faire pendant l'espace de cinq ans, sans 
payer aucun droit pour cette vente ou ce chan- 
gement de domicile. Toutes les personnes qui 
possedent des biens dans les provinces de la 
domination des deux puissances contractantes 
ont la liberte d'entrer au service de I'une ou 
de Tautre, ainsi qu il leur conyieadra. ( Traits 
de Berlin, article 3]. 

Le 


| TO! 
Irs , 


han- 
qui 


ntes 
Ou 


DEL EUR OE. 113 

Le roi de Prusse conservera la religion catho- 
lique en Silesie , dans I'tat od elle est actuel- 
lement, ainsi que chaque habitant dans les pos- 
sessions, liber: s et privileges qui lui appartien- 
nent legitimement , sans deroger toutefois A 
la liberte entiere de conscience pour la reli- 
gion prot estante en Silésie, et aux droits du 
souverain; de sorte pourtant que le roi de Prusse 
ne se Servira pas des droits du souverain au 
prejudice de Tetat actuel de la religion catho- 
lique en Silesie. ( Traits de Berlin, article 6). 
Il seroit difficile d'expliquer ce que Cest que 
ce droit du souverain, en vertu duquel on peut 
depouiller le citoyen des possessions, libertes 
et privileges qui lui appartiennent legitimement. 
Le droit naturel n'est guère connu dans les 
pays on Von croit necessaire de dresser des 
articles pareils a celui qu'on vient de lire. 

La cour de Vienne renonce et fera renoncer 
les Etats de Boheme A tout droit de relief que 
la couronne de Boheme a exerce jusqu'a pre- 
sent sur plusieurs Etats , villes et districts appar- 
tenant anciennement à la maison de Brande- 
bourg. De quelque nature que soient ces 
domaines, ils ne seront plus regardes a Pavenir 
comme fiefs de la couronne de Boheme, mais 
censẽs et declares libres de cette mouvance. 
(Traité de Berlin, article 11). 

Les deux puissances contractantes s engagent 
mutuellement a favoriser, autant qu'il est possi« 
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ble, le commerce entre leurs &tats et sujets 
respectifs. L'imperatrice reine garantit au roi 
de Prusse la possession de tous ses Etats. ( Traits 
de Dresde, articles 6 et 8). | 

Cette princesse $'engage au nom de Tem- 
pereur son mart , qu'il accordera au roi de 
Prusse et à sa maison Electorale tous les avan- 
tages, privileges, prerogatives et droits qu'il 
a accordés aux deux maisons electorales de 
Saxe et de Hanover. L'imperatrice fera tous 
ses efforts pour disposer I'empereur de confir. 
mer aussi tous les autres avantages que Tem- 
pereur Charles VII avoit accordés au roi de 
Prusse et à sa maison. Traite de Dresde, 
article 7. 

Pour donner une idee de ces privileges, je 
rapporterai ici quelques articles du traits que 
le roi de Prusse avoit conclu a Breslau le 4 
novembre 1741, avec Telecteur de Baviere, 
depuis empereur Charles VII. Ce dernier prince 
S'engage, des qu'il sera monte sur le trone 
imperial , de donner a sa majete prussienne, 
pour tous ses Etats situes dans empire, un 
privilege de non appellando, C'est. A -· dire, que 
les sujets du roi de Prusse ne pourront appeler 
de ses tribunaux a ceux de empire. Ce privilege 
sera aussi Etendu que ceux qui ont été accordes 
precedemment a la maison de Saxe, à la Suede 
pour ses Etats d Allemagne, et à la maison meme 
de Brandebourg par le duche de Stetin. 
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En second lieu, le meme prince s engage de 
procurer , en vertu de Tautorité imperiale , A 
sa majeste prussienne introduction du duche 
de Meurs dans le college des princes a la diets 
de empire. | 
3*. Davancer, autant qu'il sera possible, 
admission de sa majesté prussienne dans le 
comte de Limbourg, comme fief de empire; 
ce qui lui a deja étè accorde par Vempereur 
Charles VI, et que la mort de ce prince a empè- 
che de mettre a execution. | 
4*. D'accorder à sa majeste prussienne et à 
zes successeurs, dans les lettres particulieres 
aussibien que dans celles qui emaneront de la 
chancellerie de Vempire , au lieu du titre de 
votre dilection, dont on s'est servi jusqu'ici, 
celui de Maſestéè, ayec le predicat de Tres- 
Grand, sur le meme pied que les derniers 
empereurs ont observe à l egard de la couronne 
de France; et meme envers le roi d'Agleterre 
dans leurs lettres particulieres. Qu' en outre, à 
Timitation des autres rois de Europe, sa majesté 
prussienne puisse en Ecrivant au futur empe- 
reur se servir dans sa lettre de Texpression 
Nous, et que la chancellerie de empire dans 
les lettres qu'elle Ecrira à sa majestè prussienne, 
soit comme Electeur , soit comme prince de 
empire, supprimera absolument les expressions, 
commandons et ordonnons, qu'on ne vouloit 
deja plus accepter du tems du feu empereur , 
H 2 


116 LE Dno1T PUBLIC 
mais que ladite chancellerie se servira au con- 


traire des expressions demandons et souhaitons. 


' 5®. Et comme par un vil interet, la chan- 
cellerie de Vempire a fait difficulte de reconnoi- 
tre les gentillhommes , barons et comtes que sa 
ma jestè prussienne avoit crees, quoique ce 
droit lui appartienne incontestablement comme 
a toutes les tetes couronnees , et aussibien 
qu'aux rois de Boheme, qui ont fait expedier 
plusieurs de ces patentes par leur chancellerie , 
sans que celle de Vempire y ait fait la moindre 
opposition; lecteur de Bavière, futur empe- 
reur, promet de defendre a la chancellerie de 
Tempire non - seulement de faire a Vavenir de 
pareilles chicanes, mais lui ordonnera meme de 
reconnoitre sans aucune diftculte les gentils- 
hommes, barons et comtes faits par sa majeste 
prussienne parmi ses sujets de ses Etats de 
empire. 

6%. De mettre Tacte de la prise d'investiture 
et Texcuse de ce qu'on ne comparoit pas en per- 
sonne, sur un autre pied, a Tegard des pays 
et Etats appartenant a sa majestè prussienne; 
C'es- a- dire, qu'au lieu de recevoir Vinvestiture 
a genoux, comme il est d'usage, I'electeur de 


Baviere devenant empereur, la donnera aux 
envoyès du roi de Prusse, tant pour I'tlectorat 


que pour les autres Etats, de la meme maniere 
et dans la meme forme qu'elle est donnee à la 
maison d' Autriche pour ses fiefs. En outre $a 
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majestè prussienne sera exempte de tout droit 
de chancellerie pour la prise d'investiture de ses 
duches et principautés; elle lui sera accordee 
gratis comme aux Electeurs pour leur Electorat. 

7*. Deriger le comte de Tecklenbourg en 
principaute, et de lui procurer un suffrage dans 
le college des princes. 

8*. De confirmer de nouveau, $pecialement 
pour sa majestè prussienne, le privilege accorde 
par la bulle d'or aux electeurs dacquerir des 
fiefs dans empire sans le consentement de Vem- 


pereur; et dordonner a cet effet aux tribunaux 


de empire d'y tenir la main, et de ne plus faire 
de difficulte a cet ẽgard. 

9. De favoriser autant qu'il sera possible 
les enrolemens de sa majestè prussienne pour 
recruter son armee dans l' empire, comme un 
droit qui lui appartient en qualite d' lecteur, et 
de n'y mettre aucun empechement. 

La reine de Pologne, electrice de Saxe, don- 
nera au roi de Prusse un acte solemnel de 
cession des droits Eventuels que cette princesse 
et ses heritiers de Tun et de autre sexe pour- 
roient vouloir pretendre un jour, en vertu de 
la pragmartique - sanction et comme heritiers, 
Eventuels de la maison d' Autriche apres son 
extinction, A tous les états et pays cedes au roi 
de Prusse par la cour de Vienne, en vertu des 
traitẽs de Breslau et de Berlin. La cour de Saxe 
donnera au roi de Prusse et à ses heritiers les 
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titres de duc de Silesie et de comte de Glatz. 
( Traite de Dresde du 25 décembre 1745, entre 
le roi de Prusse et la maison de Saxe, article 6). 

Le roi de Pologne, Electeur de Saxe, cede 
au roi de Prusse la ville et peage de Furstenberg 
sur I'Oder, avec ses dẽpendances, ainsi que le 
village de Schidlo; de sorte que les deux rives 
de Oder de ce cote-1a appartiendront à la 
maison de Brandebourg. Le roi de Pologne sera 
dedommage de cette cession par Tabandon 
que lui fera le roi de Prusse d'un territoire de 
meme valeur, dependant de la Silesie et enclave 
dans la Lusace. La maison de Saxe ne pourra 
ẽtablir aucun nouveau peage sur I'Oder, ni 
incommoder la libre navigation sur cette rivière. 
( Traite de Dresde, article 2). L'echange stipulé 
par cet article n'a pas eu lieu, les deux cours 
ont pris d'autres arrangemens a cet égard par la 
paix de Hubersbourg. ( Voyez le chapitre suiv.]. 

La religion protestante sera maintenue et con- 
Servee dans tous les Etats de electorat de Saxe, 
y compris la haute et basse Lusace, de meme 
que dans les Etats du roi de Prusse, suivant la 
teneur de la paix de Westphalie. ( Traits de 


Dresde, article 8]. > 


Tous les vassaux, sujets, officiers militaires 
ou civils du roi de Prusse, qui ont des capi- 
taux dans les fonds publics de Saxe, en seront 
fidelement rembourses aux termes échus, sui- 
vant la teneur de leurs obligations. (Traitè de 
Dresde, article 11). 
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Le duche de Silesie et le comte de Glatz, 
tels que le roi de Prusse les possede en vertu 
des traites de Breslau et de Berlin, lui sont 
garantis par toutes les puissances contractantes 
au traité d'Aix-la-Chapelle. ( Trait d Aix la- 
Chapelle, article 22. 

Le roi d Angleterre promet et s engage en son 
nom et au nom de ses successeurs, de tenir la 
main et d' employer efficacement tout ce qui 
est dans son pouvoir, pour que le roi de 
Prusse et ses héritiers restent dans la paisible 
et entière possession de la Silesie et du comte 
de Glatz, et qu' ils y soient maintenus contre 
tous ceux ans voudroient les y troubler. ( Acte de 
garantie du roi d Angleterre, du 19 sept. 1746 ). 

Le Corps germanique garantit au roi de 
Prusse la possession de la Silesie et du comte 
de Glatz, et promet de le maintenir de toutes 
ses forces dans la jouissance de ces principautes. 
( Acte de la diete de Vempire, du 24 mai 1751 ). 

Me permettra. t. on de faire une remarque 


au sujet de Vaccession de I imperatrice de Russie 


aux traites de Breslau, du 11 juin et de Berlin 
du 28 juillet 1742 ? Cette princesse dit dans 
on acte d' accession que “ le roi de la Grande- 
Bretagne, conjointement avec la reine de Hon- 
grie et de Boheme et le roi de Prusse, pour 
mieux confirmer union, harmonie et la bonne 
intelligence entreux tous, ont juge qu'il seroit 
convenable au bien general de I Europe et au 
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maintien et a PVavancement de leurs interets en 
particulier, dinviter Iimperatrice de Russie a 
accèder au traire definitif conclu et signé à 
Berlin le 28 juillet 1742 ; qu' en conformite, 
sa majeste imperiale de toutes les Russies, pour 
parvenir a un but si salutaire, et afin de 
répondre A une invitation si amiable, comme 
aussi pour donner à ces trois puissances des 
marques de sa haute estime et du desir qu'elle 
a de vivre avec elles dans la meilleure intelli - 
gence, a bien voulu acceder au susdit traité, 
avec les formalites requises et de la maniere 
la plus forte, en tant que cette access1on 
pourra servir à parvenir au but proposé, savoir 
de confirmer et d' affermir la bonne union, 
Tharmonie et Vamitie entre lesdites cours res- 
pectives; le roi de la Grande- Bretagne, la reine 
de Hongrie et de Boheme et le roi de Prusse, 
de clarant de leur cSte. quiils acceptent cette 
acception comme d'une amie et allice „ 

Je ne devine point quels peuvent Etre le 
principe, la fin et la force d'un pareil acte. 
Je voudrois qu'on put me dire quelle sorte 
d'engagement la Russie contracte par cette 
accession. Tandis que les garanties les plus solem- 
nelles et les plus expresses sont devenues des 
actes presqu'inutiles en Europe, pourquoi ima- 
giner des accessions qui ne disent rien, en 
voulant cependant avoir Fair de dire quelque 
chose? Les actes d accession ne doivent eètre 
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employes en politique, que quand deux puis” 
zauces, après Etre convenues entreelles des arti” 
cles d'une alliance ou d'une ligue, invitent un 
autre Etat de sy joindre comme partie contrac- 
tante et allice, Un acte dont on ne peut retirer 
aucun fruit est un acte inutile. Apres que la 
paix de Berlin eut &te rompue par f irruption 
que le roi de Prusse fit dans la Boheme en 1744, 
je demande ce que le roi d Angleterre et la 


reine de Hongrie pouvoient exiger que fit la 


Russie en vertu de son accession? Si on n 4 
rien à me repondre , 11 faut convenir que ma 


remarque est juste. 


Mars ox DE SAVYOI X. 


La reine de Hongrie cede au roi de Sar- 


daigne, ses heritiers et successeurs, le terri- 


toire appele Vigevanasque, le pays d' Aghiera, 
et les parties du duche de Pavie, situces entre 
le Po et le Thessin , et au-dela du Pô en y 
comprenant Robbio et son territoire. La cour 


de Turin jouira de ces domaines cedes en 


pleine propricte et souveraineté, sauf la juris- 
diction directe de l empire. La navigation sera 
libre sur les rivières qui servent de limites aux 
Etats des deux puissances contractantes. ( Traite 
de Worms du 13 septembre 1743, article 9). 
Il faut lire cet article entier dans le traitè meme, 
si on veut Etre instruit de tout ce qui regarde 
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les frontieres respectives des deux puissances 
Ces deux cessions faites par la reine de Hon. 
grie au roi de Sardaigne sont confirmees par 
la paix .generale. (Preliminaires de la paix 


d' Aix-la-Chapelle, article 7, Traite ine 


Chapelle, article 12). 

La cour de Vienne avoit achets Falliance du 
roi de Sardaigne par d' autres sacrifices; elle 
lui abandonnoit encore la ville de Plaisance et 
la partie du Plaisantin situee entre le Pavesan 
et la riviere de Nura depuis sa source jusqu'à 


son embouchure dans le Po. Mais en lui cedant 


ses droits sur la ville et le marquisat de Final, 
elle ne lui cedoit rien, puisque cette princi- 
paute appartenoit de la maniere la plus legi- 
time a la republique de Genes. ( Voyez le 
dixieme chapitre de cet ouvrage ). On a deroge 
a ces deux articles par la paix | generale. La 
cour de Turin n'a conserve- sur la partie du 
duche de Plaisance qui lui ẽtoit donne par le 
neuvieme article du traite de Worms, qu'un 
droit d'expectative ou de reversion , dans le 
cas que don Philippe, duc de Parme et de 


Plaisance, meure sans hoirs males quand don 


Carlos, roi des Deux Siciles, monteroit sur le 
trone d' Espagne. A Tegard du dixieme article 
du traite de Worms, concernant le marquisat 
de Final , les plenipotentiaires d'Aix-la-Chapelle 
Yont annulls, en reglant que la republique de 
Genes resteroit en possession de tous les Etats, 
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villes, forts, etc. dont elle jouissoit avant 
la guerre. La France $ opposa a ce qu on 
depouillat les Genois d'un pays qu'ils avoient 
achete de Tempereur Charles VI, et les Anglois 
insistèrent d autant moins, qu'ils s'<toient char- 
ges de les dedommager , Cest-a-dire, de leur 
rembqurser le prix de leur acquisition. | 
Quand les plenipotentiaires de France, d An- 
gleterre et des Provinces-Unies eurent signe les 


articles preliminaires de la paix, le ministre de 


la cour de Vienne leur declara authentique- 
ment, que Vimperatrice reine de Hongrie ne 
pouvoit souscrire a Tẽtablissement de Don 
Philippe en Italie, que dans le cas que toutes 
les cessions faites au roi de Sardaigne par 
le trait de Worms seroient revoquees et 
ane anties. Il est evident,” Etoit-il dit dans la 
protestation de la cour de Vienne que les hauts- 
contractahs du trait de Worms n tant entres 
dans les engagemens de ce traité que dans 
la vue d' empècher un <tablissement de la mai- 
son de Bourbon en Italie; et Timperatrice 
en particulier n'ayant été obligee de faire les 
cessions dont il s'agit que par ce motif et par 
la consideration des avantages qu'on lui pro- 
mettoĩt en Echange, la raison et l'equité ne 
permettent pas que sa majeste soit tenue aux 
engagemens qui lui sont onereux, tandis qu' au 
lieu de lui procurer les avantages qui etoient 
stipules en sa faveur, Ion renyerse directe- 
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ment le but, la base et le fondement du 
traite , par les nouveaux sacrifices que Ton veut 
exiger de sa majeste imperiale pour Ietablis- 
sement de [infant „. 
Les plenipotentiaires qui $'etotent rendus les 
arbitres de la paix reurent aucun Egard 
à cette protestation, que la cour de Vienne 
n' auroit jamais da hasarder. Il étoit aisé de 
prevoir que cette demarche n' apporteroit aucun 
change ment à leur politique, et ne, seroit propre 
par conse quent qu'a aliener la cour de Turin, 


et rendre suspects les engagemens de la mat- 
son d Autriche. | 


EsPAONE; Ducnts px Parmg, PLAISANCE 
ET GUASTALLE; IVIAISON DE SAVOIE. -- 


Limperatrice-reine cede à Pinfant d'Espagne, 
don Philippe, les duches de Parme, de Guastalla 
et la partie du Plaisantin qu'elle s est reservee 

par le traite de Worms, pour Etre possedes par 
lui et ses descendans males, nes en legitime 

. mariage, en la meme maniere et dans la mème 

/ 'Etendue qu'ils ont ete ou di Etre possedes par 
les presens possesseurs. Dans le cas où Don 
Philippe ou un de ses descendans seroit appele 

au trone d'Espagne ou de Naples, la cour de 
Vienne ou ses ayant cause rentreront en pos- 
session des duches de Parme et de Guastalla, 

et de la partie du Plaisantin qu elle s'est reser- 
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vte par le traite de Worms. ( Traite d'Aix-la- 
Chapelle, art. 7. Acte de cession de l'impèra- 
trice-reine inserè dans Tarticle 7 du traitè d'Aix- 
la- Chapelle). L'intention des plénipotentiaires 
qui ont dresse cet article. a sans doute été de 
regler que dans le cas on! un duc de Parme 
seroit appele à la succession des royaumes 
d Espagne ou des deux Siciles, il y passeroit 
avec toute sa famille sans pouvoir laisser un 
de ses fils puine dans ses premiers états; mais 
1] faut convenir que cette stipulation est Ecrite 
dune maniere un peu louche, ou du moins 
qui n'est pas assez claire. La matière des succes- 
$10ns est de la plus grande importance dans le 
droit public de I Europe; et c'est une grande 
faute pour des ambassadeurs de ne pas s' expri- 
mer d'une maniere propre a prèvenir les doutes 
et les chicanes. 

A Tegard de la ville de Plaisance et de la 
partie du Plaisantin, qui appartenoient au roi 
de Sardaigne par le traite de Worms, ce, prince 
les cede avec la clause de reversion quand le 
roi de Naples, don Carlos, sera monte sur le 
trone d Espagne, ou dans le cas que infant 
don Philippe vint à mourir sans enfans mäles. 
( Traite d' Aix-la-Chapelle, art. 7. Acte de 
cession du roi de Sardaigne, insere dans le 
septieme article du traitè d'Aix-la-Chapelle). Cet 
acte du roi de Sardaigne est conforme aux 
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expressions dont on s toit servi dans les pre- 
liminaires on il est dit que les duches de 
Parme, de Plaisance et de Guastalla seront 
cedes au serenissime infant don Philippe pour 
lui tenir lieu d'&tablissement , avec le droit de 
TEversion au present possesseur, après que sa 
majestè le roi des deux Siciles aura passé a la 
couronne d Espagne, ainsi que dans le cas que 
le sérénissime infant viendroit a mourir sans 
enfans. 

ar expression: Après que sa majest le roi 
des deux Siciles aura passé a la couronne d'Es- 
pagne; on juge sans peine que les plenipoten- 
tiaires de France entendoient que la reyersion 
des pays cedes auroit lieu quand don Carlos 
passeroit a la couronne d Espagne, parce qui ils 
croyoient que dans ce cas Tinfant don Phi- 
lippe seroit appele a la couronne de Naples. 
Mais ils se trompoient. ( Voyez le douzieme 
chapitre de cet ouvrage ). Ayant été instruits , 
dans I'intervalle qui s'ecoula depuis la signature 
des preliminaires jusqu'a la conclusion du traité 
definitif de l'ordre de succession Etabli par 
le traits de Vienne à Tégard des deux Siciles, 
et que don Carlos etoit le maitre de laisser un 
de ses fils à Naples, ils sentirent la faute qui ils 
avoient faite. Il etoit ridicule que la France 
se contentat de faire ceder Parme, ete. à don 
Philippe seulement pour quelques annees ; il 
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toit absurde de stipuler que ce prince perdroit 
ses Etats, parce que son frere en acquerroit 
de nouveaux. ; 

Il fallut revenir sur ses pas, et on engagen 
Iimperatrice - reine a s'exprimer dans son acte 
de cession suivant intention presumee et sous- 
entendue des plenipotentiaires, et non pas 
conformement à la lettre des preliminaires. En 


consequence on restreignit dans le traité defi- 


nitif la cession des duches de Parme, Guas- 
talla, etc. aux hoirs males de don Philippe; 
car par les preliminaires les filles n 'Etoient point 
exclues de la succession. 

La cour de Turin n'eut pas 1a meme com- 
plaisance. Elle voulut que le traité definitif fat 
en tout pareil aux preliminaires ; et quand don 
Carlos succeda en Espagne a Ferdinand VI, 
le roi de Sardaigne fut en droit de rentrer 
dans la partie du Plaisantin , qui lui avoit été 
abandonnee par le traite de Worms, et qu i 
avoit cedee à don Philippe. On sera instruit 
des suites de cette affaire en lisant ici le pream- 
bule et les articles essentiels du traité signé A 
Paris le 10 Juin 1763, par les ministres de France, 
d' Espagne et de Sardaigne. 

Le roi tres-chretien ayant assuré le roi de 
Sardaigne, par une lettre Ecrite de sa main le 
5 février 1759, que si a Tepoque de la paix 


sa majesté Sarde n toit en possession de la 


ville de Plaisance et du territoire plaisantin 


; 
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Jusqu'a la Nura, selon ſe cas pre vu par le 
traité Aix la- Chapelle sa majeste Sarde auroit 


un equivalent dont elle seroit satisfaite. Sa ma- 


Zeste tres-chretienne a communique cet engage - 


ment à sa majes:e catholique, laquelle a bien 


voulu concourir a Paccomplissement de la pa. 


role du roi tres-chretien, non- seulement pour 
donner au roi son cousin des preuves de 
Tamitié tendre qui les unit, mais aussi pour 
remplir les vues qu' ont les deux couronnes 
d' asssurer son altesse royale, Tinfant don Phi- 
lippe, frere de sa majeste catholique, et gendre 
du roi tres-chretien , la possession de ses Etats. 
Et comme jusqu'a present TE quivalent territo- 
rial qui pouvoit satisfaire sa majestè sarde, et 
dont ce prince desiroit que la France fit la 
recherche, na pu se trouver sans nuire à 
aucune puissance, ce qui seroit contraire aux 
sentimens des trois monarques contractans: le 
roi de Sardaigne, pour complaire au roi tres- 
chrètien, est convenu avec leurs majestes tres- 
chretienne et catholique de la transaction 

suivante. | 
Leurs majestes tres-chretienne et catholique 
reconnoissent de nouveau en faveur de sa ma- 
jesté le roi de Sardaigne le droit de reversion 
de la souverainete de la ville de Plaisance et 
de la partie du Plaisantin jusqu'a la Nura, 
Specihe dans le traite d'Aix-la-Chapelle, au cas 
ou la lignee masculine de Iinfant don Philippe, 
possesseur 
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possesseur actuel, viendrox 2X s éteindre, de 

meme que dans le cas on ce prince ou ses 
descendans males passeroient par succession 
a Tune des couronues de sa famille. ( Traite 
de Paris, du 10 juin 1763, article premier]. 

Non ep leurs majestes tres-chretienne. 
et catholique reconnoissent le droit de reversion 
en faveur du roi de Sardaigne, specifie dans 
article precedent, mais de plus elles lui garan- 
tissent express ment par la presente Convention , 
selon les termes exprimes ci - dessus, et lui 
promettent de sopposer a quiconque entrepren- 
droit dempecher TVexecution dudit droit de 
revers1on. (Ibid. article second. 

En attendant que le tems et le cas arrivent 
d effectuer ladite rèversion, leurs majestes tres- 
chretienne et catholique s obligent de faire 
jouir le roi de Sardaigne, dans la forme qui 
satisfera sa majestè sarde, de la meme quantite 
de revenu annuel, en deduisant les charges et 
frais d administration, que rapporterolent à ce 
prince la ville et la partie du Plaisantin jusqu'a 
la Nura, $il en avoit la possession actuelle, 
A Teffet de quoi sa majeste - tres · chretienne 
s'engagera par une convention particuliere vis- 
a-vis. de sa majesté sarde, a la remise de la 
omme capitale du revenu desdits pays, laquelle 
somme sera verifice a Tamiable et de bonne 
foi entre les deux cours de France et de Turig. 
{ Ibid. article 3). | 
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Le roi de Sardaigne promet et soblige, 


pour lui et ses successeurs, que le cas mentionnè 
de la reversion étant ive „il ne pourra en 
user, pour se mettre en possession desdits pays 
denommes dans cette convention, et dans le 
traite d Aix · la- Chapelle, que prealablement 
il wait pris a Tamiable les mesures qui assurent 
à sa majestè tres-chretienne la restitution dudit 
capital, dans les memes termes qui sont con- 
venus pour jui fournir cette somme; sa majeste 
sarde s' engage de plus, tant pour elle que 


pour ses successeurs, à ne chercher ni alleguer 


aucun motif ou pretentions qui puissent dimi- 
nuer ou reculer ladite restitution , Etant convenu 
expressEment entre les trois cours, que toute 
ure, ae he doit avoir Len de commu 
avec celle qui forme l'objet de la presente con- 
vention. (Ibid. article 4). 

Leurs majestes tres-chretienne et catholique 
conviennent que le roi de Sardaigne commen- 
cera à jouir de Tequivalent des rentes du 
Plaisantin jusqu'a-la Nura, a compter du 10 
mars de cette anne , jour de Techange des 
ratifications du traite de paix, de la France et 
de IEspagne avec TAngleterre. Cette Epoque 
est d autant plus juste, qu'elle correspond à 
celle qui est indiquee par la lettre du 5 fevrier 
1759, du roi tres-chretien au roi de Sardaigne. 
(Ibid. article 5). 

Comme il est convenable que les puissances 
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eontractantes au traitè d Aixla- Chapelle soient 
instruites de tous les arrangemens pris relatives 
ment au susdit traité, la convention presents 
leur sera communiquee, et en consequence; 
les trois monarques contractans requerront 
leur garantie. (Ibid. art. 6). En consequence 
de cet arrangement, la somme de neuf millions 
a été remise au roi de Sardaigne. 


ANGLETERR Et: 


Le roide Sardaigne et la reine de Hongrie j 
en reconnoissance du zele que sa majest6 bri- 
tannique a montre pour la cause commune 
confirment à ses sujets tous les avantages dont 
ils ont joui dans leurs Etats ; relativement au 
commerce. Ils promettent de leur en accorder 
d'autres, autant que cela sera praticable pax 
un traité particulier de commerce et de navi- 
gation, quand le roi d Angleterre les en requerraz 
(Traité de Worms, art. 18 J. 

L'article e du traité de la quadruple 
alliance , du 2 aoũt 1718 , est renuovele expres- 
sement. Il aura la meme force. que sil Etoit 


ecrit dans le traité d'Aix-la-Chapelle , C'est-àA- 


dire, que la France garantit Iordre de succes- 

sion établi en Angleterre en faveur de la 

maison de Hanover, et quelle ne souffrira 

pas , sur les terres de la domination , les 

princes de la maison de Stuar, qui pretendent 
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avoir des droits au trone de la Grande-Bretagre; - 
(Traité d'Aix-la-Chapelle , article 14). C'est 
en consequence de cet article, que le prince 
Edouard fut oblige de sortir de France. Depuis 
ce tems il a yecu ignore du public. L'entre- 
prise de ce prince en 1745 sera vraisem- 
blablement la dermiere tentative de la maison 
de Stuart, pour remonter sur le trone de la 
Grande- Bretagne, oli, dit-on , le parti des 
Jacobites diminue de jour en jour. 

La guerre ayant prive pendant quatre ans 
la compagnie de I'Assiento des avantages de, 
son traité, IEspagne Ven dédommagera en 
lui renouvelant encore pour quatre ans le 
privilege de la traite des Negres et du vaisseau 
de permission. ( Preliminaires de la paix, art. 
10. Traité d'Aix-la-Chapelle , article 16). On 


ne trouve dans le traité d'Aix-la- Chapelle 


que ce seul article relatif au commerce des 
Anglois, et ala guerre qu'ils avoient declaree à 
Espagne en 1739. Ce qui prouve quits 
avoient pris les armes par humeur, ou qu'ils 
faisoient la paix par caprice et par étourderie. 
Il n'y a, je crois , point de congres ou les 
affaires aient Ete traitèes avec moins de patience 
et moins de maturite , que dans celui d'Aix-la- 
Chapelle ; pour hater la conclusion de la paix, 
on se contentoit d'ebaucher les matières. Pour 
prevenur les suites de cette precipitation impru- 
dente, les plenipotentiaires d Espagne et d Am 
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gleterre signèrent le 24 Juin, une declaration 
particulière, par laquelle ils convinrent que 
leurs maitres respectifs rẽgleroient entreux les 
articles concernant-le commerce. Il se tint des 
conferences A ce sujet, 1 la conclusion 


la paix, et on signa A Buen - Retiro le 8 


octobre 1750, un traits qui fait en quelque 
sorte partie de la pacification d'Aix-la-Cha. 
pelle, et dont je vais rendre compte. 

Le roi d Angleterre cede au roi Espagne 
son droit a la jouissance de la traite des Negres 
et du vaisseau de permission, pendant les 
quatre annees stipulées par le traité d' Aix- la- 
Chapelle. Le roi d Espagne, en payant cent 
mille livres sterling a la compagnie de Ass jento, 
sera regarde comme acquitte de tout ce quit 
pourroit lui devoir; tout droit, toute demande, 
toute pretention que le roi d'Angleterre et les 
Assientistes pourroient former seront Eteints. 
Le roi d' Espagne cede encore au roi d' Angle- 
terre toute demande qu'il pourroit faire a la 
compagnie de TAssiento , au sujet des articles 
deja liquides ou qui, ne le sont pas encore, 
( Traite. de Buen-Retiro, art. 1 , 2 et 3). Ces 
conventions ont rapport aux articles du contrat 
de I'Assiento, par lesquels il ctojt regle que 
les deux rois seroient interessés chacun pour 
un quart dans le commerce de la compagnie 
de TAssiento. ( Voyez le onzieme chapitre ds 
cet ouvrage. | 
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Les Anglois ne paieront point d'autres droits 
Aentree ou de sortie, pour leurs marchandises, 
dans les Etats du roi d Espagne, que ceux 
qu'ils payoient sous Charles II. Quoique le 
pied del fardo ne soit fonde sur aucune ordon- 
nance royale, le roi d' Espagne ordenne nean- 
moins qu'il soit observe a present et a Tavenir 
comme une loi inviolable. Dans tous les ports 
d' Espagne, les Anglois ne paieront que les 
droits qui sont payés par les Espagnols memes. 
Ils seront traites comme la nation la plus favo- 
rise. Toutes les immunites , franchises et pri- 
vileges accordes dans la suite à quelque 
nation que ce puisse Etre leur seront accordes; 
et ils jouiront des ce moment de tous ceux 
dont ils ont joui avant la guerre. Les Espa- 
gnols , de leur cote, seront traites dans les 
Etats de la Grande - Bretagne comme la nation 
la plus favorisee. ( Traite de Buen-Retiro, 
articles 4, 5, et 7). 

Le roi d' Espagne permet aux Anglois de 
prendre du sel dans I'isle de la Tortue, comme 
ils ont fait sous le regne de Charles IL (Traits 
de Buen-Retiro, article 6J. 

Les deux puissances contractantes promettent 


d'apporter tous leurs soins pour abolir toutes 


les inovations qui se seroient introduites dans 
le commerce, et pour qu'on les Evite à Tave- 
nir. (Traité de Buen - Retiro, article 8). Cet 
article a rapport au commerce illicite que les 
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Anglois faisoient dans les possessions des 


Espagnols en Amerique et à la licence des 
garde cõtes, qui avoient quelquefois abusè de 
leurs commissions. 

Les rois d Angleterre et d Espagne confir- 
ment le traitè d'Aix-la-Chapelle, et tous les 
traits qui y sont rappeles. Le trait de com- 
merce , conclu par ces deux puissances a 
Utrecht en 1713 , est remis en vigueur, A 
Fexception des trois articles de ce traité, com. 
munement appeles explanatoires, qui sont 
declares nuls. { Traits de Buen-Retiro, art. 9). 
Par le traité de commerce fait à Utrecht, les 
Anglois en Espagne et les Espagnols en Angle. 
terre devoient Etre traites comme la nation la 


plus favorisce. (Art. 2). Les Anglois ne devoient 


payer en Espagne que les droits en usage sous 
le. regne de Charles II. (Art. 3). Les Anglois 
auront dans la Biscaye et dans la province de 
Guipuscoa des maisons et des magasins, avec 
les memes droits et les mEmes privileges dont 
ils jouissent dans TAndalousie et les autres 
provinces de la monarchie espagnole, en vertu 
du traite de 1667. La meme prerogative est 
accordee aux Espagnols dans les domaines de 
la Grande-Bretagne. (Art. 4). Les Anglois 
continueront à faire le commerce des Canaries 
sur le meme pied quils le faisoient sous le 
regne de Charles II. II leur est permis dy 
prendre un espagnol meme pour leur juge 
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conservateur, et la cour de Madrid lui aecor. 
dera tous les droits et toutes les immunites 
attachees ordinairement à cette place. (Art. 12 | 


Pane 


Dunkerque restera fortific du cote de la terre 


en tat qu'il est actuellement; mais pour le 


cote de la mer on se conformera aux articles 


convenus par la paix d' Utrecht. ( Traite d Aix. 


la-Chapelle, art. 17). | / 
On avoit regle par les preliminaires d Aix. 


la-Chapelle, que toutes les restitutions et ces- 


sions qui seroient ordonnees par le traité defi- 
nitif se feroient en meme tems; et le roi de 


France stant engage par Particle 6 du traits 


de paix de restituer dans Fespace de six 
semaines ses conquetes, dans les Pays-Bas, 
on exigea pour surete des restitutions que 
TAngleterre devoit faire en Amerique, que 
la cour de Londres feroit passer à celle de 
Versailles deux personnes de rang: qui y demeu- 
reroient en qualitè d' tages, jusqu'a ce qu'on 


y eut appris d'une fagon certaine et authen- 


tique la restitution de Iisle royale au cap 
Breton, et de toutes les conquetes que les 


Anglois pourroient avoir faites avant ou après 


la signature des preliminaires - dans les Indes 
orientales et occidentales ( Traits d'Aix-laz 
Chapelle 7 art. 9 ). | : 
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Je crois que la France auroitete singuliere- 
ment embarrassee des deux õtages qu'elle avoit 
recus $1 TAngleterre neut pas execute avec 
bonne foi les restitutions dont elle ẽtoit con- 
venue. Exiger des ötages dun peuple pour 
Sassurer de sa fidelite à remplir ses engage- 
mens, c'est un moyen par lui-meme tres-insut- 
fisant; a moins que par la qualité et le nombre 
des 6tages toute la nation qui les donne ne 
soit tres-1nteressce A leur salut, et que la puis- 
sance qui les regoit ne soit autorisée a les 
mettre A mort, en cas dinfidelite de la part 
de leurs commettans. Malheur aux peuples 
quand la barbarie de leurs mœurs admet un 
pareil principe dans le droit des gens. J'ajou- 
terai que quand Tusage autoriseroit a faire 
perir les õtages d'un peuple infidele a ses enga- 


gemens, ce moyen politique seroit encore 


insuffisant. Un peuple en faisant mourir les 
otages qu'il a entre les mains a satisfait sa 
colere et son emportement, mais il n'est point 
parvenu A la fin qu'il $'etoit proposee , er il 
se retrouve dans la neEcessite de recommencer 
la guerre. 

Tous les auteurs qui ont écrit sur le droic 
de la nature et des gens, conviennent qu'il 
nest pas permis de mettre a mort des ôtages; 
et leur raison est que ces 6tages sont innocens 
de Tinfidèlité de leurs commettans. Ils ajoutent 
cependant qu'on peut resserrer des otages dans 
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des prisons Etroites et leur rendre la vie tr 
dure; mais il me semble que c'est ne pas bien 
raisonner: car de ce qu'on ne doit pas se per. 
mettre une grande injustice, est-il juste d'en 
conclure qu'on peut en faire une moins con- 


$iderable ? Les memes raisons qui défendent de 


mettre des Otages a mort defendent de leur 
faire souffrir de mauvais traitemens; d'où je 
conclus que I'usage de donner et de prendre 
des 0tages nest bon à rien. 


MAISON DE SAX x. | 
La reine de Hongrie reconnoit et confirme 
de nouveau, en son nom et au nom de ses 
heritiers , le droit qu'a la maison de Saxe de 
succeder, en vertu de la pragmatique-sanction, 
2 tous Jes royaumes et Etats hereditaires de la 
maison d'Autriche, immediatement apres les 
descendans males et fſemelles de Tempereur 
Charles VI. La reine, femme du roi de Polo- 
gne, Auguste III, electeur de Saxe, comme 
fille aince de Tempereur Joseph, et ses descen- 
dans, tant males que femelles, preferablement 
a tout autre, jouiront de ce droit d'expectative. 
La reine de Hongrie promet de ne rien ceder 


ni alener, soit a perpetuite ou pour un tems, 


au prejudice direct ou indirect du droit de 
succession Eventuelle de la maison Electorale 
de Saxe. ( Traite du 20 décembre 1743, entre 
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les cours de Vienne et de Dresde, art. 2) 
De-la il faut conclure que si quelque prince 
forcoit la maison d' Autriche a abandonner 
quelques parties de ses possessions provenant 
de la succession de Vempereur Charles VI, il 
devroit obtenir un acte d'abandon ou de con- 
sentement de la part de la maison de Saxe. 
La reine de Hongrie garantit au roi de 
Pologne, Electeur de Saxe, la possession de 
tous ses Etats hereditaires. (Ibid. art. 3. Traité 
de Varsovie du 8 janvier 1745, art. 3). 
En cons&quence de la cession de la ville 
de Frustenberg au roi de Prusse, il sera donné 
à la maison de Saxe un territoire Equivalent» 
pris des terres dependantes de la Silesie et 
enclavees dans la Lusace. ( Traite de Dresde » 
art. 7 ). Jai deja averti que cet article n avoit 
pas eu lieu. (Voyez le chapitre suivant). 
Tout ce que le roi de Pologne enverra de 
Saxe en Pologne, et de Pologne en Saxe, 
comme lui appartenant et muni de ses passe- 
ports, ne paiera aucun droit en passant par 


la Silésie. (Traité de Dresde, art. 10]. 
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Mais0N DE Mopixe „ REtevBLIQUE by 
GENES. | 


Le duc de Modene rentrera en possession 
de tous ses Etats. On lui rendra Partillerie , 
les munitions de guerre, meubles, etc. qui 
y Etojent quand ils ont été occupes par ses 
ennemis. Ce prince sera dedommage en argent 


cComptant des effets qui auront change de 


nature. II sera remis en possession des fiets 
qui lui appartiennent en Hongrie, ou recevra 
un Equivalent. ( Traite d' Aix -la- Chapelle, 
art. 13. 

La republique de Genes rentrera en possession 
de tans les Etats, places, forts, rentes et 
revenus, dont elle jouissoit avant la guerre. 
Les Genois disposeront de tous les fonds qu ils 
avoient sur la banque de Vienne en Autriche, 
en Boheme, et en quelqu' autre partie que ce 
soit des ctats de T'imperatrice-reine et du roi 
de Sardaigne, et les interets leur en seront 
payẽs exactement. ( Traité d'Aix-la-Chapelle, 
art. 14). Au lieu de declarer que article du 
traite de Worms, concernant le marquisat de 
Final, seroit regarde comme nul et non- avenu, 
on stipula simplement, dans Iarticle 15 du 
traits . d'Aix-la-Chapelle , que pour le bien et 
la tranquillitè de IItahe, toutes choses y demeu- 


Terojent dans état ou elles étoient avant la 
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guerre, a exception des dispositions faites et 
enonces dans le present trait, et qui regardent 
{etablissement de TVinfant Don Philippe, et les 
nouvelles possessions de la cour de Turin. 


GARANTIES ET PROTESTATIONS. 


Toutes les puissances contractantes au traitẽ 
d Aix - la- Chapelle sen garantissent mutuelle- 
ment execution. Traits d'Aix-la-Chapelle , 
article 23). | | 

Protestation de la rẽpublique de Genes, sur 
ce que, dans Tarrangement. et disposition du 
trait de paix, le duc de Modene avoit ete 
nomme et place avant la republique. 

Protestation de la maison de Baviere, au 
zujet du duche de la Mirandole et du marquisat 
de Concordia, poss&des par la maison de 
Modene. * 

Protestation du prince Edouard , fils du 
pretendant, remise au magistrat d'Aix-Ja-Cha- 
pelle „pour la conservation des droits ou 
pretentions de la maison de Stuart au trone 
de la Grande - Bretagne. 

Protestation du saint - Siege, au sujet de ses 
droits de suzerainetè sur les duches de Parme 
et de Plaisance. 

Protestation des Etats - - ZENETAUX pour Ia 
conservation des interets de la maison de Nassau 


Orange, relativement au traité conclu a la 


Haye le 26 décembre 1687, entre Charles II, 
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roi d Espagne, et Guillaume III, et aux preten 

tions de la maison de Nassau sur celle d'Isenghien. 
Protestation de la maison de Conde, con- 

cernant ses droits sur le marquisat de Montferrat. 
Protestation de la maison de la Tremouille, 


au sujet de ses droits sur le foyaume de Naples 


Protestation de lecteur Palatin, au 2ujet 
de ses droits sur le marquisat de Berg- op- zoom. 
Protestation de la maison de Hesse-Cassel, 
concernant ses droits sur le duche de Brabant. 
Protestation de la maison d' Anhalt, au sujet 
de quelques fiefs qu'elle reclame sur la maison 
de Hanover. Plusieurs princes de lempire firent 
encore des protestations, qu ils portèrent à la 
dièete de Ratisbonne. | 
J'ajouterai ici que les Corses presenterent un 
meEmoire aux plenipotentiaires du congres , 
pour les inviter à prendre connoissance de leurs 
demeles avec la republique de Genes ; mais 
cette demarche fut inutile ; et malgr la protec- 
tion que la cour de Turin et la cour de Vienne 
leur avoient promise 4 le dixième chapitre 
de cet ouvrage ) on} ne daigna pas meme 
faire attention aux Plaintes des Corses. La 
guerre opiniatre qu'ils soutiennent encore, et 
qui est une espece de phenomene en Europe, 
fera peut-etre lire avec plaisir quelques morceaux 
du meEmoire, dans lequel ils exposent les motifs 
de leur r6volte et leurs pretentions. 
Nous avions , parmi nous, disent les 
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Corses, nombre de seigneurs qui jugeoien® 
$ans appel les causes de leurs sujets, qui levoient 
leurs bannieres, et se confederoient avec la 
republique ; qui exergoient les charges et les 
dignites dans leur patrie ; et qui enfin Etoient 


4 tous Egards sur le meme pied que les autres. 


nobles d'Italie. Aujourd hui nobles et plebeiens, 
Corses, sont confondus en tout par la politique 
des Genois. Les uns comme les autres, depuis 
pres de 170 ans, sont exclus solemnellement, 
comme incapables dexercer aucunes charges 
dans leur patrie, et meme d'y servir dans les 
troupes. Nos ẽvèchès sont tous pour les Génois, 
et il sen est peu fallu qu'on ne nous enlevat 
de mème nos cures. | 
Un mal plus, affreux encore que tout ce 
que j'ai dit, c'est Tiniquite des magistrats que 
Genes nous envoyoit tous les deux ans. Ces 
magistrats, pauvres et ignorans au dernier 
point, savolent uniquement qu'il leur Etoit permis 
de commettre toutes sortes d'injustices contre 
les Corses pour amasser des richesses. Ils 
vendoient d' avance aux habitans Fabsolution 
des meurtres qu ils meditoient. Tout au plus 
la peine du corse homicide etoit d' etre envoye 
a Genes pour y servir dans les troupes, et au 
bout de quelque tems il étoit renvoyé dans 
zon pays; les parens de celui qu'il avoit tue, 
voyant que la republique n'avoit point venge 
le crime, ze TP - eux-memes. II nest 
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point de nation qui ne ft fameuse par le 
meme crime, si elle le punissoit de meme par 
une promenade ordinairement peu facheuse et 


souvent utile. 


Des loix également pernicieuses, sont 
cclles par lesquelles Genes nous a ravi toute 
sorte de commerce au-dehors, et Ia contraint 
et borne en mille manieres dans intérieur de 
notre isle; il en est arrive ce qui <Etoit la suite 
naturelle des reglemens de cette espece. En 
un mot, les Corses se sont degonites du tra- 
vail, puisqu'ils ne pouvoient vendre leurs 
denrees ; et il len seroit de mème des peuples 
les plus laborieux s ils Etoient, dans la meme 
gene 

Les Genois n'honorent et ne recompensent 
aucune vertu; ils ne chatient aucun crime 
ils ne reconnoissent aucun service; tout au 


plus ils le paient d honneurs obscurs, ou meme. 


fletrissans et injurieux: et le but constant de 


la republiqus est d'affoiblir et d'appauvrir 


notre isle, parce quelle est trop riche et trop 
puissante pour plier paisiblement sous le j joug 
des Genois. . . Enfin est. il certain que, si les 
Genois veulent se soumettre les Corses, rien 
ne portera ni ne forcera les Corses à accepter 
le joug des Genois. II seroit donc à souhaiter 
pour la republique de Genes qu'on pit la faire 


entrer en raison, et la determiner a se defaire 
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N£GOCIATIONS RELATIVES A LA 
Paix D AIX -LA- CHAPELLE. 


Quand le traite 4'Arx-la-Chapelle fut rendu 
public, les personnes qui desiroient que la paix 
fat affermie sur de solides fondemens ne purent 
sempecher de remarquer que les plenipoten- 
tiaires, par une precipitation dont j'ignore les 
motifs, avoient neglige de regler plusieurs affaires 
qui pouvoient devenir une source de nouvelles 
querelles. On étoit convenu, par les articles 
preliminaires, que les pretentions de Felecteur 
Palatin sur le fief de Pleinsting , les demandes 
que le roi d' Angleterre , comme lecteur de 
Hanover, faisoit à la cour de Madrid, et les 
differends Eleves au sujet de la grande maitrise 
de la toison d'or, des enclaves du Hainaut , 
de Tabbaye de Saint-Hubert , et des bureaux 
nouvellement Etablis dans les Pays- bas, seroient 
renvoyes au congres general, et y seroient 
decides. Cependant on se contenta de stipuler, 
dans le traité definitif , que tous ces objets 
seroient discutes et termines a Tamiable, par 
des commissaires, ou d'une autre maniere , 
selon qu'en conviendroient entreelles les * 
sances intéressces. 

Quoique ces affaires fussent trop peu impor» 
tantes pour allumer une nouvelle guerre, Etoit- 
il permis de les neglger ? Que en auroit-1, 

Tome VII. K 
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cots aux plenipotentiaires pour les terminer? 
Une suspension d'armes avoit deja fait cesser 
les malheurs les plus considerables de la guerre, 
et on navoit aucune raison de presser la con. 
clusion de la paix. 

Les politiques, qui ctoient au fait des grief 
qui avoient occasionnè une rupture entre I'Es: 
pagne et I Angleterre , et qui connoissoient les 
possessions et le commerce des deux peuples 
en Amerique , furent confondus , en voyant 
qu'on $'etoit flattè d'ttablir une paix solide, 
par un article de quatre lignes, et qui rendoit 
seulement aux Anglois , pendant quatre ans , 
le commerce des nègres et le vaisseau de 
permission, dont ils avoient été prives par la 
guerre. Ce n'etoit point remonter a la source 
de la querelle; et pour la tarir , il falloit pren- 
dre des mesures propres à prevenir les fraudes 
du commerce et les hostilites des garde - cotes, 
II falloit , du moins, regler que tout le passe 
Seroit oubliè, et convenir des sommes que la 
cour de Londres, le roi d'Espagne et la com; 
pagnie de FAsiento , pourroient se demander. 
En effet, si FAngleterre et IEspagne n'avoient 
pas Signe deux ans apres la paix le traité de 
Buen - Retiro, dont j'ai rendu compte, il y 
auroit eu vraisemblablement de nouvelles hos. 
tilites entre les deux peuples. 

Quoique I'Amerique n'efit point encore et 
un sujet de guerre entre la France et TAngle 
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erte, il ne falloit que connoſtre mediocrement 
leurs dispositions et leurs intérèts, pour Etre - 
convaincu qu'il Etoit absolument nécessaire de 
prendre à cet égard de tres-grandes precaus 
tions. Autant que les Anglois paroissoient 
loignes de faire des conquietes en Europe; 
autant songeoient-ils à 6tendre leurs possessions 
en Amerique. Leurs colonies Etojent aussi 
puissantes que celles des Francois I'Etojerit peu. 
Quand on trayailloit à la paix, la marine ds 
France Etoit entièrement détruite, et cells 
d Angleterre Etoit dans Ietat le plus florissant. 
Les Anglois avoient fait de nouveaux etablisz 
zemens pendant la guerre, ils laissoient entre: 
voir des pretentions au sujet de / Accadie et de 
la baie frangoise, et tentant deja de franchir 
les Appalaches, quelques: uns de leurs facteurs 
commercoient sur YOyo avec les Indiens. Que 
de sujets de crainte pour une politique qui porte 
ses vues dans Vavenir ! Cependant le comte 
de Saint- Severin se contenta de stipuler la resti- 
tution de Tisle royale ou cap Breton, et ds 
toutes les conquetes que les armes ou les sujets 
de sa majeste britannique pourroient avoir fats 
tes, en ajoutant vaguement que toutes choses, 
dailleurs; seront remises sur le pied qu'elles 
ctoient, ou devoient Etre , avant la présente 
guerre; ; | . 

Ou se seroit aisEment entendu après la paix, 
ii le plenipotentiaire de France s'ẽtoit contents 
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de dire que toutes choses seroient remises qui 
se pied qu'elles ẽtoient avant la presente guerre; 
et on n auroit pi lui reprocher que de s expri- 
mer d'une maniere trop succincte et trop vague 
zur un objet qui exigeoit des conventions tres- 
precises et tres- detaill&es. Ce qui fit, si je puis 
parler ainsi, que cet article du traité d' Aix- 
la-Chapelle est devenu un foyer de querelles 
interminables entre TAngleterre et la France, 
c'est expression, devoient Etre. Ces deux 
mots, que le ministre anglois eut Vadresse do 
glisser dans le traite , et dont les plenipoten- 
tiaires de France ne previrent pas les consé- 
quences , ouvroient une yaste carriere a Tam. 
bition des Anglois. 

Il ne faut pas, en effet, s' imaginer que I Ame 
tique Etant toute differente de notre Europe, 
il soit aussi aise d'en regler le sort que celui 
des provinces qui sont sous nos yeux, et que 
nous connoissons. En Europe, tous les etats 
ont des frontières et des limites certaines; en 
Amerique , ce sont de vastes déserts, des 
pays sans jurisdictions et sans limites; et cha. 
que puissance regarde les campagnes vagues 
qui Tavoisinent comme son empire, et n'y 
met aucune borne. Les anciens traites que 
les Francois et les Anglois avoient faits au sujet 
de TAmerique etoient et devoient Etre Equi- 
voques , obscurs , et meme inintelligibles ; 
gependant ces traites avoient entretenu la paix, 
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tant que les colonies, occupees du soin de se 
former, navoient point donné A leurs metro. 
poles Tambition de tout envahir : mais ils 
devoient servir de titre aux pretentions les 
plus demesurees , des qu'il Sagiroit d' ẽtablir 
des frontieres et des bornes entre les deux 
nations. Si on Tavoit pręvu au congres d' Aix- 
la Chapelle, il auroit été aisé, ainsi que I'a 
remarque M. le duc de Choiseul, ( voyez le 
memoire historique sur la negociation de la 
France et de I Angleterre depuis le 26 mars 
1761 , jusqu'au 20 septembre de la meme 
année] de prevenir les differends en fixant 
des limites. Mais bien loin de preyoir ces 
difficultes et de les lever, les plenipotentiaires 
de France les multiplierent , au contraire. 
Regler que toutes choses seroient remises 
en Amerique sur le pied on elles devoient 
ttre avant la guerre, c'etoit aecorder aux An- 
glois la faculte de tout oser et de tout entre- 
prendre. En effet, on goũtoit à peine les avan- 
tages de la paix, qu' ils interpreterent en leur 
faveur , des titres obscurs et inintelligibles, 
et sous pretexte de retablir les choses comme 
elles devoient Etre avant la guerre, firent, tous 
les jours , de nouvelles entreprises contre les 
Frangois- Etablis sur la riviere de Saint-Jean, 
la cõte des Etchemins et les cõtes septentrionales 
de I'Accadie. 

La cour de France bi des plaintes à Angle 
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terre dans le mois de juin 1749 ; et pour arretef 
des hostilites journaliexes qui pouvoient enfin 
allumer une nouvelle guerre, proposa de 
nommer des commissaires qui régleroient à 
Yamiable les limites des colonies angloises et fran- 
Coises. . Le roi de la Grande - Bretagne char. 
gea MM. Shirlay et Mildmay de traiter à 
Paris cette affaire avec le comte de la Galissonière 
et M. de Silhouette que le roi de France avoit 
nommes ses commissaires * cette importante 
nẽgociation. ore 
Les hostilités i et devoient-en 
effet continuer en Amerique , parce que les 
ministres de France et d Angleterre negociorent 
ans Sentendre , et ordonnoient innocerament la 
guerre , en croyant donner les instructions et 
les ordres les plus pacifiques. Le gouvernement 
anglois ne trompoit point la France, quand 
J lui disoit qu'il avoit donnè les ordres les plus 
efficaces de ne commettre aucun attentat, soit 
du cote de la nouvelle Ecosse , soit de celui 
de la baie d Hudson contre les possessions ou 
contre le commerce des sujets de sa majesté 
tres · chr ètienne. Mais ces ordres ne devoient 
point suspendre le cours des hostilites , paree 
que les Anglois se eroyoient autorisés par le 
traité d Arx-la-Chapelle a retabhr les choses en 
Amerique sur le pied ott elles avoient du etre, 
et que ce qui avoit du Etre ẽtoit selon eux bien 
different de ce qui avoit &te. Ils regardoient plu- 
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deurs Ctablissemens francois comme autant de 
dependances de leurs colonies. Ils avoient deja 
envahi quel- ques parties du Canada, et ils se 
croyoient encore renfermes dans les limites de 
7Accadie. La France les regardoit comme des 
agresseurs ,et ils pensoient Etre sur la defensive, 
ct ne former des habitations et n lever des fort 
que sur leur territoire. 
* Le roi m'ordonne, Ecrivoit M. Roville, 


ministre de la marine, au marquis de la Jon- 
quiere, gouverneur du Canada, de vous rap- 


peler les ordres que sa majeste vous a deja 
donnes plusieurs fois sur la conduite que vous 
avez a tenir avec les Anglois, particulièrement 
dans tout ce qui a rapport aux limites des colo- 
nies respectives, jusqu'a ce qu'elles aient EE 
reglces. En soutenant ses justes droits contre 
toutes les entreprises qui pourroient y donner 
atteinte, vous ne devez rien entreprendre vous- 
meme de contraire aux droits des Anglois „. 
En ecrivant de la sorte dans la position où se 
trouvoient les choses, M. Rouillé attisoit le 
feu de la guerre qu'il vouloit prevenir. Il avoit 
beau prescrire au gouverneur d' user a Fegard 


des Anglois de tous les menagemens compa- 


tibles avec Phonneur de la nation et la conser- 

vation de ses possessions; il n'empechoit pas 

que les Anglois, prevenus de I'&endue de leurs 

droits et de leurs domaines en Amerique , ne 

regardassent ces menagemens memes comme 
K 4 
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autant d' injures et d hostilitẽs. Tenez la main, 
continue M. Rouille, à ce que les officiers que 
vous detacherez dans les postes qui se trouvent 
dans le voisinage des colonies angloises se con- 
duisent sur les memes principes: Evitez en un 
mot tout ce qui pourroit occasionner des 
plaintes fondees contre vous „, Ces ordres 
Etotent impraticables, des que les deux gou- 
verneurs navoient aucune idee commune sur 
Jeurs droits et leurs limites respectives. Quot 
que pit faire le marquis de la Jonquiere , il 
devoit deplaire, ou aux Anglois qui Taccuse- 
roient dinquicter leurs Etablissemens, ou au 
ministre de France qui se plaindroit de sa neglt- 
gence a reprimer les entreprises dangereuses 
des Anglois. © Il y a lieu desperer, reprend 
M. Rouille, que tout se passera de part et 
dautre d'une maniere conforme aux vues de 
Jeurs majestés pour le maintien de usage des 
deux nations, Vaine 'esperance ! M. Rouille ne 
SoupGonnott pas toute I'etendue que les Anglois 
donnoient a la malheureuse expression, devoient 
ftre , du traite d'Aix-la-Chapelle ; et il eut lieu 
de juger qu1l avoit donne des ordres inutiles 
et meme dangereux pour la paix, des que les 
commissaires Commencerent a entrer en nẽgo- 
lation, 

Ce fut le 21 septembre 1759, que les com- 
missaires des deux nations se remirent des 
memoires concernant les limites de I'Accadie. 
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M. de la Galissoniere et M. de Silhouette pre- 
tendoient que TAccadie, telle qu elle avoit etE 
cedee par la paix d' Utrecht, C'est-a- dire, sui- 
vant ses anciennes limites, commence a Textrẽ- 
mite de la baie frangoise, depuis le cap 
Sainte- Marie ou le cap Fourchu, qu'elle s tend 
le long des cotes et se termine au cap Canseau. 
Messieurs Shirlay et Mildmay demandoient au 
contraire que, sous le nom d' ancienne Accadie, 
on comprit toutes les terres qui s ẽtendent 
depuis la riviere de Kinibeki jusqu'au golphe 
Saint- Laurent, et du fleuve Saint-Laurent au 
Nord jusqu'a VOcean. Le 11 janvier 1751, les 
commissaires anglois remirent un memoire;, 
par lequel ils se flattoient d'avoir evidemment 
prouvè la justice de leurs demandes. Les com- 
missaires de France y repondirent le 4 octobre 
de la mEme anne; et on peut dire qu' ils refu- 
terent avec force les preuves que Angleterre 
regardoit comme des demonstrations ; mais il 
faut avouer aussi qu'en voulant fixer les ancien- 
nes limites de FAccadie, ils ne furent gùère 
plus heureux que les Ecrivains anglois ; et I'on 
perdit une année entiere A un travail penible 
qui ne devoit produire aucun bien. 

II Etoit inutile de remonter jusqu'a Porigine 
des Etablissemens anglois dans TAmerique, et 
des colonies francoises, de citer des voyageurs, 
des historiens, des chartes, des cartes de geo- 
graphie, des patentes des deux cours, des com- 
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missions donnees a des capitaines ou a des gow 
verneurs, et des lettres de ces memes capitaines 
ou de ces gouverneurs. Tout ce travail qui 
suppose de tres-grandes connoissances doit faire 
sans doute beaucoup d'honneur aux lumieres 
des commissaires des deux nations; mais bien 
Join detre propre a terminer une negociation, 
il empèchoit meme de Ventamer. Plus les com- 
missaires anglois et frangois faisoient de recher- 
ches, plus ils se flattoient de ramener enfin leurs 
adversaires à leur sentiment; ils entretenoient 
leurs cours de leurs esperances; et ces espé- 
rances frivoles les empechoient de commencer 
une negociation sèrieuse. | 
En lisant dans le douzieme article!du traité 
d' Utrecht, que le roi de France cede à An 
gleterre : la nouvelle Ecosse , autrement dite 
Accadie, en son entier, conformement a ses 
anciennes limites; il falloit avouer de bonne 
foi, que ces mots: conformement à ses ancien- 
nes limites ne disent rien. Il falloit convenir 
qu'il ne peut y avoir de limite reglee dans un 
pays qui navoit ete habite que par des sauvages 
errans, avant que les Europeens y fussent etablis. 
A la maniere dont les Europeens s'etablissoient 
dans des provinces vagues, dont ils ne con- 
noissoient que les c6tes, et où ils ne possé- 
dotent reellement que les terres qu'ils defri- 
choient, comment aurojent-ils pu y fixer des 
limites? On $'agrandissoit peu-a-peu z on cons- 
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truisoit des forts; et les terres enclavees , ou 
comprises entre ces habitations , Etoient soumises 
ala meme jurisdiction. Au-dela on n'avoit que 
des esperances. Les gouvernemens , tantot plus 
ttendus , tantot plus resserres, navoient point un 
territoire constant et determine. Les colonies sepa- 
rees s' unissoient; les colonies unies se s paroient; 
et au milieu de ces revolutions continuelles, 
comment pourroit- on trouver les traces de quel - 
ques limites? 

Le travail des commissaires auroit vraisem- 
blablement rèussi a maintenir la paix s'ils ne 
s'etoient pas piques d' entendre ce qu'en effet 
ils n'entendoient pas. Il est evident , devoient 
dire les commissaires frangois, que les ancien- 
nes limites de Accadie ne sont qu'une chimere , 
et que les plenipotentiaires d' Utrecht ne se sont 
servis de cette expression que parce qu''ils 
navoient pu convenir entreux des limites 
qu'ils ass1gneroient a IAccadie. Mettons- nous a 
leur place, devoient-ils ajouter, et faisons ce 
qu'ils n'ont pas fait, Certainement Tintention 
des Anglois au congres d'Utrecht n'a point 
ete de fermer Ientree du Canada aux Francois, 
ou de $emparer de cette colome ; aujourd hui 
qu'il n'est question que de se conformer aux 
articles de cette paix et d'en suivre Tesprit 
ils ne peuvent donc pas vouloir reculer les 
limites de T'Accadie aussi loin que vous le pre- 
tendez; ils ne peuvent donc pas youloir se 
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rendre les maitres de la rive gauche du fleuys 


Saint - Laurent, depuis Quebec jusqua son 
embouchure, et de toutes les cotes, depuis le 
cap des Rosiers jusqu'a T'isthme. Au lieu de 
perdre notre tems a chercher des limites qui 
n'existent pas fixons entre nos colomes , des 
bornes qui assurent leur repos, et par consé- 
quent la prosperite de leur commerce. Avant 
que de vouloir etendre nos possess1ons , et de 
nous égorger pour des deserts, voyons quel 
est le veritable interet de nos deux nations. 
Avant que de vouloir faire des conquetes , 
examinons si nous retirons de nos domaines tout 
Tavantage qu'une sage industrie doit en atten- 
dre. Peut- tre importe-t-1l aux Anglois et aux 
Francois de partager entreux TAmerique 


septentrionale, afin qu'une certaine rivalite les 


Soutienne et les encourage dans leurs travaux. 

Le 11 février 1751, les commissaires frangois 
communiquerent a ceux d Angleterre un 
memoire pour etablir les droits de la France sur 
Visle de Sainte-Lucie. MM. Shirlay et Mildmay 
n'y repondirent que le 15 novembre de la meme 
annee ; et la refutation de leur memoire ne fut 
delivree, par les commissaires de France, que 
le 24 octobre 1754. Tant de lenteur, jointe à 
Tinutilite des recherches qu'on avoit faites, et 
a Tinsuffisance des principes sur lesquels on 
raisonnoit, Etoit d' autant plus propre à aigrir 
les esprits, que les hostilites avoient toujours 
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eontinuè du cote de I'Accadie et de I'Oyo. Si le 


gouvernement de France paroissoit encore ne 
pas desesperer de conserver la paix, la cour de 
Londres, lasse d'une negociation infructueuse , 
et fiere de sa Superiorite sur mer, se prẽparoit 


à faire la guerre. 


Elle ne deguisoit point que ses armemens ne 
fussent destines a la defense de ses possessions 
en Ameèrique, et il y avoit deux mois que lo 
duc de Cumberland avoit donnè des ordres et 
des instructions au general Braddock pour 
attaquer a la fois les Francois en Accadie et sur 
IOyo, lorsque le ministère de France fit encore 
proposer a TAngleterre, le 15 janvier 1755 , 
© qu'avant d'examiner le fond et. les circons- 
tances de la querelle survenue dans I Amerique 
septentrionale, il fit prealablement envoye des 
ordres positifs aux gouverneurs des deux puisr 
vances respectives pour leur defendre desor- 
mais toute nouvelle entreprise et voie de fait, 
et leur ordonner au contraire, que toutes les 
choses fussent remises, sans retardement , par 
rapport au territoire du cote de la riviere d Oya 
ou Belle-Riviere , au meme etat où elles Etoient , 
ou devoient Etre avant la derniere guerre; et 
que les pretentions respectives fussent a Vamia- 
ble deferees à la commission établie à Paris, 
afin que les deux cours pussent terminer le 
differend par une prompte conciliation ,,. 
Quand le gouvernement d' Angleterre auroit 
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desire la paix aussi sincèrement que la Fran&e;} 
quand les deux cours auroient envoye a leurs 
pouverneurs des ordres conformes aux pro- 
positions qu'on vient de lire, on peut assurer 
que les hostilites n'auroient pas cesse en Ame: 
rique; puisque malgre Ierudition et le travail 
des commissaires anglois et francois, rien 
n'etoit encore plus incertain que Tetat on les 
choses devoient Etre remises, en vertus des 
traites d'Utrecht et d'Aix-la-Chapelle. 

La negociation commenca enfin a porter sut 
un fondement solide, lorsque la France subs- 
titna aux propositions vagues qu'on avoit 
faites jusqu' alors un projet de traité prelimi- 
naire , dont je vais rapporter ici quelques articles. 

« Les sujets de sa majesté tres - chretienne 
et de sa majeste britannique Evacueront tout 
le pays situè entre la riviere d' Oyo et les mon- 
tagnes qui bornent la Virginie, et se retire- 
ront, savoir, les Francois au-dela de ladite 
riviere d' Oyo, et les Anglois, en- dec desdites 
montagnes : de sorte que tout le terrein qui 
se trouve entre ladite rivière et lesdites monta- 
gnes sera regarde comme un pays neutre; 
pendant tout le tems aye durera la presente 
convention; et toutes les concessions, sil yen 
a quelqu'une de part et d'autre sur ledit 
territoire, seront regardees comme nulles et 
non-avenues. * 

Pour assurer d'autant plus Vexecution de la 
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tessation d'hostilites, et prevenir. toute occa- 
sion de nouveaux troubles , les sujets respectifs 
de sa majeste tres-chretienne” et de sa majest6 
britannique ne pourront frequentef, pendant 
la duree de la présente convention, ledit ter- 
ritoire situè entre la riviere d Oyo et lesdites 
montagnes , sous pretexte de commerce ou de 
passage, qui. seront également interdits aux 
deux nations. 

Conformement à Particle 9 du traits d Aix- 
la-Chapelle, toutes choses seront remises, dans 
Amerique septentrionale, dans tat où elles 
ttoient, ou devoient Etre, depuis le traité 
d'Utrecht; et, en consequence, on demolira 
tous les forts qui, depuis cette Epoque, auroient 
et construits de part et dautre, tant sur 
ledit territoire de IOyo, que dans toutes les 
autres parties de Amerique septentrionale, 
contestèes entre les deux nations. | 

La presente convention preliminaire n'aura 
lien que pendant deux ans, a compter du jour 
de Techange des ratifications, cet espace de 
tems paroissant suffisant pour terminer finale- 
ment, par la voie d'une conciliation amiable, 
toutes les discussions relatives à TAmerique 
zeptentrionale, qui pourroit occasionner , par 
la suite de nouvelles brouilleries entre les 
sujets des deux puissances „. 

Les propositions de la France auroient vrai- 
semblablement, produit Teftet salutaire qu elle 
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en attendoit, si elles eussent été faites quatrd 
ans -plutot ; mais le conseil de Londres etoit 
alors las de negocier; toutes ses dispositions 
Etoient faites pour la guerre; et ses esperances 
Etoient trop grandes, et peut etre trop bien 
fondees pour y renoncer. En réponse au pro- 
de traite qu'on vient de lire, il remit le 7 
mars 1755 , les articles suivans. 
ca majeste britannique et sa majeste très. 
chretienne s engagent a envoyer, 1mmediate» 
ment apres Techange des ratifications de la 
presente convention , leurs ordres les plus precis 
à leurs generaux et gouverneurs respectifs en 
Amerique, darreter et prevenir toutes voies 
de fait entre les deux nations ; et les duplicata 
de ces ordres seront remis de part et d'autre, 
avec les ratifications de la presente convention, | 
aux ministres tant de sa majeste britannique 
que de sa majeste tres-chretienne. 

A Tegard de la riviere dOyo et des terres 
adjacentes , il est convenu et arrete que pareils 
ordres seront envoyes en meEme-tems, avec 
copie de la presente convention , auxdits genẽ- | 
raux et gouverneurs , de fave demolir dans 
Vespace de six mois, ou plutot si faire se pourra, 

à compter du jour de la signature de la pre- 
zente convention, tous les forts construits sur 
la presqu'isle dave le lac Erie , et sur la riviere 
aux Bœufs et sur I. . 

De meme, il est conyenu entre sa majesté 

britannique 


„ 
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britannique et sa majestE tres-chretienne, qu uns 
ligne à commencer du cote oriental de la bais 
de Canagahoqui sur la rive meridionale du 
lac Erie, sera tirèe directement au sud, jusqu'z 
ce qu elle touche le quarantième degre de lati- 
tude Septentrionale , et de. là continuèe au sud- 

ouest, jusqu'à ce qu'elle touche le * 
tieme degré de ladite latitude. 

De meme, une ligne, a commencer a Tem- 
bouchure de la riviere Miamis, du cote meri- 
dional du lac Erie, seta tiree au sud ou sud- 
ouest, jusqu'à la source de la riviere Oua- 
bache ou Saint-Jerome ; et de-la continue le 
long de ladite riviere jusqu'z son confluent ayes 
I'Oyo; et de-la en droite ligne au sud, jus- 
qu' au susmentionnè trente-septieme degre de 
latitude septentrionale. 

Tous les forts et toutes les forteresses cons- 
truites ou les établissemens faits par Pune ou 
par autre des deux couronnes, ou par leurs 


sujets respectifs dans ledit territoire situe entre 


lesdites lignes, seront demolis dans espace 
gusdit de six mois, a compter du jour de 1a 


zignature de la présente convention, ou plutot ; 


31 faire se pourra, et resteront ainsi démolis, 
jusqu'a ce que les presentes disputes soient ter- 
minèes a Tamiable entre les deux cours; ds 
zorte que tout le pays qui se trouve entre les 
deux lignes susdites, dans son &tendue du nord 


au sud, restera et sera regarde pendant c 
Tome VII. L 
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tems · la comme un pays neutre; et on ne Sen ser 
vira que pour y commercer avec les natifs, ce qui 
vera libre et permis aux deux nations, sans aucun 


 empechement ou molestation que ce soit. 


Que les gouverneurs et generaux respectifs 


des deux couronnes nommeront des personnes 


entendues, dans l'espace de trois mois, a comp- 
ter du jour de la signature de la presente con- 
vention, ou plutot, si, faire se pourra, qui 
tireront et marqueront lesdites lignes, dans 
Tespace de trois mois de plus; à compter du 
jour qu elles seront nommees à cet effet. 


En outre, il est convenu et atrete que les 


deux forts sur la rivière de Niagara, et le fort 
Frederic ou Crown - Point sur le lac Cham» 
plain, construits depuis le traite d' Utrecht, 
renouvele et confirme par celui d' Aix la- Cha- 
pelle, seront demolis dans le meme espace de 
ix mois, à compter du jour de la signature de 
la presente convention; et que par rapport à 
la susdite rivière de Niagara et les lacs d Erie, 
Ontario et de Champlain, il sera libre aux 
sujets des deux couronnes de les passer, 
monter et descendre en toute süretéè, et de 
cammercer saus aucune molestation ou empe- 
chement avec les Indians qui habitent les 
pays situẽs aux environs des grands lacs, tant 


avec ceux qui sont sujets et amis de la Grande - 


Bretagne, qu avec ceux qui sont sujets et 


amis de la France. 


8 
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il est pareillement convent! et arret6 qu une 


ligne sera tiree de Je mbouchure de la riviere 


Penobscot ou Pentagoet jusqu'z sa source, 
et de-là en droite ligne au Nord jusqu'à la 
riviere Saint Laurent ; et que depuis un point 
qui se trouvera à la distance de vingt lieues 
en ligne directe, depuis I'embouchure de ladite 
riviere de Penobscot ou Pentagoet , on tirera 
une ligne a travers le continent , jusqu'au 
point qui se trouvera sur la cote du golfe 
Saint-Laurent, à la distance de vingt lieues du 
cap Tourmentin en droite ligne. 

Que pour ce qui est des pays et territoires 
situes au Nord entre lesdites lignes, jusqu A 
la riviere Saint-Laurent ; ils ne seront &tablis 


ni poss6des par les sujets de Tune ni de Vautre 


couronne, lesquels ne Sen serviront que pour 
y commercer. \ 

Que toute la presqu ice et ITsthme et la 
baie de Fundi ou baie francoise, et generale- 
ment toutes les terres , fleuves et nvages 
situes au sud - est de la ligne susmentionnèe, 
qui doit etre tirée au travers ledit continent 
depuis la riviere de Penobscot du Pentagoet 
jusqu'au golfe Saint-Laurent , seront reconnus 
et declares appartenjgyen pleine souverainets 

115 couronne de la Grande- 


et propriete absolue 
Bretagne. 
En outre, il est cee et artet que les 


Feneraux et gouverneuts respectifs des deux 
L. 3 
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couronnes nommeront des personnes enten 
ques, dans espace de trois mois, a compter 
du jour de la signature de la prèsente conven- 
tion, ou plutot si faire se pourra, qui tireront 
et marqueront lesdites lignes dans Tespace de 


trois mois de plus; A compter du jour qu elles 


seront nommees a cet effet“. 

Rejeter les propositions preliminaires que 
la France avoit faites pour entamer une nego- 
ciation serieuse, ny rẽpondre que par des 
demandes qu'elle ne devoit pas accepter , cEtoit 
vouloir la guerre. Le ministere anglois feignoit 
encore de negocier et de desirer la paix, mais 
il n'avoit d' autre objet que de mieux concerter 
ses entreprises, et d'inspirer à la France une 
sécurité qui Vempechat de se préparer à la 
guerre en deployant toutes ses forces. 


On peut dire que la guerre dont] Je vais rendre 


compte dans le chapitre zuivant, n auroit point 
eu lieu, si la France navoit pas neglige au 
congrès d' Aix-la- Chapelle de prevenir des 
querelles qu'elle neut pas ensuite Vatt d'etonffer 
quand elles eurent Eclate. Le comte de Saint 
Severin auroit été le maitre de régler et de 
fixer le sort de TAmerique $'il Tent voulu. 
Il auroit suffi de marquer les limites de PAccadie 
à TIsthme, et de ceder les terres comprises 
entre la nouvelle Angleterre et la riviere ds 
Pentagoet pour assurer la tranquillits du 
„Canada. Eu laissant aux Anglois la liberté de 
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commercer sur I'Oyo , sans pouvoir cependant 
y bitir des forteresses, on ne les mettoit pas 
dans la necessite de faire la guerre pour &tendre 
leur commerce dans Vinterieur du pays; et le 
Canada auroit conserve sa communication avec 
la Louisiane. Enfin toutes les querelles entre 
les deux nations au sujet des isles Caraibes , 
nauroient- elles pas cesse, si les Francois, en 
possEdant Sainte - Lucie et Tabago , cussent 
abandonne aux Anglois Saint = Vincent et la 
Dominique. | 
Il ne seroit pas difficile de prouver que ces 
conditions Etoient avantageuses à la France, 
dont la marine étoit ruince à la fin de la guerre 
de 1741, et dont les possess10ns Etolent trop 
etendues dans le continent de TAmerique, 
Personne ne doutera , je crols , que Angles 
terre ne les eũt acceptees, la situation dange- 
reuse où se trouvoient les Provinces- Unies. 
lui en imposoit la loi; et le roi d Angleterre 
etoit intéèressé personnellement a rechercher la 
paix pour affermir la fortune de son gendre 
le nouveau stathouder. Il est meme vraisem- 
blable qu'une negociation Etablie sur ces. 
principes auroit encore rèussi, si on Feüũt 
entamée en 1750, gest-a-dire, dans le tems 
que le ministere de Londres n'avoit pas encore 
repare les maux qu'avoit faits la guerre, et 
pris une politique differente de celle qu'il avoit 
eue depuis la mort de Iempegeur Charles VL 
4 
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Avant que de continuer à rendre compte do 
Ja negociation qui ralluma la guerre, qu'on 
me permette de mettre sous les yeux des 
lecteurs, et de rappeler en peu de mots la 
naissance et Jes progres des vues et des maximes 
de TAngleterre au sujet de I Amerique. 
Quoique depuis le regne de la reine Elisabeth, 
les Anglois n'ayant point songe a faire des 
conquetes en Europe, et que tous leurs projets 
d'agrandissement fussent tournes du cote de 
TAmerique, toujours distraits par leurs affaires 
domestiques ou par celles de leurs allies , ce 
nest que dans la guerre de 1756 , qu'ils com- 
mencerent à faire leur objet principal de la 
conquète de IV'Amerique septentrionale. La 
reine Elisabeth $'etoit contentee d'encourager 
le commerce et la navigation, et d'etablir des 
colonies sur des principes àssez sages pour 
qu'elles dussent $'accroitre en peu de tems. 
A Jaques premier, prince foible et peu digne de 
Tegner, suecẽda Charles premier, dont le regne 
fut toujours agite par des guerres que le 
fanatisme et amour de la liberté avoient 
allumees. | | 
L'Angleterre, pacifièe sous le gouvernement 
de Cromwel , songea enfin a conquerir de 
nouvelles possessions en Amerique. © Le dessein 
de Cromwel, dit Rapin Thoiras, etoit de se 
faire confirmer , par un parlement , dans la 
gignite de protecteur qu'il ne tenoit que de 


- 
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officiers de Tarmee. Il s agissoit donc, pre- 
mierement , de rendre à I'ttat quelque service 
signale, afin de faire passer plus doucement son 
usurpation. Secondement, comme I'Espagne 
etolt alors sur son declin , il crut peut-etre qu'il 
lui seroit aise de faire sur cette couronne quel- 
que conquete qui pourroit illustre son protec- 
torat , et faire voir aux Anglois, que sil 
cherchoit a $'elever , c'<toit pour etre mieux en 
tat de servir la republique. Troisiemement , 
il y a quelquapparence que le cardinal 
Mazarin eut beaucoup de part à cette resolu- 
tion, afin de faire une puissante diversion 2 
I'Espagne. 2 

Quoi qu il en soit, Cromwel, dans le tems 
meme qu'on le revètoit de la dignits de protec- 
teur, mit en mer deux flottes, dont Tune , 
commandee pax Blake, fit voile vers la medi- 
tzrrance, pour aller chatier les corsaires d'Alger 
qui prenoient frequemment des vaisseaux 
anglois. L'autre etoit commande par Penn, et 
avoit environ cinq mille soldats, qui étoient 


sous le commandement de Venables. Ces deux 


commandans avoient regu de Cromwel des 
ordres cachetes qu'ils ne devoient ouvrir qu'en 
un certain tems. Cette flotte partit de Portsmouth 
le 24 decembre, et apres avoir tenu la mer 
quelque tems, elle se rendit aux Barbades , 

le 30 mars 1655. L'ordre cachetè que ler 
deux commanidans avoient regu portoit qu ils 
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devoient aller a l'isle d' Hispaniola, pour 8e 


rendre maitre de Saint Domingue, qui en est 


la ville capitale. Les instructions que Cromwel 
avoit donnëes pour faire reussir cette expedt 
tion ẽtoient si particulieres et si bien detaillees, 
qu'il paroissoit bien que le projet en avoit tf 
dress par des gens qui connoissoient parfaite- 
ment le terrein. | | 

A Tapproche de la flotte angloise , les 
Espagnols abandonnerent Saint - Domingue, 
Mais Venables, au lieu de mettre ses troupes 
à terre, à un mille de la place, comme il lui 
Etoit ordonne par ses instructions, alla les 
debarquer a plusieurs milles de-la. Par-la 1] donna 
aux habitans le tems de se reconnoitre , de 
retourner dans la ville, et de se mettre en 
defense. Lorsque les Anglois arriverent proche 
de Saint-Domingue, ils se trouverent si fatigues 
par une longue marche, par le grand chaud 
quil faisoit, par la faim et par la soif, qui ils 
furent ais&ment repoussés, et obliges de rega- 
gner leurs vaisseaux, apres avoir laissé dans 
Tisle un grand nombre de morts et de blessés. 

Le coup étant manque, la flotte se rendit 
a la Jamaique, dont elle s'empara sans beaucoup 
de peine. Elle y laissa quelques troupes que 
Cromwel prit soin de renforcer dans la suite, 
afin de conserver cette conquete ou les Anglois 
ont établi une riche colonie „. 


Les affaires de Cromwel Tempecherent do 
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reprendre son entreprise, mais si les Anglois no 
faisoient pas des conquetes, leurs colonies deve- 
noient de jour en jour plus florissantes ; un 
grand nombre d' habitans s'y rendoit d Angle- 
terre, d'Ecosse et d' Irlande pour y trouver 
un repos qu'il cherchoit inutilement dans sa 
patrie. ; | 
Sous le regne de Charles II, TAngleterre 
neut aucun système suivi. Ce prince aimoit la 
paix par nonchalance, faisoit la guerre par 
foiblesse, se defioit de sa nation, se mEnageoit 
la protection de ses voisins, et regnoit au jour 
le jour. Son successeur, plus imprudent que 
lui , n'occupa pas le trone avec plus de gloire; 
et tout le monde sait que quand Guillaume III 
Ten eut chasse, les Anglois prirent un nouvel 
esprit. Tout fiers de tenir la balance entre les 
puissances de Europe, ils oublierent  Amerique 
pour ne s occuper que de leurs allies. Pendant 
la guerre de la succession, ils Etotent en état de 
faire des entreprises considerables dans le nou- 
veau monde, soit contre les Francois, soit contre 
les Espagnols; et par une espece de vertige, 
ils trouverent plus avantageux de se ruiner en 
faveur des Provinces - Unies et de la maison 


d'Autriche. 


Apres la disgrace du duc de Maleboroug, 
le nouveau ministere, a la tète duquel étoit 
milord Bolinbroke, se conduisit par des prin- 
eipes opposẽs A ceux des anciens ministres; 
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et pour justifier sa conduite, il publia un ect 
ou il rappeloit les anciennes idées des Anglois 
sur 'Amerique, et relevoit les erreurs de leur 
politique depuis la revolution de 1688. La 
raison, dit le nouveau ministère, que nous 
allegames pour commencer la guerre , et h 
continuer dix ans de suite depuis la revolution, 
Etoit d'obliger la France a reconnoitre le feu 
roi, et à nous rendre la baie de Hudson; 
mais pendant toute cette guerre , nos forces 
maritimes furent absolument negligees , et nous 
employames pres de six millions de livres sterling 
par an Aa étendre les frontieres des Hollandois. 
C'est que le roi Guillaume <toit general, et 
non pas amiral; c est que tout roi d'Angleterre 
qu'il Etoit, il n'avoit pas oubliè qu'il Etoit ne 
en Hollande; c'est que pour travailler a la 
züretè de ce prince, qui n'etoit pas encore bien 
affermi sur le trone, il falloit faire des emprunts 
eonsiderables, et par. là interesser beaucoup de 
monde a un gouvernement auquel on auroit 
confiẽ ses deniers; C est qu'une troupe d hommes 
nouveaux, qui n'ayoit presqu' aucune part à la 
revolution , mais qui cependant voyant la 
chose faite, s'en faisoit un merite , trouva 
moyen de $'accrediter a la cour, en lui faisant 
preter de grosses sommes. Ils inventerent ces 
moyens nouveaux, et tout-a-fait inconnus aux 
Anglois, de lever de argent, persuades qu'its 
pourroient ètre à la tẽte de cet infams commerce, 
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parce que la noblesse, dont tous les biens 
gont en fonds de terre, refuseroit d'y entrer. 

Nous faisons, depuis dix ans, la guerre la 
plus brillante, mais la moins bien entendue 
qu'il y ait jamais eu. Nous prodiguons nos 
troupes et notre argent sans esperance d aucun 
avantage , au lieu avoir tourne nos forces du 
cõtè qui nous auroit Epargne et produit plusieurs 
millions, qui auroit en meme tems affoibli nos 
ennemis , et qui nous auroit procure ou une 
paix avantageuse, ou de argent pour conti- 
nuer la guerre. N 

Il $se presentoit a nous un vaste champ 
d'honneur et de profit, que nous avons cepen- 
dant neglige contre toutes les maximes de la 
vraie politique. Nos forces maritimes sont si 
grandes, que nous avons peine a souffrir que 
nos allies comparent celles des Hollandois aux 
nötres; et cependant nous n'avons jamais songe 
à les mettre en usage. Quelques politiques ont 
pretendu qu'il falloit conquerir Espagne en 
commencant par la Flandre; d'autres ont soutenu 
qu'il falloit commencer par la Sicile ou par 
Naples: je m' tonne que personne n'ait jamais 
pense aux Indes occidentales. 

En nous bornant à fournir notre contingent 
de quarante mille hommes en Flandres, nous 
aurions mis nos flottes en état d' affoiblir les 
Espagnols dans TAmerique:, d'enlever les 
gallions , ou d'en empecher le retour en 
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Espagne. C est ce qui convenoit a une puissance 
maritime telle que nous sommes, et par - lag 
nous aurions certainement oblige la France de 
faire la paix, et Espagne de reconnoitre 
Farchiduc. Mais les grands evenemens dtpen- 
dent souvent des moindres circonstances. C'est 
notre malheur que la mer wait pas ẽtè I'elgment 
du duc de Maleboroug ; car alors le fort de 
Ja guerre auroit certainement tourne. de ce 
cote-Ja, ce qui auroit procure des avantages 
infinis au royaume. | 

Mais, dira-t-on, si nous avions fait une ten- 
tative sur Amerique, elle n'auroit pas manque 
de donner de la jalousie aux Hollandois, et elle 
auroit mecontente la maison d' Autriche. Ces 
sortes de discours deviennent assez communs 
ici depuis quelques anntes, et ceux qui en 


sont les auteurs ont appris a nos allies a en 


tenir de pareils. Car sans cela on auroit de la 
peine a $1maginer que nous qui portons le 


plus grand poids de la guerre sans esperance 


d'en tirer aucun profit; on auroit, dis- je, de 
Ja peine a s'iĩmaginer que nous n' osassions pas 
faire une entreprise, meme contre l'ennemi 
commun, pour notre propre interet, de peur 


de donner de Tombrage a nos allies, tandis 


qu ils nous voient combattre pour leur conquerir 
des Provinces et des royaumes. Javoue donc, 
mais j avoue avec quelqu'espece de honte que 
cette objection nest que trop bien fandce, 
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Car tout le monde sait que lorsqu' on tenoit 
encore secrète Vexpedition de M. Hill contre 
le Canada, Vempereur et les Hollandois ayant 
soupgonnè qu'elle pouvoit regarder le Perou, 
les derniers en firent des plaintes, et que les 
ministres de Vienne dirent assez hautement 
qu'il étoit insolent à la reine de songer à une 
delle entreprise. Quoique cette entreprise ait 
manquè dans la suite en partie par les accidens 
d'une tempete, en partie par la trahison de 
ceux qui en avoient été les premiers auteurs, 
il est toujours vrai qu elle a ẽtè bien concertee , 
et que selon toutes les apparences elle devoit 
rèussir. | 
Il est Etonnant que les Hollandois aient 
temoigne leur mecontentement lorsqu'ils ont 
cru que cette expedition regardoit les Indes 
occidentales ; car on Etoit convenu mutuellement 
que tout ce qu' ils prendroient dans ce pays-la 
leur appartiendroit, et que tout ce que nous 
y prendrions seroit a nous. Cest ici, je crois, 
le seul article de tous nos traites qui regarde 
Tintérét des Anglois; et c'est pour cette raison- 
la meme que cet article a toujours ẽtè neglige “. 
Avec quelque force que le nouveau ministere 
elit fait son apologie , ses raisonnemens ne 
convainquirent personne. Une nation au milieu 
des succès nest pas faite pour entendre des 
verites qui ne la flattent pas. Le duc de Mal- 
boroug et ses partisans, malgre leur disgrace, 
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continuerent à Etre les idoles des Anglois ; & 
la paix d Utrecht fut regardee comme une 
trahison. Mais si les derniers ministres de la 
reine Anne furent prosctits a I'avenement de 
George premier au trone, quelques citoyens 


resisterent au torrent du prejuge. Ils N 


reprẽsenter au public les reflexions et les rai- 
sonnemens qui ne Tavoient pas frappe dans le 
manifeste du ministere. L'etat ẽtoit accable de 
dettes; on Eprouvoit pendant la paix les incon- 
veniens de la guerre; et les Anglois, jaloux 
de leur commerce et avides Targent, etoient 
d'autant plus disposes a sentir les fautes de 
leur politique , que amour d'une fausse gloire 
les avoit ruinès. 

Le genie pacifique et conciliateur de George 
premier se communiqua ala nation, L'Angleterre 
crut qu'apres avoir fait la guerre pour les autres ; 
elle devoit enfin ne la faire que pour elle- 
meme. Elle cultiva la paix, et les progres de 
ses colonies et de son commerce firent renaitre 
ses anciennes idèes d'agrandissement en Ame- 

rique. De- là Tindifference avec laquelle elle vit 


la guerre de 1733, et la chaleur qu'elle montra 


au sujet des querelles qui $'ttoient Elevees en 
Amerique avec les gardes - cotes espagnols. 
Malheureusement pour elle Vempereur Charles 


VI mourut; et craignant que le systeme de 


Fequilibre ne fit renversé, et que la France ne 


ze rendit maitresse de T'Europe entiere, elle 
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lut encore la dupe d'une terreur panique oublia 
les interets de son commerce, et ne s occupa 
que de la success ion autrichienne. Les Anglois 
refirent encore les memes fautes qu'ils avvient 
faites pendant la guerre de 1701. Mais on voit 
par leurs papiers publics que ces fautes n Echap- 
potent plus a une partie considerable de la nation. 
Plusieurs patriotes pensoient, quel que fut le 
zort de la pragmatique-sanction , que I Angle- 
terre trouveroit toujours des allies dans le con- 
tinent , quand elle en auroit besoin pour inquie- 
ter la France; que son plus grand interEt étoit 
par consequent de conquerir quelqu'etablisse- 
ment dans les Indes espagnoles, et de pro- 
fiter des troubles de * pour y reussir 
plus aisément. 

Les armées angloises n'eurent point tes 
zuccès assez heureux dans les Pays. Bas pour que 
la nation pitt se faire illusion à elle-meme , et la 
paix acheva de lui ouvrir les yeux. La doctrine 
des derniers ministres de la reine Anne $'accre- 
dita, et les Anglois profitant des fautes que les 
plenipotentiaires de France ayoient faites, en 
traitant de la paix a Aix-la-Chapelle, commen- 
cerent par abuser de Vobscurite de quelques 
traitEs anciens, pour Etendre et multiplier leurs 
pretentions. On entama une nẽgociation, dont 
Jai commence de rendre compte ; et pour ache- 
ver de la faire connoitre, il ne me reste qu à 
parler des deux derniers mEmoires qui ont 
precede la rupture. 


476 LI Drxotr vuntic 
Quoique le projet de traits que la cout de 
Londres avoit remis le? mars 1755 , al ambas:- 
sadeur de France, ne laissat aucun doute sur 
ses intentions, M. Rouille feignit de ne pas 
sen appercevoir, et continua encore à proposer 
une suspension d'hostilites. Il remarquoit avec 
raison, que si les voies de fait continuoient en 
Amerique ; et commencoient sur mer, les 
avantages de Tune ou de autre partie ne servi- 
roient qu'a multiplier les pretentions et les diff- 
cultes, et deviendfroient de nouveaux obstacles 
a la pacification ; ajoutant que vouloir sincere- 
ment la paix; et ne pas faire cesser ou prevenir 
les voies de fait, sont deux choses incompatibles. 
Le ministere d'Angleterte Etoit sans doute 
convaincu de cette verite, cependant il osa 
repondre qu'il ne pouvoit regarder un armistice 
comme un moyen qui pit fayoriser la conci- 
lation ; et cette reponse auroit du etre regardee 
comme une declaration de guerre. La negocia- 
tion continua, parce que la France ne se lassoit 
point d'esperer la paix, et que TAngleterre 
avoit encore quelques raisons de ne pas eclatet 
ouvertement. | 
Dans le memoire que Tambassadeur de France 
remit le 14 mai 1755, a. la cour de Londres, 
on &tablissoit pour base de la negociation , que 
VAccadie ne comprend qu'une partie de la 
peninsule ou elle est situcee ; mais que par amour 
pour la paix, la cour de France se determinera 
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x ceder aux Anglois la peninsule en entier; à 
condition que les Francois qui y sont <tablis 
auront pendant trois ans la liberte d'en sortir 
avec leurs effets; qu'elle conservera l'isthme et 
Beau- Bassin, qu'elle ne peut abandonner sans 
renoncer pendant une partie considerable de 
rannte a la communication entre Quebec et l'isle 
royale; qu'une partie de la peninsule le long du 
golfe Saint-Laurent ne sera pas habitee; et que 
les Anglois n'insisteront pas a vouloir possẽder 
vingt lieues de pays le long de la baie frangoise 
du cote du Canada. Enfin on leur abandonnoit 
encore tout le territoire renferme entre la riviere 
de Sagahadoc et celle de Pentagoet. 

A Tégard du Canada, la France pretendoit . 
que le fleuve Saint-Laurent doit Etre regardé 
comme le centre de cette possession. Le seul 
pretexte , dit le ministre , dont les Anglois se 
servent pour colorer leurs pretentions , est tire 
de Varticle 15 du traite d' Utrecht; mais en exa- 
minant avec attention toutes les expressions 
de cet article, il est Evident que rien n'est 
moins fonde que les inductions que la cour 
de Londres veut en tirer. En effet: 15. Il n'est 
question dans cet article que de la personne des 
Sauvages , et nullement de leur pays ou pré- 
tendu territoire , puisqu'ils n'en ont aucun de 
determine, et qu'ils ne connoissent de proprictE 
que par l'usage actuel qu'ils font du terrein 
qu'ils occupent aujourdhui, et qu'ils cesseront 
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peut - ẽtre d occuper demain. 29. Il seroit absurde 
de pretendre, que par- tout oi un Sauvage ami 
ou sujet de lune des deux couronnes , feroit une 
residence passagere, le pays qu'il auroit habite 
appartiendroit à la couronne dont il seroit le 
sujet ou ami. 30. Les Sauvages dont il s'agit 
sont libres et independans, et il n'y en a point 
qu'on puisse appeler sujets de une ou de autre 
couronne. L'enonciation du traite d' Utrecht 
a cet Egard est fautive , et ne peut changer la 
nature des choses; il est certain qu' aucun 
Anglois n'oseroit, sans courir le risque de se 
faire massacrer , dire aux Iroquois qu'ils sont 
sujets de Angleterre. Ces nations sauvages se 
gouvernent par elles-memes, et sont autant et 
plus amies et allièes de la France que de FAn- 
gleterre; plusieurs familles ſrangoises sont meme 
affilices parmi les Iroquois , et ont habite avec 
eux pendant le cours de la derniere guerre, 
pendant laquelle les cinq nations ont garde la 
plus exacte neutralite ,,. 

Je nentrerai pas dans un plus grand detail 
de cette discussion zur le Canada; je me con- 
tenterai de remarquer que ce n'est qu'un com. 
mentaire du quinzième article du traite d' Utrecht, 
et qu'il Etoit bien Etonnant qu'apres quatre 
années de travail, la negociation ne fat pas 
plus avancee. 

La France demandoit la propricte de !Oyo, 
et consentoit que tout le pays qui est entre 
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dette riviere et les Apalaches demeurit neutre, 
c'est · a· dire; que tout commerce et tout passage 
y fussent interdits Egalement aux Francois et 
aux Anglois. Elle exigeoit encore que son droit 
de propriete sur Sainte-Lucie et Tabago fat 
reconnu, et que les Caraibes jouissent sous sa 
protection de Saint- Vincent et de la Dominique. 

Le ministre de France avoit dit dans son 
memoire, que, pour discuter les quatre points 
dont je viens de parler, on ne pouvoit etablir 
d'autres principes generaix de la negociation 
que ceux de la justice, de la süreté des colo- 
nies respectives et des convenances mutuelles; 
et la cour de Londres commenca sa réponse 
par une chicane, en, disant quelle pose pour 
principes generaux de la nEgociation ceux du 
droit et de la justice, mais qu'elle ne sauroit 
admettre, qu'a parler proprement, la conve- 
nance en soit un. Il est vrai que la conve- 
nance nest point un titre qu on puisse allẽguer - 
lorsqu' il est question de droits clairs , &videns 
et incontestables; mais dans des diffèrends, 
tels que ceux de la France et de I Angleterre, 
od tous les faits sont combattus par les faits, 
ou toutes les preuves sont obscures , louches 
et Equivoques, C'est à la convenance à dEci- 


der, puisque la justice n'a point alors de droit 


certain. D'ailteurs qui ignore que la politique, 
tantot par amour de la paix, tantot par un 
esprit CinterEt assez habile pour imiter la geng- 
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rositè et le desinteressement , consulte conti 
nuellement les convenances, sans lesquelles il 
ne subsisteroit aucun repos entre les nations? 
Les réponses des Anglois faisoient voir qu'ils 
exigeoient de nouer une negociation serieuse, 
et qu'ils desiroient la guerre. 

Comme la France sen ẽtoit tenue au mẽmoire 
de ses commissaires sur les anciennes limites de 


TAccadie, TAngleterre pretendoit encore d'apres 


les recherches de messieurs Shirlay et Mild- 
may, que cette province s tendoit jusqu aux 
rivieres de Pentagoet et de Saint-Laurent. Cepen- 
dant elle ne demandoit point la possession de 
tout ce vaste pays, elle renouveloit les pro- 
positions qu'elle avoit faites le 7 mars, et obser- 
voit que les conditions auxquelles le conseil de 
Versailles abandonnoit la peninsule, sont sujet- 


tes a des obstacles et a des objections insur- 


montables , jusqu'a rendre cette possession de 


la peninsule tout-a-fait inutile; et qu'il vaudroit 


tout autant pour les Anglois ne la pas posseder 
que den laisser le chef a autrui. 

Il seroit inutile aujourd'hui de faire un 
extrait des raisons par lesquelles le ministre 


anglois pretendoit appuyer ses droits sur les lacs 
Ontario, Etie , la riviere d Oyo, etc. Ce proces 


funeste a été juge par la paix de Paris. Mais 
Je ne puis-m'empecher de remarquer qu'il etoit 
contre les regles d'une sage politique, qu'on 


parlat encore dans ce mémoire de renyoyer 
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plusieurs questions a une negociation amiable, 
tandis qu'on avoit donnè des ordres a Vamiral 
Bosca wen de commencer la guerre; ce memoire 
fut remis à Vambassadeur de France le 7 juin 
1755 , et le lendemain TAlcide et le Lys 
furent attaques et pris dans les mers d'Ame- 
rique. Si Angleterre croyoit avoir des droits 
legitimes sur plusieurs pays reclames par les 
Francois ; si elle etoit persuadee qu'il füt de 
son interet de vuider cette querelle par la 
voie des armes; que ne declaroit-elle la guerre 
d'une manieère autorisée par le droit des gens, 
et non par un acte d'hostilite? 
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CHAPITRE XV. 


Paix de Paris et de Hubersbourg. 
J. 

Sr on peut reprocher au gouvernement d An. 
leterre de ne s tre prete a aucun accom- 
modement pendant le cours des negociations , 
de les avoir conduites avec plus de subtilité 
que de bonne fai, d'avoir resolu la guerre 
pendant qu'il feignoit encore de desirer la 
paix, et d'avoir commence les hostilites en 
violant le droit des gens, il faut convenir 
que relativement à Vobjet qu'il $&toit forme 
de n\avoir qu'une guerre de mer et d'envahir 
Jes possesions des Francois dans I Amerique 
septentrionale , il se comporta avec beaucoup 
de prudence. Le ministre de France a publié 
dans son manifeste, en 1756, instruction don- 
nee au general Braddock des le 25 [angry 

1754: Elle fait plus d'honneur, dit-il, 
genie du general d'armee qu'aux intentions Ju 

pripce au nom de qui elle a été Ecrite. . 
On voit que le general Braddock n 5 
rendre maitre du fort du Quesne, et de- la 
8 avancer jusqu a 'A Niagara et prendre gette 
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derniere place ; que le fort Frederic devoit 
etre attaquè et emporte par les troupes du 
pays; enfin que le colonel Lawrence etoit 
charge de $'emparer du fort de Beans&our 
dans I'Isthme, et que toutes ces expeditions 

devoient Etre secondees. par les mouvemens 
de la flotte. Les pays conquis devoient ensuite 
etre proteges par quelques forts que lon avoit 
dessein de construire ; et les troupes, apres 
une campagne dont toutes les operations Etoient 
si bien lices, devoient eEtre cantonnees dans 
des lieux ou elles pussent se donner la main, 
sans doute pour exécuter la suite du plan gene- 
ral et les ordres plus amples qui Etotent promis 
au general ,,. ( Voyez le manifeste de la France, 
ou le memoire contenant le precis des faits 
avec leurs pieces justificatives, pour servir de 
re ponse aux observations envoyees par les 
ministres d Angleterre dans les cours de TEu« 
rope). | c 
La cour de Londres avoit compare ses forces 
maritimes à celles de Ja France; elle avoie 
calcule les efforts que pourroient faire les colo- 

nies angloises et ceux que pouvoient leur 

opposer les colon es frangoises ; elle se flattoit. 
avec raison d' tre toujours maitresse d envoyer 
en Amerique les secours qu'elle y jugeroit 
necessaires , tandis qu'elte couperoit en quelque 
sorte toute communication entre la France, le 
Canada et les Isles. Ne regardant par cons& 
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quent une guerre en Europe que comme une 
diversion inutile ou meme contraire au succès 
de son entreprise, et qui lui coùteroit des 
sommes immenses; elle ne sollicita aucun de 
ses allies de faire la guerre a la France pour 
en partager Iattention et diviser les forces. 
Le seul inconvenient que les Anglois eussent 
a craindre, c'est que les Francois ne vou- 
lussent se venger sur le pays de Hanover des 
pertes qu'ils feroient en Amerique ; et pour le 
prevenir , ils ne tenterent pas d' associer la mai- 
son d' Autriche a leur querelle. Le ministre, 
instruit par Texperience de la precedente guerre, 
prevoyoit que si les armees frangoises se por- 
toient dans les Pays-Bas, elles reduiroient 
encore I Angleterre a abandonner ses conquetes 
d' Amerique pour faire restitner a la cour de 
Vienne ce qu'elle auroit perdu, et preserver 
les Provinces-Unies du malheur de voir la 
guerre sur leur territoire. L'electorat de Hanover 
fut mis sous la sauve-garde du roi de Prusse. 
Ce prince qui étoit Tami de la France s'allia 
avec T Angleterre pour empecher Tentree des 
etrangers dans empire, et il devoit- étre 
seconde par la Hesse, la maison de Brunswick 
et la Russie meme. Les Anglois se flattoient 
d'avoir lie les mains a la France, ou du moins 
de la reduire par cette politique a porter la 
guerre loin de ses frontières, et dans un pays 
dont la conquete seroit plus difficile que celle 
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de la Flandres et du Brabant; ils esperoient 
qu'etant presqu'impossible a une armee fran- 
coise de sy maintenir, la restitution de 
Hanover ne les obligeroit pas a restituer I Ame- 
rique. | 

Ces projets medites avec sagesse furent exc- 
cutes avec imprudence. Les troupes que la 
France fit avancer sur ses cotes répandirent 
Vallarme , ou plutot la consternation en An- 
gleterre. Le gouvernement se rappela Tentre- 
prise du prince Edouard dans la derniere guere, 
et crut deja voir une armee de Francois sur la 
Tamise. Chose étrange! un peuple qui se 
vantoit d'etre le maitre de la mer craint une 
descente dans son 1sle ; il oublie la conquete 
de TAmerique , et n'est occupe. que de son 
propre salut. Il appelle a son secours des Hessois 
et des Hanovèriens, tandis que les Francois 
font passer librement leurs convois en Ameri- 
que, ou la hauteur de leurs ennemis avoit deja 
irrite et SOuleve la plupart des naturels du 
pays. L'Angleterre ne songe a sauver Minor- 
que, que quand le fort Saint-Philippe est assiégé. 
L'amiral Bing arrive enfin dans la Mediter- 
rance, conduisant a sa Suite une escadre mal 
avitaillice , et se fait battre , quand meme il 
n'auroit plus étẽ tems de vaincre pour faire 
echouer Ventreprise des Francois. 

Tant de disgraces , auxquelles-la cour de Lon- 
dres ne s toit pas attendue, la contraiguirent 
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a se defier de ses forces, et à changer de 
systeme ; elle imagina de triompher des Fran- 
cois en Amerique, en les forgant de $'epuiser 
en Allemagne. La France avoit contracts une 
alliance Etroite avec la maison d' Autriche, et 


on $soupconnoit cette derniere puissance de 


traiter avec le roi de Pologne, Electeur de Saxe; 
et en Russie, pour recouvrer la Silesie. Les 


Anglois, informés, dit-on, de ces negociations . 


secretes, instruis irent le roi de Prusse du dan. 
ger qui le menagoit, et Fengagerent sans peine a 
prevenir ses ennemis pour deconcerter leurs 
projets. Quoi qu'il en soit, Ventree de ce 
prince en Saxe alluma une des guerres les 
plus extraordinaires que I Europe eũt encore 
vue; et par une suite de cette{demarche hardie, 
TAngleterre se vit obligee de conquerir FAme- 
rique en Allemagne , et de faire des denenses 
dont les plus grands succes ne la dedomma- 


_ gerolent pas. 


LL: 


Ce n'est point a la naissance d'une guerre 
qu'on voit ordinairement Europe changer de 
face, et les cours prendre de nouveaux interets 
et contracter de nouvelles alliances. Comme 
les dangers deviennent alors plus pressans, et 
que les esperances s agrandissent, les amities 
et les haines anciennes acquièrent communé- 
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ment plus de force, Le contraire est arrive au 
commencement de la guerre de 1756. Et si 
ou veut connoitre les causes de cette revolu- 
tion, il faut se rappeler les intérets qui atta- 
choient les puissances les unes aux autres. 

[alliance étroite que sur la fin du dernier 
siecle Guillaume III forma entre VAngleterre 
et la maison d' Autriche, auroit été eternelle, 
si ces puissances avoient eu la politique qu'elles 
devoient avoir; C'est- a· dire, que sans ambition 
elles n'eusent song qu à se conserver, et non pas 
'agrandir: car leurs Etats sont situés de facon 
que pouvant se procurer de grands avantages, 
elles ne peuvent se faire aucun tort. Mais des 
que TAngleterre formoit le projet de $'em- 
parer des possessions des Francois en Amerique , 
et comme on vient de le voir, qu'il lui im- 
portoit de ne pas se servir de Tamitié de la 
cour de Vienne dans cette entreprise, on devoit 
Sattendre a voir les liens de leur alliance se 
relacher et meme se rompre. De son cote la 
maison d Autriche n'ẽtoit pas attachee aux An- 
glois par Fesperance seule d'en tirer des secours 
dans le cas qu'elle fot attaque par ses ennemis; 
elle les regardoit comme les instrumens de sa 
fourtune et de son agrandissement. Des qu'ils 
se lioient avec le roi de Prusse, ils lui deve- 
noient suspects et inutiles, et il toit naturel que 
pour mortifier et inquiẽter la cour de Berlin, 
elle rech erchãt Jalliance de la France, qui devoit 
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Etre tentèe de se venger du roi de Prusse et 
de se liguer avec un des plus puissans allies 
de IAngleterre. Telle est la politique des pas- 
Sions toujours occupees d'objets presens et 
passagers , auxquels elles sacrifient les interets 
constans et immuables des etats. (Voyez les 
Principes des Negociations }. | 
L'union des deux puissances , dont la rivalité 
depuis plus de deux siècles servoit de regle et 
de boussole à la politique des autres cours, 
devoit faire prendre une face nouvelle aux 
affaires de Europe. Soit que les princes de 
empire eussent des liaisons d'amitie avec la 
maison d' Autriche ou la France, ils se trou- 
verent reunis. Fntraines malgre eux par un 
mouvement $superieur , ils n'eurent qu'un mè- 
me interet , sans $'appercevoir que de leurs 
Tivalites, leurs defiances et leurs divisions depen- 
doit la liberte du Corps germanique. La Russie 
Etoit également unie et a VAngleterre et à la 
cour de Vienne, le sort de TAccadie et de la 
Silésie pouvoit lui Etre indifferent , et elle se 
decida en faveur de cette seconde puissance ; 
tandis que la Suede, obeissant a lancienne habi- 
tude d'etre unie aux interets de la France, et 
peut -etre conduite encore par d' autres senti- 
mens, prenoit pour la premiere fois, depuis la 
paix de Westphalie , la defense de la maison 
d' Autriche. 
Tout ancien systeme de Vequilibre- toit 
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renversék. On avoit vu TAngleterre, la Rus- 
sie, la cour de Vienne et les Provinces- 
Unies former un parti oppose a la France , 
Espagne, la Suede et la Prusse; et la cour 
de Turin incertaine et flottante par principe, 
mais toujours agissante , passoit tour-a-tour 
d'un camp dans l'autre. Actuellement la France, 
la maison d' Autriche, la Russie, la Suede et 
empire faisoient la guerre a VAngleterre et à 
la Prusse; et les rois d Espagne et de Sardaigne, 
et les Provinces - Unies , simples spectateurs 
de cette querelle, observoient une exacte 
neutralite. 

Cette revolution auroit eclate plutot, si la 
cour de Londres se fut plutot appercue que, 
depuis la paix d Utrecht, cetoit elle, et non 
pas la maison d' Autriche, qui etoit la puissance 
rivale de la France, (Voyez les Principes des 
Negociations ). Des que les Francois ne portoient 
pas leurs armes dans les Pays-Bas autrichiens, 
et que les Provinces - Unies n'avoient rien a 
craindre pour leur barrière, qui leur avoit coùtẽ 
tant dargent et tant de sang, elles devoient 
cultiver la paix avec autant de soin quò elles 
avoient fait autrefois la guerre avec chaleur. La 
forme de leur gouvernement et L'intèrèt de leur 
commerce les y invitoient. En se declarant pour 
les Anglois, pourquoi aurotent-elles concouru 
a les rendre les maitres de la mer, de TAme- 
r1que septentrionale et du commerce? L alliance 
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de la France et de la cour de Vienne pouvoit 
leur donner quelqu'inquictude ; mais pour pre- 
venir des malheurs Etoignes et incertains, i} 
n'auroit pas été prudent de $'exposer a des 
dangers presens. 

Si cette revoltition Etoit favorable aux Pro- 
vinces-Unies, et les ramenoit naturellement à la 
situation la plus conforme aux interets d'une 
republique commergante, il n' en étoit pas de 
meme a Vegard de la cour de Turin. Elle voyoit 
renverser tout le systeme d'agrandissement 
qu'elle s' toit forme. Entourèe des forces de 
deux puissances rivales, et désormais amies, 
elle ne pouvoit plus profiter de leurs divisions; 
elle etoit condamnee a la paix, a moins que 
Espagne, songeant encore a faire des conquetes 
en Italie, ne se liguat avec elle et le foi des 
Deux - Sicites pour profiter d une guerre qui 
occupoit en Allemagge toutes les forces de 
Fimperatrice-reine. | 

La cour de Madrid ne devoit pas voir d'un 
eil indifferent les entreprises des Anglois eu 
Amerique , si jugeant de Vayenir par le passe, 
elle prẽvoyoit qu'ils ne deviendroient pas plus 
puissans dans le Nouveau- Monde, sans devenir 
plus incommodes pour leurs voisins. Pent-etre 
auroit-elle pacific I'Europe , si elle se far jointe 
aux Francois apres les succes qu'eurent d'abord 
leurs armes; mais son systeme politique etcit 


change depuis la mort de Philippe V; Ferdi 
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nand VI avoit donne a la reine sa femme un 
grand empire sur lui, et cette princesse Etoit 
zouvernee elle-meme par les inspirations de la 
cour de Lisbonne, ou les Anglois avoient 
beaucoup de credit. | 


I I I 


Les entreprises des Francois furent d'abord 
heureuses : tandis que les Canadiens obtenoient 
des avantages considerables sur les Anglois en 
Amerique , Vamixzal Bing étoit battu dans la 
Mediterrane, Minorque etoit conquise , et la 
bataille de Hastembeck sembloit devoir decider 
de Telectorat de Hanover. Le duc de Cumber- 
land, dirigeant sa retraite par la gauche, au lieu 
de prendre a droite pour se rapprocher du cote de 
Magdebourg et donner la main au roi de Prusse, 
trouva, si je puis parler ainsi, des Fourches- 
Caudi nes, et fut bient6t- reduit a Textreme 
necessitè de faire la convention de Closter-Seven. 

Les affaires de la cour de Vienne n'etoient pas 
dans une situation moins favorable. La bataille 
de Chotemitz avoit fait perdre au roi de Prusse 
tous les avantages qu'il attendoit de la bataille de 
Pragues. II avoit été oblige d'evacuer la 
Boheme , les Suedois menagoient la Pomèranie 
brandebourgeoise , et les Autrichiens entroient 
dans la Silesie avec des forces capables de la 
zubjuguer, lorsque, par une de ces rèvolutions 
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trop communes à la guerre, les vainqueurs 6 0 
trouvèrent, a la fin de 1787, dans un état plus In 
facheux que celui de leurs ennemis. Les Hano. 4 
veriens, qu'on avoit crus desarmes , rentrenten P 
campagne des le mois de février; les Frangois, 
-chasses de leurs conquetes, se portent sur le d 
Bas-Rhin; et le roi de Prusse, en se rendant ur 
maitre de Schveidnitz, medite déja le siege la 
d'Olmutz. Mais il seroit inutile de rappeler ici I pr 
les 6venemens d'une guerre dont nous avons de 
tous ete tEmoins ; et je me bornerai à parler des ¶ te 
diffẽrentes dEmarches que firent les puissances p. 
bell:gerantes pour parvenir a un accommode- c 
ment. ee 


1 pr 
N : 0 lie 
La France fut la premiere touchee des maux . 
de la guerre; et en 1758, elle instruisit IAngle- F. 
terre de ses intentions pacifiques par le ministre au 
de Danemarck; mais la cour de Londres étoit la 
revenue de sa premiere consternation, et se re 
flattant d'avoir des succès dignes des projets I 70 
ambitieux qui lui avoient mis les armes à la de 
main, elle rejeta toute negociation. Quand de 
concert avec le roi de Prusse, elle fit remettre, | 1 
Tannee suivante, aux ministres de France, de pe 
Vienne et de Russie à la Haye, une declaration I © 
par laquelle elle sembloit desirer Vouverture I b. 
d'un congres pour traiter de la paix generale.; u 


On 
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on eut bientdt lieu de * que ses avances 

n etoient pas sincères, et qu'elle ne cherchoit 
qu'à rejeter sur ses ennemis les reproches qu on 
pouvoit lui faire de vouloir continuer la guerre. 

On ne songea serieusement A la paix 
qu en 1761. La France, et ses allies, firent 
une declaration le 28 mars, qui fut remise a 
la cour de Londres, et par laquelle on lui 
proposoit, de meme qu'au roi de Prusse, 
de tenir un congres a Augsbourg, ou dans 
telle autre ville d Allemagne qui seroit jugee 
plus convenable, pour travailler à la pacifi- 
cation de Europe. Dans la vue daccelerer 
ce grand ouvrage , M. le duc de Choiseul 
ecrivit a M. Pitt, et lui adressa un méëmoire 
propre à nouer une negociation particu- 
liere, dans laquelle on regleroit les objets 
qui avoient occasionné la guerre entre la 
France et / Angleterre, et qui etoient Etrangers 
aux contestations Elevees en Allemagne entre 
la cour de Berlin d'une part, et Iimperatrice- 
reine de Hongrie, la Russie, la Suede, le 
roi de Pologne, Electeur de Saxe; et — 
de Tautre. ä 

La réponse de M. Pitt fut telle qu on pouvoit 
la desirer. LAngleterre acceptoit Augsbourg 
pour le lieu du congrès, et offre dune nego- 
ciation particuliere ; en ajoutant que sa majestẽ 
britannique verroit avec satisfaction à Londres 
une personne suffisamment autoris&e par un 
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pouvoir du roi tres-chretien pour entrer en 
matière. Cependant je dois ajouter ici, disoit 
le ministre anglois, que relativement à la 
guerre qui concerne le roi de Prusse , aussi- 
bien qu'à Vegard des autres allies du roi mon 
maitre , sa majestł, toujours constante A remplir 
avec Texactitude la plus scrupuleuse les engage- 
mens de sa couronne , ne sauroit jamais man- 
quer de soutenir leurs 'interets respectifs, soit 
dans le cours des negociations (que Dieu 
veuille rendre heureuses] soitdans la continua- 
tion de la guerre (si contre toute esperance 
ce malheur devenoit inevitable ) avec la cor- 
dialite et Tefficace d'un allie sincère et fidele ”. 
Ces mots annongoient une negociation Epineuse 
car la France ne pouvoit point, sans se des- 
honorer, ne pas defendre avec le mEme ⁊2èle 
les interets de ses allies, et il s'en falloit bien 
qu'ils fussent aussi disposés qu'elle à faire la 
paix. Toutes les puissances nommerent les 
ambassadeurs qui devoient se rendre à Augs- 
bourg dans les premiers jours de juillet, et M. 
de Bussy partit pour Londres en meme-tems 
que M. Stanley se rendoit à la cour de France. 

Par un memoire que M. Pitt remit le 17 
juin 1761 a M. de Bussy, TAngleterre deman- 
doit “que tout ce qui seroit heureusement 
arrete entre les deux couronnes, relativement 
a leur guerre particulière, füt rendu obligatoire, 
final et conclusif, independamment du sort des 
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negociations d Augsbourg, pour ajuster et ter- 
miner les contestations d' Allemagne, et pour 
en retablir la paix generale. En second lieu, 
que ledit traitè definitif de paix entre la Grande - 
Bretagne et la France, füt conclu, signe et 
ratifiè, ou des articles preliminaires a cette fin, 
entre ci et le premier d aoũt prochain. 

La France, est-il dit dans le mémoire histo- 
rique qui rend compte de cette négociation, 
demanda à la cour de Vienne son consente- 
ment pour conclure sa paix particulière avec 
Angleterre. Ce consentement Etoit necessaire, 
puisqu'en faisant de concert des propositions 
de paix, on etoit convenu entre sa majesté 
et ses allies, que Ton traiteroit la paix separé- 
ment: mais que toutes les parties belligerantes 
concluroient ensemble. | 

Quoique Timperatrice -reine sentit parfaite- 
ment le prejudice que Ialliance pouvoit Eprouver 
dans la négociation d'Allemagne , quand la 
France seroit en paix avec I Angleterre ; cepen- 
dant sa majeste imperiale , pour complaire au 
roi, voulut bien dans cette occasion sacrifier 
son propre avantage au desir que sa majesté 
marquoit pour la paix: tte princesse consentit 
A la reconciliation particulere de la France avec 
I'Angleterre , sous la condition expresse et 
Equitable qu'il n'y seroit rien stipulè qui par 
etre contraire aux interets de la maison d' Au- 
triche“. 
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Je ne puis donner une idée plus juste de la 
' negociation , qu'en rapportant ici le mEmoire 
et les notes que M. de Bussy remit, par ordre 
de sa cour, a M. Pitt, le 23 juillet. 

1. Le roi cede et garantit au roi d Angleterre 
le Canada tel qu'il a été poss ede ou di etre 
par la France , sans restriction et sans qu il soit 
libre de revenir sous aucun pretexte contre 
cette cession ou garantie, ni de troubler la 
couronne d Angleterre dans la possession entière 
du Canada. | 
20. Le roi, en transportant son plein droit 
de souverainetè au roi d' Angleterre sur le 
Canada, y met quatre conditions. La première, 
que la liberte de la religion catholique romaine 
y sera conservèe, et que le roi d Angleterre 
donnera les ordres les plus precis et les plus 
effectifs pour que ses nouveaux sujets catholi- 
ques romains puissent comme ci - devant pro- 
fesser publiquement le culte de leur religion 
selon le rit de Teglise romaine. La seconde, 
que les habitans frangois ou autres qui auroient 
etè sujets du roi en Canada puissent se retirer 
dans les colonies frangoises avec toute süreté 
et liberte ; qu'il leur sera permis de vendre leurs 
biens et de transporter leurs effets ainsi que 
leur personne, sans Etre genes dans leur émi- 
gration sous quel pretexte que ce soit, hors 
celui de dettes; le gouvernement d'Angleterre 
s engagera a leur procurer les moyens de trans- 
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port au moins de frais possibles. La troisième, 
que les limites du Canada, relativement à la 
Louisiane, seront fixes immuablement et clai- 
rement, ainsi que celles de la Louisiane et de 
ja Virginie, de manière qu après la confection 
du traitè de paix il ne puisse plus y avoir de 
difficultes entre les deux nations sur TVinterpre- 
tation des limites relativement a la Louisiane, 
soit par rapport au Canada, soit par rapport 


aux autres possessions angloises. La quatrieme 


condition enfin, que la liberté de la peche et 
de secherie de la morue sur le banc de Terre- 
Neuve soit assurèe aux Francois comme Ct- 
devant; et comme cette assurance seroit illu- 
soire si les bitimens francois n'avoient pas un 
abri appartenant à leur nation dans ces con- 
trees, le roi de la Grande - Bretagne, en con- 
s1deration de la garantie de sa nouvelle conquete, 
restituera 1isle royale on cap Breton, pour 
etre possede par la France en toute souverai. 
nete. On conviendra que pour mettre un prix 
a cette restitution, la France, sous aucune 
denomination n'eleyera point de fortifications 
dans Tile, et se bornera à y entretenir les 
etablissemens civils et le port pour la commo- 
dite des batimens pEcheurs qui y aborderont. 

3*. La France restituera à Angleterre File 
de Minorque et le fort Saint-Philippe dans le 


meme Etat qu'il fut trouve lorsqui4l a EtE con- 


quis * les armes du roi, ainsi que Fartillerie 
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appartenante à I'Angleterre, qui étoit dans le 


* 


fort lors de la prise de cette ile. 

49%. En consideration de cette restitution , 
T Angleterre restituera de son cote a la France 
Tile de la Guadeloupe et de Marie- Galante ; 
et ces deux iles seront rendues dans le meme 
Etat où elles se sont trouvees lors de la con- 
quete par les armes d' Angleterre. * 

59. Les iles appelées neutres sont celles de 
la Dominique, Saint-Vincent, Sainte- Lucie 
et Tabago. Les deux premieres sont occupees 
par les Caraibes sous la protection de la France, 
selon le traite de 1660: elles resteront dans Ietat 
ou elles ont ete depuis ce traité. La couronne 
d' Angleterre n'a presente jusqu'a present aucun 
titre qui lui donnat des droits sur les deux 
dernières; cependant il sera negocie entre les 
deux cours, ou que ces quatre iles restent neu- 
tres absolument, ou que les deux possedees 
par les Caraibes Solent seulement declarees 
neutres, et que I Angleterre entre en possession 
Souyeraine de Tile de Tabago, de meme que 
la France de celle de Sainte-Lucie , sauf toute- 
fois le* droit d'un tiers avec lequel les deux 
couronnes sentendront si ce droit existe. 

69. II seroit avantageux que les compagnies 
des deux nations aux Indes orientales s'abstins- 
sent à jamais de toutes vues militaires et de 
conquetes,. pour se restreindre et S'entr'aider 
dans les vues de commerce qui leur sont propres. 
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L'on ignore en France la situation precise où 
les deux nations se trouvent aux Indes orien- 
tales. C'est pourquoi le roi, afin de se renfermer 
zur cette partie dans objet utile pour le pre- 
sent et pour Tavenir aux deux compagnies, 
propose au roi d' Angleterre le traite conclu 
entre les sieurs Godeheu et Saunders pour base 
de FEtablissement de la paix en Asie. 

79. Les colonies de I Amerique meridionale 
possedees par la France ont besoin necessai- 
rement de negres pour leur culture; les etablisse- 
mens francois dans le Senegal et Goree four- 
nissoient aux colonies francoises leurs besoins 
dans ce genre. L'Angleterre , en conservant ces 
etablissemens, nuiroit a la France sans se pro- 
curer un avantage positif; et union que les 
souverains desirent si veritablement de retablir 
entre les deux couronnes ne permet pas que 
lon suppose cette envie de nuire dans la cour 
de Londres. La France cependant, pour le 
bien de la paix, offre a TAngleterre le choix 


de la possession du Senegal ou deTile de Goree, 


bien entendu que I'une ou Fautre possession 
«era rendue et garantie au roi par sa majestE 
britannique. | 

82. L'isle de Belle. Isle et sa forteresse conquise 
par les armes d' Angleterre sera restituee a la 
France avec Partillerie aux armes du roi, qui 
zy est trouvee lors de la prise. 
9. En consideration de article 8 accorde par 
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YAngleterre, le roi fera Evacuer par ses arm&es 
d' Allemagne le landgraviat de Hesse, le comte 
de Hanau, ainsi que la ville qui ne sera occupee 
par aucune des troupes des deux puissances, 
laissant la navigation du Mein libre, et les 
parties de l' lectorat de Hanover occupees par 
les troupes frangoises; et ces evacuations seront 
precedees d'une suspension d armes entre les deux 
couronnes, laquelle suspension d' armes aura 
lieu du jour de la ratification des preliminaires 
ou des articles du traite definitif, non- seulement 
en Allemagne, mais dans toutes les parties du 
monde ou la France et! Angleterre font la guerre. 
10%. Comme le roi est engage par un traits 
avec imperatrice-reine de ne rien stipuler dans 
son traite de paix avec I'Angleterre qui puisse 
etre desayantageux a sa majeste imperiale, et 
que Jon a prevu le cas où, par une suspension 
darmes entre les armees francoises et britanni- 
| ques, les troupes allemandes, à la solde de 
V Angleterre , pourroient $s'unir à celles du roi 
de Prusse contre les armees autrichiennes, le 
roi, fidele a ses engagemens envers ses allies , 
et fart Eloigne de rien statuer qui puisse leur 
nuire, propose an roi d'Angleterre qu'il soit 
convenu que sa majeste britannique s'engagera , 
qu'aucune partie des troupes qui composent 
Parmee du prince Ferdinand, sous quelque pre- 
texte que ce puisse Etre, ni sous aucune deno- 


mination, ne joindra Varmee de sa majests 
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prussienne, et nagira offensivement contre les 
troupes de Fimperatrice-reine et de ses allies, 
de meme qu' aucune troupe frangoise , sous 
aucun pretexte, ne joindra Varmee imperale, 
et ne pourra servir contre les allies de la Grande- 
Bretagne. Pour constater les positions, il sera 
de plus arrete qu'après les evacuations , l' armee 
du Haut-Rhin , commandee par le marechal de 
Broglie, se retirera sur le Mein, le Necker et le 
Rhin, occupant Francfort; et celle du Bas-Rhin, 
commandee par le marechal de Soubise, se 
retirera aussi de son cote sur le Rhin, occupant 
Wesel et la Gueldre. 

Les pays du roi de Prusse sur le Bas Rhin 
ont ete conquis, et sont gouvernes actuellement 
au nom de ]1mperatrice-reine; le roi ne voudroit 
pas s'engager a les evacuer sans le consentement 
de sa majestè imperiale , et avant le succès des 
negociations du congres d'Augsbourg , qui doit 
retablir la paix entre Iimperatrice et le roi de 
Prusse ; mais comme il seroit desavantageux 
aux deux couronnes dentretenir en Allemagne 
un corps considerable de troupes nationales, 
qui par la paix seroient dans une inaction abso- 
lue, et par les conventions du traité, inutiles 
dans tous les cas aux allies de la France et 
de IAngleterre, le roi s engage, des que sa 
majeste britannique jugera à propos, de faire 
revenir en Angleterre les Anglois qu'il a fait 
passer A son armeEe dAllemagne, de faire rentrer 
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en France le double de ce nombre des troupes 
frangoises qui se trouveront aux armees de sa 
majestè sur le Haut et Bas-Rhin, de sorte qu'il 
ne restera plus dans ces parties de troupes appar- 
tenantes a la France, qu'en proportion de 
celles que le roi d'Angleterre y soudoiera. 

119. Si avant la confection du traité, une des 
deux puissances faisoit dans quelque partie du 
monde que ce soit des conquetes, elles seroient 
rendues sans difficulte, et sans exiger de com- 
pensation. me 

129. Les prises faites sur mer par Angleterre ¶ ric 
avant la declaration de la guerre sont un de 
objet de restitution legitime, et que le roi veut de 
bien soumettre a la justice du roi d' Angleterre p. 
et des tribunaux anglois. En effet, des sujets in 
qui, sous la foi des traites, du droit des gens ci 


et de la paix, navigent et font leur commerce, d' 
ne peuvent pas justement souffrir de la mesin- I et 
telligence Etablie dans le cabinet des deux I d: 
cours, avant qu'elle leur soit connue. Les 
declarations de guerre ne sont établies par le I} re 
droit des gens que pour publier aux peuples 9 
les querelles de leurs souverains, et pour les 9 
avertir que leur personne et leur fortune ont al 
un ennem1 a craindre ; sans cette declaration St 
convenue , il n'y auroit point de sarete publi- | $ 
que, chaque individu seroit en danger ou en |} 
crainte, au moment qu'il sortiroit des limites c 


de sa vation. Si ces principes sont incontes- q 
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tables, il reste à examiner la date de la decla- 
ration de guerre des deux couronnes, et la 
date des prises. Tout ce qui est pris anterieu- 
rement A la declaration ne peut ECtre adjuge 
de bonne prise sans bouleverser les loix les plus 
saintes. En vain diroit-on que les Frangois ont 
commence les hostilites, et que les prises sont 
une represaille : que peuvent avoir de commun 
les hostilites prètendues, commencees au fort 
du Quesne, avec la prise des vaisseaux com- 
mercans dans la partie meridionale de I Ame- 
rique? Ces hostilites sont les motifs de la 
declaration de la guerre; mais les effets de la 
declaration ne peuvent avoir lieu qu'après la 
publication de ladite declaration ; et il seroit 
injuste de faire souffrir une peine à des parti- 
culiers qui ignorent les faits et les circonstances 
d'une hostilitè cachee dans un coin dudnonde, 
et qui a produit une guerre generale entre 
deux nations. . 

L'on ne croit pas en France que Ion puisse 
repondre a cet argument; et c'est d'apres lui 
que le roi reclame le droit des gens, afin 
qu'il soit convenu. dans le traite futur d'un 
arrangement qui compense les prises faites sur 
ses sujets anterieurement à la declaration de 
guerre, sans entrer dans la discussion de la 
represaille qu'il faut oublier quand les deux 
cours se rapprochent. La France ne demande 
que le bien des particuliers lesẽs, et ne pretend 
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pas faire entrer les vaisseaux du roi pris avant 
la declaration , dans arrangement des prises; 
la perte des vaisseaux appartenant à sa majesté, 
pouvant Etre regardee comme une suite des 
motifs de la guerre. 

13%. Quoique pendant le cours de la guerre 
presente , Particle des traités anterieurs qui 
garantit la succession du trone de la Grande- 
Bretagne, telle qu'elle se trouve établie, n'ait 
point ete *enfreint , cependant le roi est tres. 
dispose a comprendre cette garantie dans le 
traite futur, si le roi d'Angleterre le souhaite. 

14*. Les prisonniers faits de part et d'autre, 
tant sur mer que sur terre, seront libres et 
renvoyes dans leur pays sans rangon , imme- 
diatement apres la ratification de Ja paix. 

Sa majesté britannique sentira aisẽment que 
ces articles n'ont pas la forme de ceux d'un 
traité; ils ne lui sont proposes que comme 
des articles expliques dans toute leur etendue » 
qui eclaircissent les sentimens de la France, 
et mettent les deux couronnes a portee de 
traiter sur des objets distinctifs et certains „. 
Memoire joint au precedent. © Comme il est 
essentiel , ainsi que la France et T'Angleterre 
le desirent, que le traite de paix projete serve 
de base a une reconciliation solide entre les deux 
couronnes , qui ne puisse Etre troublee par les 
anterets d'un tiers, et les engagemens que ]'une 
et autre cour peuvent avoir pris anterieurement 
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à leur reconciliation , le roi d' Espagne sera 
of, invité de garantir le traite de paix futur entre 
5 le roi, et le roi de la Grande Bretagne. Cette 
des garantie obviera aux inconveniens presens et 
futurs, relativement a la solidite de la paix. 
Le roi ne cachera pas à sa majesté britan- 
qui nique , que les differends de TEspagne avec 
de. Angleterre, Tallarment et lui font craindre , 
ait Nils n'étoient pas ajustés, une nouvelle guerre 
>. Jen Europe et en Amerique. Le roi d' Espagne 
a confie a sa majeste les trois points de discus- 
ite. ion qui subsistent entre sa couronne et la 
re, couronne britannique; lesquels sont: 19. la 
et restitution de quelques prises faites pendant 
ne- la guerre présente sur le pavillon espagnol; 
2, Ia liberté a la nation espagnole de la peche 
jue ] ur le banc de Terre-Neuve; 3%. la destruction 
"mn des Etablissemens anglois formes sur le territoire 
me espagnol dans la baie de Honduras. 
ge Ces trois articles peuvent Etre facilement 
e, arrangès selon la justice des deux souverains, 
de Jet le roi desire vivement que l'on puisse trou- 
ver des temperamens qui contentent sur ces 
est deux points les nations espagnole et angloise; 
rre mais il ne peut pas dissimuler a IAngleterre 
ve le danger qu il envisage, et qu'il sera force de 
ux || partager, si ces objets qui paroissent affecter 
les sensiblement sa majesté catholique , determi- 
ine | noient la guerre. C'est pourquoi sa majesté 
ent regarde comme une consideration premiere pour 
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Pavantage et la solidite de la paix, qu'en meme. 
tems que ce bien desirable sera arrete entre la 
France et l'Angleterre, sa mayeste britannique 


termine ses differends avec I Espagne, et con- 


vienne que le roi catholique sera invite a garantir 
le traite qui doit reconcilier [Dieu veuille à 
jamais) le roi et le roi d'Angleterre. 

Au reste, sa majeste ne confie ses craintes 
à cet égard a la cour de Londres, qu' avec 
les intentions les plus droites et les plus fran- 
ches de prevenir tout ce qui pourroit à Tavenir 
troubler l' union des nations frangoise et angloise; 
et elle prie sa majestè britannique , queelle 
zuppose animee du meme desir, de lui dire 
naturellement son sentiment sur un objet si 


Note jointe aux deux memoites precedens. 
„Depuis que le memoire des propositions de 
la France a été forme, et au moment que le 
courier alloit partir pour Londres, le roi a 
requ le consentement de Vimperatrice-reine à 
sa paix particuliere avec I'Angleterre, mais à 


deux conditions : la premiere , que Von con- 


serveroit la possession des pays appartenans au 
roi de Prusse; la seconde , qu'il soit stipulè que 
le roi de la Grande-Bretagne , tant en sa qualité 
de roi qu'en celle d lecteur, ne donnera aucun 
secours ni en troupes, ni de quelqu' autre 
espèce que ce soit au roi de Prusse, et que sa 
majeste britannique s engage a ce que les trou- 
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pes hanoveriennes , hessoises, brunswickoises 
et autres auxiliaires unies aux Hanoveriens , ne 
ze joignent point aux troupes du roi de Prusse 
de meme que la France S'engagera a ne donner 
aucun Secours d'aucune espece a I umperatrice- 
reine nt a ses allies. 

Ces deux conditions paroissent $i naturelles 
et si justes par elles-memes, que sa majeste n'a 
pu qu'y acquiescer, et qu'elle espère que le 
roi de la Grande - Bretagne voudra bien les 
adopter „ 

Reponse de la cour de bn en date 
Gn 29 juillet 176, aux mEmoires qui lui avoient 
ete donnes par M. de Bussy. 

1%. © Sa majestè britannique ne se departira 
jamais de la cession entiere et totale, de la part 
de la France sans aucunes nouvelles limites et 
sans exceptions quelconques , de tout le Canada 
et de ses dẽpendances; et sa majestE ne se 
relachera jamais, a I'egard de la cession pleine 
et parfaite de la part de la France, de Iisle 
du cap Breton, et de toutes les autres isles 
dans le golfe ou dans le fleuve Saint-Laurent, 
avec ce droit de peche qui est inskparablement 
attache a la possession des susdites cotes, et 
des canaux ou detroits qui y menent. | 

29. A legard de la fixation des limites de la 
Louisiane, par rapport au Canada, ou par 
rapport aux possessions angloises Sitnees sur 
Oyo, comme aussi du cote de la Virginie, on 


» 
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ne pourra jamais admettre que tout ce qui 
nest point le Canada soit de la Louisiane, 
ni que les bornes de la dernière province sus- 
dite ne $'etendent jusqu'aux confins de la Vir- 
ginie, ou à ceux des possessions britanniques 
sur les bords de FOyo ; les nations et pays qui 
se trouvent interposes , et qui forment la vraie 
barriere entre les susdites provinces, ne pou- 
vant par aucune consideration, Etre directe- 
ment on par des Cconsequences NECESSAIFES , 
cedees a la France, en permettant qu'on les 
admette comme renfermees dans la description 
des limites de la Louisiane. 

30. Le Senegal, avec tous ses droits et depen- 
dances sur la riviere qui porte ce nom, sera 
cede a la Grande- Bretagne de la maniere la plus 
pleine et la plus ample ; comme aussi Fisle de 
Goree, si essentiellement lice avec le Senegal. 

4. Dunkerque sera reduite a la condition où 
elle doit se trouver suivant le traite d' Utrecht, 
sans quoi aucune paix ne peut etre admissible; 
et a cette condition seule sa majestè britanni- 
que ne pourra jamais consentir à entrer en consi- 
deration de cette demande que la France a 
faite, savoir la restitution du privilege accorde 
par le treizième article dudit traité, avec de 
certaines limitations et sous certaines restric- 
tions, aux sujets de la France, de pecher le 
poisson, et de le sécher sur le rivage d'une 
partie de Terre-Neuve. 
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5. Quoique les titres par lesquels le royaume 
de la Grande - Bretagne a soutenu en diverses 
occasions ses droits aux isles de Sainte Lucie 
et de Tabago naient point été refutes ; et 
que quoique les armes de sa majeste lui aient 
acquis la possession de Tisle de Dominique, 
et de la colonie irancoise etablie avant le com- 
mencement de la guerre, cependant sa majeste , 
par cette moderation qui sied si bien aux rois, 
consentira a une partition Egale des quatre 
isles nommees communement les isles neutres , 
laquelle partition sera reglee dans le traité futur. 

6. L'isle de Minorque sera tout de suite 
rendue dans l'état on elle Sest trouvee au 
tems de la prise, avec Tartillerie, etc. qui 
appartenoit a cette isle. 

7. La France fera immediatement la resti- 
tution et Tevacuation de ses conquetes faites 
sur les allies de sa majésté en Allemagne; 
C'est- A- dire, de tous les etats et pays apparte- 
nant au landgrave de Hesse, au duc de 
Brunswick et a I'electorat de Hanover, comme 
aussi de Wesel et de toutes les places et terri- 
toires du roi- de Prusse possedes par les armees 
de la France; la France fera enfin Tevacuation 
genérale de toutes ses conquetes du cote de 
la Hesse, de la Westphalie et dans ses con- 
trees. | : 

8. Le roi de la Grande-Bretagne, de son 
cdte;, consent à rendre à sa majeste tres-chre- 
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tienne, 15. la  conquete importante de Belle: 
Isle; 29. sa majesté consent aussi a rendre au 
roi tres-chretien Tisle opulente de la Guade- 
loupe avec celle de Marie-Galante. 

9. Le traite conclu entre MM. Saunders 
et Godeheu ne sauroit Etre regu comme la 
base du rEtablissement de la paix de Asie, 
puisque ledit traitè provisionnel n'a jamais eu 
de suite, et puisque ses conditions ne se trou- 
vent nullement applicables a Vetat actuel ol 
te trouvent les affaires des Indes, par la reduc- 
tion finale des possessions et des Etablissemens 
de la compagnie frangoise des Indes orientales; 
mais comme le reglement parfait et definitif 
qui regarde ce pays ne peut se faire que con- 
venablement a des certains droits qui appar- 
tiennent absolument à Ia compagnie angloise; 
et comme le roi ne sauroit Equitablement dis- 
poser de leurs droits sans leur consentement, 
il faudra necessairement laisser aux compagnies 
respectives des deux nations Tajustement de 
ces termes daccommodement et de rEconcilia- 

tion justes et raisonnables, que ]'ttat et les cir. 
constances de leurs affaires paroitra demander, 
et leur indiquera mutuellement, pourvu qu'en 
meEme-tems ces conditions ne soient point 
contraires aux desseins et aux intentions 
equitables de leurs souverains pour la paix et 
la reconciliation des deux couronnes. 

10. La demande de la restitution des prises 
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sur mer avant la déclaration de guerre ne sau- 
roit etre regue; une telle pretention n'ttant 
fondee sur nulle convention partieulière, et 
n'emanant nullement du droit des gens, puis- 
qu'il n'y a pas de principe moins sujet à con- 
testation que celui- ci; savoir, que le plein droit 
de toutes les operations hostiles ne resulte point 
d'une declaration formelle de guerre, mais des 
hostilites dont T agrevocuc a usé en premier 
lieu. | 

11. Comme les soins indispensables que sa 
majeste doit à ses peuples, et des motifs justes 
et invincibles qui regardent la conservation 
et la süreté de ses royaumes, autorisés par 
les stipulations les plus formelles des traites 
solemnels; savoir, celles de Radstadt et de la 


Barriere, et par les conditions expresses et 


irrevocables de la cession meme des Pays-Bas, 
ne peuvent jamais permettre que la France 


reste en possession d' Ostende et de Nieuport; 


les deux places susdites seront Evacuees sans 
retardement par leurs garnisons frangoises: 
est pourquoi on declare que les restitutions. 
dont il est parle dans les articles precedens 
de ce memoire, et nommément la convention 
que Fon aura a former et a regler par rapport 
aux Indes, ne pourront avoir lieu jusqu'a ce 
que la susdite Evacuation de Nieuport et d' Os. 
tende soit de bonne foi executee. | | 

12. La cessation d'armes entre les deux 
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couronnes sera fixce et aura lieu du jour de 


la ratification des preliminaires ou du traite 
definitif; et tous les points qui ont rapport a 
cette cessation dhostililes seront ęétablis et 
auront lieu suivant les usages ordinaires en 
pareil cas, et comme les circonstances des 
diverses parties du monde pourront Vexiger. 
13. Le roi ayant des les premieres ouver- 
tures faites de la part de la France, declare 
qu'au cas que la paix particulière des deux cou- 
ronnes pourroit se conclure, sa majesté con- 
tinueroit d'assister fidèlement, comme auxiliaire , 
son allié le roi de Prusse avec efficace et de 
bonne foi, afin d' arriver a Tobjet salutaire de 
la pacification generale de Allemagne; il sera 
permis à la Grande-Bretagne et à la France 
de soutenir comme auxillaires leurs allies res- 
pectifs dans leurs disputes particulieres pour 
le recouvrement de la Silesie, suivant les 


engagemens où chacune de ces couronnes 


est entree. 

14 Les prisonniers faits de part et d'autre, 
par terre et par mer, seront relaches suivant 
la maniere usitee , sauf les termes qui pourront 
exister en vertu de quelque cartel ou de quel- 
que convention qui pourront y avoir relation. 

Ces articles ne sont point digeres dans la 
forme ni dans le detail d' articles de paix; mais 
on croit que par. rapport aux points essentiels, ce 
memoire a la clarte et la precision qui ne pews 
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vent rien laisser en doute , et qui prouvent am- 


tions de sa majestè, par rapport à ses inten- 
tions et à ses résolutions pour Taccomplisse- 
ment d'un aussi grand bonheur que celui du reta- 
blissement de la paix entre les deux couronnes ,,. 


V. 


Si on ne trouve dans ce mEmoire de la cour 
de Londres, aucune rẽponse aux propositions 
que la France avoit faites au sujet de Espagne, 
dans un écrit particulier que j'ai mis sous les 
yeux de mes lecteurs, c est que M. Pitt Vavoit 
renvoye des le 24 juillet a M. de Bussy, avec 
ene lettre, ou après avoir dit un mot des 
sentimens d' amitiè et de consideration du roi 


d' Angleterre pour sa majestè catholique. Je. 


dois, disoit-il , vous declarer tres -nettement-, 
au nom de sa mayeste , qu'elle ne souffrira 
point que les disputes de TEspagne- soient më- 
Ites en fagon quelconque dans la negociation 
de la paix des deux couronnes ; à quol. jal,a 
ajouter qu'il sera regarde comme offensant pour 
la dignite du roi, et non compatible avec la 
bonne foi de la negociation , qu'on fasse men- 
tion de pareille idèe. Ep outre , on n'entend 


p25 que la France ait en aucun tems droit de 


se mèler de pareilles discussions entre la Grande- 

Bretagne et I'Espagne. Des considerations si 

legitimes et s indispensables ont determine la 
0 3 


plement la sincerite- et l'immutabilité des inten- 
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Toi a m'ordonner de vous renvoyer le me. 
moire ci - joint, touchant Espagne, comme 
totalement inadmissible „. 

Il seroit difficile de juxtfie le procede du 
ministre anglois, On nimagine point que le 
roi d' Angleterre puisse etre bless qu'on lui 
propose la garantie de la cour de Madrid; et 
moins encore qu'on regarde comme une preuve 
de la mauvaise foi de la France dans sa nego- 
ciation, le desir qu'elle montre de prevenir 
une rupture entre son allie et un ennemi avec 
lequel elle se dispose a se reconcilier. Si au 
eontraire elle n'avoit songe qu'a faire une paix 
peu solide, et a se menager des differends et 
des querelles pour des tems et des circonstances 
ou elle pourroit se venger avec avantage des 
pertes qu'elle faisoit ; n'est-1] pas evident que loin 
de vouloir accommoder Espagne et! Angleterre 
au sujet de quelques prises de la liberte de 
la peche sur le banc de Terre-Neuve, et des 
ttablissemens anglois dans la baie de Honduras, 
elle n' auroit travaille qu 'a laisser subsister un 
germe de division. | 
Si la France avoit été dans une situation 
assez favorable pour imposer la loi à ses enne- 
mis, on auroit pu lui reprocher d'abuser de 
ses avantages en faveur d'un allie, et d'embar- 
rasser la negociation par des objets Etrangers 
a la paix; mais dans ces cas-1a meme, elle 
u auroit encore fait que travailler pour le bien 
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de Thumanite , et suivre les conseils d'une poli- 
tique Eclairee et prevoyante. Pourquoi VAngle. 
terre Etolt - elle choquee que le ministre de 
France entamat une negociation en faveur de 
Espagne, puisqu il n'ttoit pas en état d'en 
dicter 1mperieusement les articles? Peut - ètre 
que dans la prosperite les Anglois n'ont pu 
resister aux vices qui Vaccompagnent. Une 
ambition demesuree est depuis la naissance des 
$Ocietes Vecueil on va se briser la puissance 
des plus grands Etats. Sans doute que An- 
gleterre pensoit faussement qu'il importe a une 
nation qui a des vues, et qui veut faire une 
grande fortune, d avoir continuellement sous 
la main quelque sujet de guerre qu'elle fait 
valoir en tems et lieu. ( Voyez les Principes de 
Negociations ). | 

Le comte de Fuentes, ambassadeur du roi 
d'Espagne à la cour de Londres, remit le 
mémoire suivant a Pitt. 

Le roi tres-chretien qui souhaite de rendre 
utile et durable la paix qu'il $'&toit propose 
de traiter avec TAngleterre, confia d' abord ses 
intentions au roi mon maitre , lui marquant le 
plaisir avec lequel il saisissoit cette occasion 
de lui montrer sa consideration aux offres reiterees 
que sa majestè catholique avoit faites Egalement 
à lui et a FAngleterre, pour faciliter une recon- 
ciliation convenable et permanente. 

C'est par des principes si sincères que sa 
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majestè tres-chretienne proposa au roi mon 
maitre la garantie dans le traitè de paix, puisque 
cela pouvoit convenir également à la France 
et a IAngleterre, et lui temoigna en meEme- 
tems ses sincères dispositions par rapport aux 
sacrifices qu'il se proposoit de faire pour donner 
la tranquillite a Europe, avec une paix solide 
et honorable. : 

Une telle demarche de sa majeste tres-chre. 
tienne a di infiniment obliger le roi mon 
maitre , qui y trouvoit Vuniformite de ses memes 
sentimens, et remplir a son egard, avec la 
correspondance la plus marquee , tous les enga- 
gemens qui les unissent et par les liens du sang 
et par leurs interets mutuels, et d' ailleurs recon- 
noissoit dans les intentions du roi de France 
cette humanite et grandeur d' ame qui lui sont 
propres, en rendant de son cote la paix aussi 
permanente que les vicissitudes humaines peu- 
vent le permettre. | 

C'est avec la meme candeur et franchise, 
que le roi mon maitre confa a sa majeste tres- 
chretienne, qu'il auroit souhaitè que sa majeste 
britannique n'evt point fait de difficulte d'agreer 
la garantie en consideration des grieſs de 
Espagne avec TAngleterre , puisqu'il a tout 


lieu de croire que sa mayeste britannique est 


dans les memes, bonnes dispositions de les 
terminer a l amiable, selon la raison et la justice. 
Cette confiance, que le roi mon maitre a 


a 
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faite a la France, lui a donne lieu de temoigner 
a sa majestè hritannique la purete de ses inten- 
tions pour le retablissement de la paix; puis- 
qu en lui proposant la garantie de Espagne, 
elle lui marque ses desirs sincères de voir 
terminer en meme - tems ses interets, qui 
pourroient un jour rallumer le feu d'une nouvelle 
guerre qu'on tache presentement d'eteindre. 

Si les / intentions de sa majeste tres-chretienne 
et du foi mon maitre ne se trouvoient pas 
remplies de bonne foi, le roi mon maitre se 
flatte que sa majesté britannique lui rendra la 
justice d' envisager comme telles les siennes: 
puisque si elles portoient a tout autre principe, 
sa majestE catholique, donnant cours a sa 
zrandeur, auroit parle d'elle-meme et selon sa 
dignité. F . 

Je ne puis pas me dispenser de vous dire, 
monsieur (ce memoire est adresse a M. Pitt) 
que le roi mon maitre apprendra avec surprise 
que le mEmoire de la France pourroit faire 
dans Tesprit de sa majesté britannique une 
sensation toute opposee aux veritables intentions 
des deux souverains. & 

Mais sa majesté catholique sen consolera 
touteſois qu'elle verra qu'on fait Je progres 
qu'elle a toujours souhaite dans la negociation 
de la paix, soit particultere entre la France et 
la Grande-Bretagne , ou generale, puisque ses 
desirs sincères sont de la perpetuer a jamais, 
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otant tout germe qui puisse malheureusemen; 


reproduire un jour la guerre. 


C'est pourquoi le roi mon maitre se flatte 
que sa majeste britannique, anime des memes 
sentimens d humanite pour la tranquillite publi. 
que, soit dans les mèmes intentions de terminer 
les disputes de FAngleterre avec une puissance 
qui lui a donne des preuves si reiterees de son 
amitiè, en mème- tems qu'on se propose de 


donner une paix générale a toute I Europe „. 


VI. 


Je ne rapporterai point ici en entier les Ecrits 
que les cours de France et d' Angleterre se 


communiquerent encore; on peut les voir dans 


le Memoire historique sur la Negociation entre 
la France et Angleterre, depuis le 26 mars 
1761, jusqu'au 20 septembre de la meme annee. 
Je me contenterai de remarquer que la premiere 
de ces cours repondit au memoire d'Angleterre 
que Jai rapporte; et que ces nouvelles propo- 
Sitions , remises le 17 d'aont a M. Pitt, furent 
suivies d'une replique, a laquelle le ministere 
de Versailles fit une reponse qui fut le dernier 
ecrit de cette negociation. 

On voit par la lecture de ces pieces, que 
les deux cours se rapprochant d'une maniere 
sensible, sans le dire ouvertement, seroient 
convenues sans beaucoup de peine des conven: 
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tons qui les regardolent personnellement; mais 
on voit en mEme-tems que la nẽgociation n'ayolt . 
fait aucun progres relativement | aux 1nterets de 
leurs allies. 

La France veut bien évacuer, en conside- 
ration de la restitution faite par Angleterre 
de Tisle de 1a Guadeloupe et de celle de Marie- 
Galante, les pays appartenant au landgrave 
de Hesse, au duc de Brunswick et a Telectorat 
de Hanover, qui se trouvent ou se trouveront 
occupès par les armees de sa majestè, et dont 
la conquete est lice avec la guerre britannique, 
depuis la rupture de la capitulation de Closter- 
Seven, et, peut-&tre SEparee de la guerre de 
Timperatricerreine contre le roi de Prusse. Mais 
pour ce qui est de Wesel, Gueldres et autres 
pays en Westphalie , Appartenant au roi de 
Prusse, qui sont actuellement possEdes par 
I imperatrice, et où la justice se rend au nom 
de sa majeste imperiale , le roi ne peut pas 
stipuler qu'il cedera les conquetes de son allice ; 
et pareille Evacuation , de droit ni de fait, 
ne peut avoir lieu que du consqntement de 
rimperatrice reine au congres d Augsbourg ; 3 CE 
congres étant assemble pour terminer les diffe- 
rends eleves dans l'empire, et nommement 
ceux qui ont occasionne la guerre entre sa 
majeste impeviale et le roi de Prusse. ( Memoire 
de la France, remis le 17 aovt 1761, a M. 
Pitt, article 7 ). 
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En réponse a la declaration faite par M. 
Stanley, qu'en cas d une paix particulière entre 
la France et! Angleterre, sa majestè britannique 
continueroit d' aider constamment, en qualite 
d'auxiliaire, son allic le roi de Prusse, de tout 
son pouvoir et de toute sa bonne foi, afin 
d'obtenir la fin salutaire de la guerre et Ia 
pacification de ? Allemagne; le duc de Choiseul, 
au nom du roi son maitre , a declare audit 
M. Stanley, que sa majesté, par la meme vue 
de la pacification generale , soutiendroit auss 
de toutes ses forces et de tout son pouvoir ses 
fideles allies, et prendroit toutes les precautions 
que sa bonne foi et sa fidelite reconnues lui 
suggeèreroient, afin deviter que la paix parti 
culiecre de la France. avec WA puisse 
leur nuire. 7 
C'est en consequence de ces sentimens, que 
le roi, du consentement de ses allies, veut 
bien stipuler qu'il ne fournira aucun secours 
dans aucun genre à ses allies pour la continuation 
de leur guerre contre le roi de Prusse ; mais sa 
majestè ne peut ni veut prendre cet engage- 
ment, qu' autant que sa majestè britann ique en 
prendra un pareil relativement au roi de Prusse. 
La proposition de laisser la liberté a la France 
d' envoyer des armees en Silésie est defavorable 
par les positions aux interets de J imperatrice, 
et par consẽquent inadmissible. 
Le roi persiste donc dans les propositions 
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tontenues, dans l'article 10 de son premier 
memo ire. Tout ce qui pourroit Etre negocie 
sur ces points seroit la liberté de fournir des 
cours en argent aux alligs reciproques , lors- 
qu'il sera bien constate qu'il ne sera libre à au- 
cune puissance de leur fournir des secours en 
troupes ni munitions de guerre, sous quelque 
denomination que ce puisse Etre ,,. (Ibid. art. 13). 

En adressant ce mémoire à M. Pitt, M. de 
Bussy lui Ecrivit : © Sa majestè m'a ordonne de 
declarer par écrit à votre excellence qu'elle 
acrifieroit la puissance que Dieu lui a donne, 
plutot que de rien arreter avec ses ennemis 
qui puisse Etre contraire aux engagemens quelle 
2 contractes, et a la fidelite dont elle se fait 
gloire. Si TAngleterre veut s'engager à ne 
donner aucun secours au roi de Prusse, le roi 
sengagera de mème a n'en donner aucun a ses 
allies d' Allemagne; mais sa majestE nadopterà 
pas la liberté de secourir ses allies en troupes, 
parce qu'elle connoit le desavantage que la 
position actuelle des arm&es pourroit produire 
contre impèratrice- reine. Le roi peut stipuler 
de ne point procurer des avantages à ses allies , 
mais il ne peut ni ne veut consentir X aucune 
condition qui puisse leur ètre nuisible „, 

A ces articles I Angleterre rEpondit : © Pour 
ce qui regarde la restitution et FEvacuation des 
conquetes faites par la France sur tous les allies 
du roi en Allemagne, et nommeEment de Wesel 
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et des autres places et territoires du roi de 


Prusse, sa majeste sen tient a ce qui est 
demande relativement a cette matière dans 


Tarticle 7 de Tultimatum de I Angleterre; bien 
entendu toujours que toutes les places apparte- 
nantes aux allies du roi en Allemagne seront 
restitutes avec F artillerie, etc. qui y ſut trouve 
lors de la prise desdites places. (Article 8). 

A lVegard du secours à fournir a sa majeste 
prussienne, de la part de la couronne britan- 
nique, comme auxiliaire, après la confection 
de la paix particulière entre la Grande. Bretagne 
et la France, sa majeste demeure dans la meme 
resolution inebranlable qu'elle a declaree depuis 
les premieres ouvertures de Ja presente nego- 
ciation, qu'elle ne cessera de secourir cons- 
tamment, comme auxiliaire, son allié le roi 
de Prusse, avec efficace et bonne foi, afin de 
parvenir au but salutaire de la pacification gent - 
rale de Allemagne. Dans cette vue, sa ma- 
jesté, bien loin d'avoir propose de laisser la 
liberté à la France d' envoyer des arm&es en 
Silésie, sans étre limité au nombre $tipule par 
ses engagemens actuels avec la cour de Vienne 
(chose qui ne se trouve nulle part dans Tulti- 
matum de VAngleterre ) a uniquement declare, 
comme Tarticle 13 dudit ultimatum en fait foi, 
qu'il sera libre à la Grande-Bretagne et à la 
France de soutenir, comme auxiliaires, leurs 
allies respectifs, dans la querelle particulière, 
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pour la récupèration de la Silésie, selon les 
engagemens pris par chaque couronne. | 

Le roi declare en mEme-tems que sa majeste 
na ni lintention ni la faculte de se charger 
dinterdire et d'inhiber a aucunes troupes cEtran- 
geres dentrer au service et à la solde du roi 
de Prusse , quelque disposte que sa majestè 
pourroit Etre a consentir de ne fournir, qu'en 
subsides seulement, les secours que la Grande- 
Bretagne jugera convenables, conformement 
a ses engagemens, d'accorder a sa majestE 
prussienne „. (Art. 9 ). : 

A ces articles la France repliqua : © Le roi, 
sur Particle 8 qu'on vient de lire sen rapporte 
à article de son ultimatum que je viens de 
rapporter. Il west pas au pouvoir de sa majestE 
devacuer les pays qui appartiennent a Timpé- 
ratrice- reine son allice. ( Derniere réponse de la 
France, art. 8). 

LU article de la rẽponse d Angleterre . 
des explications, car il est redige de fagon qu'il 
ne présente pas un jour bien clair; il suppose 
des engagemens respectifs du roi vis-a-vis. de 
Timpèratrice, et de VAngleterre a Tegard du 
roi de Prusse, qui ne sont pas connus des 
deux cours. L'on ne pense pas en France que 
le roi d Angleterre ne puisse empecher les allies | 
de sa couronne, tels que les souverains de 
Hanover, de Cassel et de Brunswick, de join- 
dre les troupes A celles du roi de Prusse; mais 
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zans Eclaircir une discussion qui devient inutile, 
le roi, determine pour le bien de la paix a 
faire les sacrifices les plus considerables, est en 
meme-tems irrevocablement resolu de ne rien 
accorder dans le futur traite de paix, qui soit 
contraire aux stipulations auxquelles il s'est 
engage avec ses allies. C'est de leur aveu, et 
dun concert mutuel, que le roi a propose a 
FAngleterre, relativement a la guerre de West- 
phalie , Particle 10 du mEmoire des propositions 
de sa majeste,, et les articles 7 et 13 de l'ultima- 
tum de la France. Le roi sen tient à ces trois 
articles, en reponse aux articles 8 et 9 de la 
TEponse d Angleterre sauf cependant decouter 
et de traiter sur de nouvelles propositions que 
2 Angleterre pourroit faire sur ces objets, qui 
seroient communiquees aux allies du roi, et 
auxquelles sa majestéè se preteroit , de Taveu 
de I'imperatrice , si elles n'etoient pas contraires 
aux engagemens de sa majestè avec cette prin- 
cesse „, (Ibid. article 9. \ 

Il le faut avouer, il etoit au-dessns des forces 
de la sagesse humaine de concilier la France et 
T Angleterre sur ce point important de leur 
negociation. Veut-on sen convaincre ? il suffit 
de penser que la situation la plus funeste on un 
etat du premier ordre puisse Etre reduit par les 
malheurs de la guerre est de se voir contraint 
A decrier son amitic en abandonnant ses allies. 
Qu auroĩt dit I Europe, si I Angleterre , au milieu 
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de ses succès, et été capable de trahir la con- 
kance de ses allies? Ses conquetes et les vastes 
domaines qu'elle auroit acquis en Amerique 
ne 'aurojent pas dedommagee de la haine et du 
mepris quelle auroit inspires. Si vous pensez 
avec assez de noblesse, d'elevation et de gran- 
deur, devoit-elle dire à la France, pour ne pas 
abandonner, malgre vos disgraces, des allies 
assez puissans pour devoir se passer de vous; 
vous aurez sans doute la justice de ne pas 


trouver mauvais que nous tachions de vous 


imiter, en defendant les interets d'un allie a qui 
nos secours sont nécessaires. 

Je sais que Paris, lass6e de la guerre, devirois 
la paix , et qu'il n'etoit pas rare d'y trouver deg 
personnes qui pensoient que le gouvernement 
auroit da souscrire aux propositions qu'on vient 
de lire, et faire sa paix particulièere; mais je 
dois dire aussi que ces mèmes personnes, quand A 
apres avoir Evapore leur humeur, elles conzul- 
toient leur raison, cenvenoient enfin que le 
ministere n'avoit pu se dispenser de rejeter une 
paix dont les articles ẽtoient deshonoxans. Elles 
Sentoient enfin qu'un peuple peut perdre des 
batailles et ceder de grandes provinces par 
des traits sans savilir; mais que Thonnenr est 
le plus ferme, ou plutot le seul rempart des 
ctats. En effet, si les malheurs attaches a la 
guerre autorisent à violer ses engagemens , que 
devient la religion des traites ? Quel fruit pre- 
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tend- on retirer de ses alliances? On ne contracts 
des alliances defensives que dans, la vue de se 


faire des amis qui pretent une main secourable 


dans Vadversite; Vadversite n'est donc pas un 
titre pour les dissoudre. On abuse etrangement 
du principe que le salut du peuple doit *tre sa 
Supreme loi; on le cite a tout propos, et pres 
que toujours sans raison. Il est vrai qu'un tat 


peut et doit renoncer à ses engagemens quand 
ils entrainent sa ruine; mais il doit Etre question 


de sa ruine, et non pas de quelques disgraces, 
qui derangent simplement sa prosperit6. Quand 
la negociation de 1761 fut rompue, la France 
entrevoyoit- elle des malheurs qui annongassent 
la dissolution de la monarchie ? 


+ Malheureusement pour les deux puissances 


qui Etoient parties principales dans la guerre, 
la paix n etoit pas mure pour leurs allies, comme 
elle Vetoit pour elles. Le roi de Prusse la desi. 
roit, mais n'y vouloit consentir qu' autant que 
toutes choses seroient retablies conformement 
aux traites de Berlin et de Dresde; (Voyez le 


chapitre precedent) et il etoit impossible que 


la cour de Vienne, la Russie et le roi de Pologne 
toujours unis, et secondes des forces de la Suede 
et de empire, pussent se resoudre de renoncer 
aux avantages qu' ils s toient promis, et qu'ils se 
flattoĩient toujours d'etre a la veille d' obtenir. 
Quelles negociations la France et I Angleterre 
pouvolent-elles entamer avec quelqu'esperance 
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de succes aupres de leurs allies pour les engager à 


faire quelques sacrifices a la tra nquillitè publique? 
De quel front les Anglois , qui augmentoient 


considerablement leurs possessions, auroient-ils 


osè proposer a la cour de Berlin d' abandonner 


une partie de ses domaines? La France don- 


noit à ses allies Vexemple de la moderation, 
mais cet exemple ne les auroit pas touches , 
parce quelle abandonnoit ce qu'il ne lui etoit- 
pas possible de reprendre. Sans doute que les 
ministres de France et d Angleterre taterent 
leurs allies pour obtenir leur consentement A 


une paix particulière, mais ils ne purent et ne 


durent Vavoir qu'a des conditions qui rendoient 
la paix impraticable. Le roi de Prusse ne pou- 
voit point se passer des secours de Angleterre z 
et ses ennemis devoient-ils souffrir que cette 
dernière puissance, après s'etre rEconcilice avec 
la France , tournat ses forces contrieux ? 


Enfiri , disoit- on encore dans le public, si 


la situation des 'affaires ne permettoit pas de 
faire la paix, pourquoi donc avoit - on tents 
de la négocier? c'ttoit une fausse deniarche. 
Il est tres - facile de repondre à cette obj ection. 
A-t-oh vu des guerres qui interessent plusieurs 
nations puissantes , et entreprises par des 
vues d' ambition, se 'terminer aux premieres 
conferences qui se sont tenues pour r&tablir la 
paix. Qu' on parcoure les memoires de nos plus 
ce!tbres nẽgociateurs depuis les coagres 4 
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de Munster et d'Osnabruch, et on verra que 
les affaires souvent abandonnees , reprises sou- 
vent sans succès, n'ont été enfin terminees 
qu' apres plusieurs tentatives inutiles. Il est 
digne des sentimens d'humanite qui doivent 
servir de base aux principes d'une saine politi- 
que, de tenter souvent, mEme sans esperance , 
des negociations qui paroissent vaines, et que 
des hasards heureux peuvent cependant faire 
reussir. Ce seroit une bien mauvaise mẽthode de 
ne vouloir entamer que des entreprises dont le 
succès seroit demontre. D'ailleurs, qu'on ne 
pense pas que ces negociations prematurees 
qu'on est contraint d'abandonner soient inutiles: 
elles servent a faire connoitre les dispositions 
respectives des puissances qui se sont abouchees ; 


ce sont, pour ainsi dire, des preliminaires 


qui abrègent les negociations qu'on entreprendra 
dans la suite: ce sont des bases qu on a mises 


aux articles les plus difficiles a traiter; on $'ins- 


truit plus particulierement des difficultes qui 
s'opposent a la paix, et on est en état de la 
nẽgocier plus avantageusement et plus sũrement 
dans d'autres circonstances. 

Enfin, qu on y fasse attention, ce qui rend 
les operations de la politique si difficiles et si 
incertaines, ce qui force les plus grands ministres 
à faire cent operations douteuses , c'est qu'en 
Europe on ignore, on meprise meme tout ce 
qui peut faire la süretè et la veritable grandeur 
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des Etats. ( Voyez les Principes de Negociations 
et les Entretiens de Phocion ). Une avidite insa- 


tiable, une ambition ridicule, des finesses 


conduites avec art, une defiance frauduleuse ; 
voila ce qu'on rencontre de toute part. Au 
lieu de rechercher des avantages vrais et solides, 
chaque puissance court apres un bien imagi- 


— 
naire: non - seulement elle se trompe, mais | 


elle na, pas meme d'erreur constante, elle erre 
au gre de ses caprices. Marchera- t- on dans 
ce labyrinthe tortueux sans faire un pas inutile? 
Le ministere de France auroit fait une faute, 
si se flattant de conclure une paix qui etoit im- 
praticable, il se füt opinitre à la chercher on 
il ne devoit pas la trouver, et qu'apres avoir vu 
evanour ses esperances, il se fut trouvè sans 
ressources. Mais, des le commencement de la 
nẽgociation, il en previt issue. Tandis, qu'il 
tatoit la cour de Londres, il negocioit avec 
Espagne; et le trait connu sous le nom de 
pacte de famille fut signé le 15 aoũt 1761. 


N44 


L'enorme s$uperiorite de I Angleterre. sur 
mer ne permettant pas de la redure elle- 


meme, ce n'&toit que dans ses allies qu'on la 


pouvoit vaincre ; mais les efforts redoubles de 
la cour de Vienne, de la Russie, etc. contre 


le roi de Prusse ayoient été impuissans; etſu y 
P 3 
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ayant pas d'esperance que les Etats de ce prinee 
pussent servir de denouement a la guerre, comme 
les Pays-Bas autrichiens et la republique des 
Provinces-Unies en avoient servi dans la guerre 
de 1741. (Voyez le chapitre precedent ). II falloĩt 
trouver une puissance dont les interets fussent 
ẽgalement precieux aux Anglois, et dont le 
danger les reduisit a demander la paix. 
Le 16 mars 1762, don Joseph Torrero et 
M. OMunne exposèrent à la cour de Lisbonne 
que les rois de France et d'Espagne se 
voyant forces à soutenir la guerre contre les 
Anglois ont cru convenable et necessaire de $ 
former Tun avec Tautre differens engagemens , a 
et de prendre ensemble plusieurs autres mesu- : 
res indispensables pour parvenir à reprimer g 
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dans la nation britannique Forgueit que lui 
inspire le projet ambitieux de se rendre despoti- 
que sur les mers, et d' envahir tout le commerce 
maritime, ainsi que de mettre dans sa dẽpendance | 
Jes etats que les autres puissances possedent | 
dans le Nouveau - Monde, en s'y etablissant par 
une usurpation deguisee ou a force ouverte; 
Jetat de foiblesse qui resulte de Tasservissement 
ou elle les tient leur en facilitant la conqutte. 

Que le premier point qui a été regle et con- 
venu par leurs susdites majestés a été qu'elles 
feroient en sorte d'engager le roi tres - fidèle A 
acceder à leur alliance offensive et defensive , 
et à se joindre sans retardement a leurs majest6s , 
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pour travailler avec elles a Tobjet susdit, ainsi 
qu'il est naturel de Vesperer de ce que le roi 
tres - fidele se doit a soi-· meme et a son royaume , 
puisque le joug que la nation angloise a impose 
aux sujets du Portugal, et qu'elle veut encore 
ẽtendre sur la navigation de toutes les puissances 
qui ont des Etats au-dela des mers, leur est plus 
onereux et plus incommode qu il ne lest encore 
a aucun autre peuple; que d ailleurs il seroit 
injuste que I Espagne et la France se sacrifiassent 
pour un objet où le Portugal nest pas moins 
interessE qu'elles, si meme il ne est davan- 
tage, et que cette puissance, au lieu de les 
aider dans leur entreprise, en rendit le $ucces 
impossible, ainsi qu'il arriveroit si elle conti- 
nuoit d enrichir Fennemi et de nourrir ses forces 
en lui conservant la liberté de son commerce 
et Fentree de ses ports, qui non - seulement 
serviroient d'asyle aux Anglois, mais encore 
ou ils seroient a portee dattaquer les sujets 


de I'Espaghe et de la France qui dfſendeoient 


la cause du Portugal. | 
Que les susdits ambassadeurs d Espagne (don 
Joseph Torrero] et ministre plénipotentiaire de 


France (M. O- Dunne) conformement a cet 


accord, demandent au roi tres- fidele de se 
declarer pour leurs majestes catholique et tres- 
chretienae ; et de s unir à elles dans la presente 


guerre contre les Anglois, en rompant tout 


commerce et toute communication avec cette 
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puissance, ennemie commune des trois royaumes 
ainsi que de toutes les puissances maritimes, 
en chassant de ses ports tous les vaisseaux de 
guerre ou de commerce de cette nation, et 
en leur en fermant Ventree ; enfin en joignant 
les forces que lui a donnees le tout-puissant a 
celles de la France et de I Espagne pour reduire 
celles de Tennemi à un juste <quilibre. 

C'est en consequence de ce qui a été arrete 
et convenu entreux , que les deux rois de 
France et dEspague font aujourd'hui cette 
demande au roi tres-fidele. Mais sa majeste 


catholique, pour obtenir plus facilement et plus 


promptement du cœur magnanime du roi tres- 
fidele, ce qu'on lui demande par cette declara- 
tion, et afin que des impressions Etrangeres ne 
Tempechent point de prendre le seul parti qui 
convienne a la gloire et a Vavantage commun 
de leurs mayestes, a ordonné à son  ambassa- 
deur de lui faire observer que C'est un frese 
de la reine son épouse, un veritable ami, 
un voisin pacifique et modere qui le lui pro- 
pose, et qui Ia embrassé lui- mème, qui 
regarde ses interets comme les siens propres, et 
qui na d'autres vues que de les reunir de telle 
sorte les uns aux autres, que soit dans la paix, 
soit dans la guerre, la peninsule puisse Etre 
regardèe comme appartenante à un seul et 
meme maitre, et que si quelque puissance se 


propose de faire la guerre aux Espagnols, elle 
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he puisse pas se flatter de trouver dans la 
propre maison du roi d Espagne quelqu'un 
qui lui donne un asyle, et lui fournisse les 
moyens d attaquer sa majestè catholique, comme 
Ta fait le Portugal dans les guerres que le roi 
Philippe V, de glorieuse mémoire, pere de sa 
majeste catholique et beau - père de sa majeste 
tres-fidele a eue à soutenir contre la meme 
nation angloise. Le roi tres-fidele peut avoir 
pour allie un roi catholique, a qui il est deja 
etroitement uni par la sang, et dont les etats 
sont voisins des siens en Amerique , ainsi 
queen Europe, au grand avantage des uns et 
des autres. Combien une pareille alliance ne 
lui est elle pas plus glorieuse et plus utile que 
celle de la nation angloise, à qui son orgueil 
ne permet point de traiter sur un pied egal 
avee aucun autre souverain, et sans faire une 
vaine ostentation de son pouvoir? C'est ce 
qu' aucune nation n'a autant Eprouve que le 
Portugal: et quel besoin auroit-1] des secours 
de IAngleterre, s il Etoit uni offensivement et 
defensivement a I'Espagne et a la France? 
Ces considerations ont tant de poids et de 
force, que le roi catholique est fortement per- 
suadé que le roi tres-fidele , son -beau-frere , 
n'hésitera pas un moment a embrasser le parti 
qu'on lui propose; sur- tout apres les assurances 
qui lui sont donnees , qu' avant de lui exposer 


ces raisons, sa majeste catholique prèvoyant 
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que les Anglois, des qu' ils seroient instruits 
du parti qu auroit pris sa majeste tres-fidele , 
enverroient des forces pour s emparer de ses 
places maritimes et de ses ports , elle a fait 
placer de telle manière les siennes sur la fron- 
tière de Portugal, qu'elles pourront avant peu 
de jours garnir les ports principaux, ce qu'elles 
feront sur la reponse de sa majeste tres-fidele; 
TEponse qui sera aussi prompte et aussi claire 
et decisive que Texige la necessite qu'on a 
fait voir de gagner Vavance sur Fennemi , et 
deempecher quil ne traverse, auss-tot qu'il en 
aura connoissance, les desseins que sa majeste 
catholique a decidement resolu d'executer”, 
La cour de Londres prit des mesures fausses 
dans ces circonstansces; il vaut mieux quel. 
quefois avoir une puissance pour ennemie que 
pour allice. Le Portugal, accoutume à une 
longue paix, avoit neglige les arts de la guerre, 
et selon les apparences ne devoit pas Etre en 
etat de se défendre contre I Espagne. Si ce 
royaume etoit envahi par les troupes qui le 
menagoient, cette conquete devenoit d'un prix 
infini pour les vainqueurs, qui ne devoient 
Fabandonner qu'en exigeant en retour les 
$1crifices les plus considerables de la part des 
Anglois. D'ailleurs VAngleterre ne pouvoit se 
charger de defendre le Portugal sans faire des 
depenses enormes, $'affoiblir en Allemagne, 
ou il lui étoit si important de conserver 82 
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wperiorite , et s exposer ainsi à perdre le fruit 
des avantages quelle avoit eus jusqu' alors. 

En declarant la guerre a I Espagne, les Anglois 
devoiĩent prèvoir qu'on les attaqueroit dans le 
Portugal , leur alhe ; et il avoit été plus sage 
dempecher cette diversion, que de se préparer 
a soutenir cette nouvelle guerre. Vous voyez 
la situation malheureuse of vous vous trouvez, 
devoit dire le ministere de Londres a la cour 
de Lisbonne', et vos interets nous sont d' autant 
plus chers dans ce moment , que nous ne 
pouvons douter que votre amitiè pour nous 
n'ait forme Forage qui nous menace ; mais 
vous voyez en meEme-tems que nos finances 
sont Epuis&es par une longue guerre, que nous 
sommes obliges de tenir en Westphalie des 
forces constderables, et que nous ne pouyons 
vous donner que des secours mediocres. Au 
defaut des forces qui nous manquent , nous 
voulons vous servir par notre prudence. Nous 
allons feindre de nous plaindre de vous; pi 
Espagne vous menace, et exige que vous 
vous joĩgniez à elle pour nous faire la guerre, 
consentez à toutes ses propositions. Par- la 
vous vous mettrez a Tabri de ses coups, et 
vous ne devez pas redouter les notres. Nous 
vous menagerons en toute occasion, et quand 
nous publierons que nous devons attaquer vos 
possessions en Amerique , nous n'y attaquerons 
en effet que les Espagnols. Par cette conduite 
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vous lierez les mains a IEspagne, et vous nom 
Servirez avantageusement ; nous ne compro. 
mettrons ni notre reputation , ni nos avantages, 
et remontrant à la paix nos vrais et- anciens 
sentimens, nous vous servirons avec un courage 
Egal A la sagesse que nous vous montrons 
aujourd'hui; et si on veut vous insulter, nous 
vous defendrons alors de toutes nos forces. 
Si des circonstances favorables a la tranquil, 
lite de TEurope n'avoient enfin permis de 
renouer les negociations et de faire la paix, 
1] est vraisemblable que I'Angleterre, embar. 
rasse de Vamitie et de la defense du Portugal, 
auroit ressenti, comme dans la guerre prece- 
dente, le contre-coup des pertes que ses alliss 
auroient faites. A la paix d Aixla- Chapelle, les 
cours de Vienne et de Londres Eprouverent 
combien les secours de la Hollande leur avoient 
eté funestes, et combien il auroit été heureux 
pour elles que cette rẽpublique moins empresste 
à les servir, eat, consenti aux propositions de 
neutralite que la France lui fit d' abord pour 
les Pays-Bas. Dans cette guerre, VAngleterre 
auroit encore Eprouve que le Portugal étoit un 
poids pour elle, et elle auroit été obligee de 
racheter, au prix d'une grande partie de ses 
conquetes , un royaume enleye A son allié. 
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Tandis que par la perte de Schweidnitz et de 
Colberg , le roi de Prusse se trouvoit a la fin 
de 1761 dans la situation la plus facheuse ou 
il se fat vu depuis la convention de Closter- 
Seven, et que la guerre s'allumoit entre I'Es- 
pagne , I Angleterre et le Portugal, il arriva 
un Evenement qui change la face des affaires. 
Limperatrice de Russie, cette fidèle allice de 
la cour de Vienne et du roi de Pologne, mourut 
le 5 janvier 1762, et le grand duc, son héri- 
tier, fut proclame empereur sous le nom de 
Pierre III. Les vues de ce prince <toient entiè. 
rement opposees a celles de la feue impera- 
rice, et il avoit servi secrètement ! Angleterre, 
et Sur - tout le roi de Prusse, dans plusieurs 


occasions importantes. Il n'y avoit pas encore 


deux mois qu'il Etoit monte sur let tröne, lors- 
que son chancelier ayant assemble chez lui les 
ministres de France, de Vienne, de Suède et 
de Varsovie, leur declara que le czar, a son 
avenement à la gouronne , vouloit procurer la 
paix à son empire, et contribuer a celle de 
Europe; que dans cette vue il faisoit avec 
plaisir le sacrifice de ses conquetes, et invitoit 
ses allies d'agir de tout leur pouvoir pour finir 
la guerre et affermir la tranquillite publique. 
En effet le traité de paix entre la Russie et la 


* "> o 1 [- 9 we. * = —_ _— 
„ * 4 * FRY * 7 
— n Ab ad / a+ > & 
4 -2 > 1 
- — » 2 — = * 
* "7 * > — S r 4 


A. 

—_— * JEET 
_ — 
— ** 


ts 3 


+ + * 8 
1 * * ew . py 


* 
r 


2 


2 — — * N = 


Sa 


ol gt 
m 2 — 
: "Je ö 
1 » 
— 


ww 
<7” Gs 


ES WW. 


* wy v 


— 


D - 
2th... * 1 
hy 7 1 8 — b a 1 


3 


38 Lz Droit $UBLIC 


Prusse fut signé le 5 mai à Petersbourg, e 
n'apporta aucun changement a leur ancien 
Situation. La Suede, accoutumee depuis la pax 


d'Abo, a regler ses mouvemens sur ceux de 


la cour de Russie, suivit cet exemple; le 22 
du meme mois elle conclut à Hambourg un 
paix perpetuelle avec la cour de Berlin; et le 
articles de cet accommodement ne firent que 
retablir les choses dans le meme état où elle 
etoient avant la guerre, et rendre aux ancien 


traites leur premiere force. 


Apres $'etre defendu pendant quatre camp: 
gnes contre les Russes, le roi de Prusse en 
avoit actuellement vingt mille dans son arme: 
comme auxiliaires; et Europe craignoit qu 


Taccroissement de ses forces n'accrũt ses espt 


rances et son ambition: Il se preparoit cepen 
dant une revolution en Russie. Pierre III ren 
doit son gouvernement odieux, soulevant con- 
tre lui tous les ordres de I'ttat , et sur-tout le 
clerge, sans s 'assurer de Taffection des troupes 
qui pouvoient decider du sort de Vempire , i 
fut arrete et depose le 9 juillet, et Ton defera 
la couronne a Vimperatrice sa femme. Les esprit 
furent mcertains pendant quelques instans sur les 
Suites de cet EvEnement par rapport aux affaires 


de la guerre et de la paix. On ne savoit si la 


nouvelle 1mperatrice traiteroit le roi de Prusse 
en allie ou en ennemi. Elle rappela les Russes 
qui Etotent joints aux Prussiens; elle declara 
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peu de jours apres. quelle observeroit religieu- 
zement le dernier traite de Petersbourg , et cette 
declaration fut regardee comme. le — du 
retour de la paix en Europe. 


En effet, la cour de Vienne bender de 
la Russie et de la Suede , et menacee de per- 
dre les secours que lui fournissoit l'empire, 
n'avoit plus aucune es perance de recouvrer la 
Silèsie. Elle se retrouvoit dans la meme situa- 
tion qui Tavoit force, dans la dermiere guerre 
à faire la paix de Dresde; puisque les Prus- 
siens occupoient toute la Saxe, a exception 
de la capitale, et que le roi de Prusse avoit 
acquis une reputation qui lui annongoit et lui pre- 
paroit de nouveaux avantages. Les principaux 
obstacles à la paix, et qui avoient fait echouer 
les nẽgociations de l' annee precedente, ne subsis. 
toient donc plus; et c toit plutot par des sen- 
timens donfus de haine et d'indignation que 
les cours de Vienne et de Berlin continuoient 
la guerre, que par des raisons politiques. Le 
roi de Prusse Etoit désormais trop Superieur A 
ses ennemis pour que FAngleterre ne pit 
sans se deshonorer, faire sa paix particulrere 
en retirant ses forces d Allemagne; et la cour 
de France se conformoit a tous les engages 
mens qu elle avoit pris avec I'imperdtrice-reine , 
des que les Anglois consentirotent de ne plus 
aider le roi de Prusse de leurs forces. 

Les ministres de Versailles et de Londres 
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profitèrent de ces heureuses dispositions pour 
se rapprocher. Il n toit survenu aucun evene- 
ment qui put engager les premiers a desirer la 
paix avec moins d'ardeur qu'ils navoient fait 
Yannee precedente : au contraire la France avoit 
essuye de nouvelles pertes , et les Espagnol 


faisoient des progres si lents en Portugal, qui 


Etoit sage de renoncer a Tesperance de cette 
conquete. M. Pitt n'etoit plus a la 'tete du 
gouvernement d' Angleterre. Son nom sera long- 
tems celèbre et respect dans sa nation et dans 
Europe entiere, et on lui donneroit des cloges 
sans bornes si son amour pour la paix ett 


EtE Egal a ses talens. M. le comte de Butte qui 


lui avoit snccede vouloit terminer la guerre; 
et quoique les Anglois aient paru desapprou- 
ver sa paix, on ne peut s'empecher de con- 
venir que ce ministre ne se soit conduit selon 
les regles de la politique la plus eclairce : dans 
un tems plus calme sa nation lui rendra justice, 

L'Angleterre <toit-elle sure d avoir des succes 
en Portugal, et de quelle utilite lui auroient 
EtE ses avantages ? Pouvoit-elle, devoit-elle 
desirer de plus grandes conquetes que celles 


qu'elle a faites? Si ses armes an contraire eprov- 


voient quelques disgraces dans ce royaume, 
ne se voyoit-elle pas arracher une partie con- 
Siderable des provinces qu'elle avoit acquises? 
Mille exemples anciens et modernes prouvent 
invinciblement qu'un peuple, il ne veut pas 
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e ruiner, doit savoir mettre des bornes à so 
ambition. ( Voyez les Principes des N&gocid, 
tions J. II faut faire la paix des qu on la petit 
faire utilement, c ost un principe qui ne souffro 
aucune exception. Des esperances formees dans 
[ivresse de la prosperite ,n'ont jamais ẽté jus- 
tifices par I'6venement n doit craindre d etre 
trop heureux , parce qu'un trop grand bon- 
heur est le signe d'une decadence. 


Les articles dont on étoit presque convenu 


en 176t servirent de base à la nouvelle nẽgo- 
ciation. M. le duc de Nivernois partit de Paris 
le 4 Septembre 1762, pour se rendre a Calais 
et $ y embarquer sur le paquebot qui devoit 
* conduire M 
novembre les preliminaires de la paix furent 
signés a Fontainebleau par M. le duc de Pras. 
lin, M. le duc de Bedfort et M. le marquis 
de Grimaldi. Ces articles embrassent et deci 
dent si exactement tous les points contestés, 
entre les puissances belligerantes , qu' on ne peut 
point douter qu elles n'eussent et en etat de con. 
clure des-lors une paix definitive, si la Frauce 
et LAngleterre ne setoient pas encore fait un 
scrupule d'abandonner leurs allies; ou. plutòt 
n'avoierit eru qu'il Etoit à propos de la retarder 
pour hater celle de la cour de Vienne et da 
roi de Prusse. | 

Elles avoierit arreté, art. 13.“ Qu apres ta 
ratification des preliminaires, la France &vas 
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M. le duc de Bedfort; et le 3 
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tueroiĩt, aus5i-tot que faire se pourroit, les pl. 
ces de Clèves, Wesel et Gueldres, et genera. 
lement tous les pays appartenant au roi de 
Prusse: et qu en meme: tems les armèes franc oise 
et britannique & vacueroient tous les pays qu elles 
decupoient ou pouyoient occuper pour lors 
en Westphalie, Basse-Saxe, sur le Bas-Rhin, 
It Haut-Rhin et dans tout empire, et se reti. 
reroient chacune dans les Etats de leurs souve. 
tins respectifs. Leurs majestés tres-chretienne 
et britannique Sengagetit de plus, et se pro- 
mettent de ne fournir aucun secours dans aucun 
genre a leurs allies respectifs qui resteroient 
engages dans la guerre actuelle en Allemagne „ 


Il paroit qu en Ecrivant cet article, les ple. 


nipotentiaires convinrent entrieux de nen 
pas hiter execution, puisqu'à la conclusion 
fneme de la paix les Frangois n'ttoient pas 
encore sortis des places prussiennes, dont ils 
$'Etoient emparès sur le Rhin. Si le roi de Prusse 
recouvroit Clèves, Wesel et Gueldres avant 
que d'avoir fait sa paix, on craignoit qu'il ne 
youlat imposer une loi trop dure à Pimpera- 
trice , ou qu'il ne continuat la guetre. Les 
Anglois se rappelèrent sans donte que dans le 
traite meme de Versailles du premier mai 1756, 
Par lequel cette princesse s'allioit à la France, 
elle leur avoit donnè des preuves de son ancienne 
amitiẽ en refusant de prendre part à la guerre 
qui $allumoit; et ils voulurent lui en marquet 
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leur reconnoissance, et laisser les Francois dans 
en jusqu'a ce qu'elle eũt fait la paix. 
Quoiqu' il en Soit „les cours de France et 
de Londres ne h6gligerent aucun des moyens 
propres à terminer la guerre en Allemagne. 
Elles offrirent leur mediation , elles negocierent 


avec les princes les plus puissans du Corps ger- 


manique; et les ministres de Berlin, de Vienne 
et du roi de Pologne $'assemblerent à Hubers- 
bourg. Les traites de Berlin et de Dresde 
furent en quelque sorte les articles prélimi- 
naires de cette nẽgogiation; et les plenipoter- 
tiaires de — e et q Espagne 
ne signerent leur traité de finitif, et ne marque- 
rent un tems fixe pour les evacuations ordonnees 
par les preliminaires, que quand ils furent sun 
que les hostilites allojent cesser en Allemagne. 
La paix de Paris fut signee le 10 février 1763, 
et celle de Hudesbourg, * 15 du mms mois. 


Trarris RAPPELES PAR LA PAIX DE Shines. 


Les traites de Westphalie de 1648; ceux de 


Madrid, entre les couronnes d'Espagne et de 
la Grande - Bretagne, de 1667 de 1670; les 
traites de paix de Nimegue de 1678 et de 
1679 ; de Riswick , de 1697 ; ceux de paix et 
commerce, d' Utrecht, de 1713; celui de Bade, 


de 1714 ; le traité de la triple alliance, de la 


Haye , de 1717 ; celui de la quadruple alliance, 
Q 2 
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de Londres, de 1718; le traité de paix, ds 
Vienne; de 1738, le traité definitif d'Aix - la 
Chapelle, de 1748; et celui de Madrid, entre 
les couronnes d Espagne et de la Grande Bre 
tagne, de 1780 (c est le traite de Buen-Retiro, 
dont j ai rendu compte dans le chapitre prec&- 
dent ) aussi bien que les traites entre les cou. 
ronnes d'Espagne et de Portugal, du 13 fevrier 
1668, du 6 feyrier 1715 , et du 12 février 1761; 
et celui du 11 avril 1713, entre la France et 
le Portugal, avec les garanties de la Grande- 
Bretagne, servent de base au present traits, 

et pour cet effet sont tous renouveles / et 
confirmes dans la meilleure forme, ainsi que 


tous les traités en général qui subsistoient 


entre les puissances contractantes avant la 
guerre. Ils seront religieusement observes dans 
tous les points auxquels il n'est pas deroge pat 


le present traite ; nonobstarit ce qui pourroit 


avoir été stipule au contraire par quelqu une 
des parties contractantes. ( Prelitninaires de 
Fontainebleau , article 23. "Traits de Paris , 
article 2. if 


AN G LITE A R k. 


La France renonce à toutes les pretentions 
qu'elle a pu former sur la Nouvelle - Ecosse, 
ou Accadie, et chacune de ses parties; et elle 
en garantit la possession entière au roi d An. 
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gleterre. Elle lui cede encore en toute pro- 
priètè, et lui garantit le Canada avec toutes 
zes dẽpendances, ainsi que Iisle du Cap- Breton, 
et toutes les autres isles et cotes dans le golfe 
et le fleuve de Saint-Laurent, et generalement 
tout ce qui depend desdits pays, terres, isles et 
cotes, avec la souyerainete, propricte , possession 
et droits quelconques qui lui appartenoient. La 
France ne pourra revenir contre cette cession, 
ni troubler la Grande- Bretagne dans ces nou- 
velles possessions, sous aucun pretexte.- Le roi 
d' Angleterre N aux habitans du Canada 
la libertè de la religion catholique, et donnera les 
ordres les plus precis et les plus effectifs pour que 
ses nouveaux sujets catholiques romains puissent 
professer le culte de leur religion, selon le rit 
de Teglise romaine, en tant que le permettent 
les loix de la Grande - Bretagne. ( Preliminaires 
de Fontainebleau, article 2. Traité de Paris, 
article 4). Cest k dire que les catholiques des 
terres cedees a VAngleterre ne jouiront pas, 


ou ne jouiront que precairement , de VFexercics 


public de leur religion. Qu on me permette, 
de demander , si une égalite parfaite entre les 
deux religions n'auroit pas étè propre à faire 
fleurir la colonie. On croit communëment que 
cette Egalite produit des divisions; mais n est- 
ce point une erreur ? C'est Vesprit d'intolerance 
qu'on peut accuser d'avoir allumé toutes les 
guerres de religion qui ont ravage Europe. 
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Les habitans francois , ou autres sujets ui 
Canada, pourront se retirer ou bon leur sem. 
blera, et vendre leurs biens, pourvuLque ce 
soit à des sujets du roi d'Angleterre. Le terme 
de ces Emigrations sera fixe a TVespace de dix 
huit mois, a compter du jour de'Techange 
des ratifications du traite de paix. (Preliminaires 
de Fontainebleau, article 2. Traite de Pars, 


article 4). 
Afin de retablir la paix sur des Radon 


solides et durables, et ecarter pour jamais tout 
sujet de querelle, par rapport aux limites des 
territoires francois et britanniques- dans le con. 
tinent de [ Amerique Septentrionale ; il est 

convenu qu'a TVavenit les confins entre les 
Etats de sa majeste tres- chretienne et ceux de 
sa majeste britannique, en cette partie du 
monde, seront irrevocablement fixes par une 
ligne tiree au milieu du fleuve Mississipi, depuis 
sa naissance jusqu'à la riviere d'Iberville ; et 
de -la par une ligne tire au milieu de cette 
riviere de Mississipi; et des lacs Maurepas et 


. Pontchartrain jusqu'à la mer et, à cette fin, 


le roi de France cede en toute propriete, 
et garantit a T Angleterre la riviere et le port 
de la Mobile, et tout ce qu'il possède ou a 
du posseder du cote ou rive gauche du fleuve 
Mississipi, à Texception de la ville de la Nou- 
velle- Orleans „ et de Tisle dans laquelle elle 
est Situce , qui demeureront a la France, La 
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navigation du fleyve Mississipi sera xalement 
libre aux sujets des deux nations contractantes 
dans toute sa largeur et dans toute son Eten- 
due, depuis sa $ource jusqua la mer. et nom- 
mement cette partie qui est entre lisle de la 
Nouvelle-Orleans et la rive droite de ce fleuye 
aussi bien que Tentpee et la sortie par on em- 
bouchure. Les batimens appartenant : aux Sujeſs 
de France ou d Angleterre ne pourront etre 
arrètés, visités, ni assujettis au paiement d d. au- 
cun droit. Les $tipulations inserées dans On 
cle 4 en fayeur des habitans du Canada, 
e A Texercicę de la religion et ala bee 

abandonner le pays, auront lieu de meme pour 
les habitans de la partie de la Louisiane, cede 
par cet article. ebe gef de Fontainebleau, 
I, 6. Traits de Paris, article 2. 

La Fr Tance cede et garantit A TAn leterre 
en tonte propriete les isles de la Grenade et 
les Grenadins, avec les memes clauses. en 
faveur des habitans de cette colonie insẽrtes 
dans Tarticle 4 du traité de paix pour ce1 1x 
du Canada. AT egard des isles neutres, il « 
regle que Saint - Vincent, la Domini ue et 
Tabago appartiendront aux Anglois, X el ainte- 
Lucie aux Francois, les uns et les autres be 
garantissant mutuellement ce partage· (Preli- 
minaires de Fomanepleny., art. 8. Traite de 
Paris, art. 9. ' 

La France , à qui on restitue Pisle de Gore, 
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cede et garantit au roi d'Angleterre la rivierg 
de Senegal avec tous ses droits et dependan. 
ces, de mème que les forts et comptoirs de 
Saint-Louis, de Podor et de Galam. (Prell. 
minaires de Fontainebleau, art. g. Traité de 
Paris, art, 10. 

A Tegard des Indes orientales , la Grande. 
Bretagne restituera a la France, dans Tetat 
on ils sont aujourdhui, les differens comptoirs 
que cette couronne poxs&doit „tant sur la cote 
de Coromandel et d' Orixa que sur celle de 
Malabar, ainsi que dans le Bengale, au com. 


mencement de Tannée 1749 ; et sa majeste 
tres-chretienne renonce à toute pretention aux 


acquisitions qu'elle avoit. faites sur la cote Ade 
Coromandel et d'Orixa depuis le commence 
ment de la meme année 1749. Elle restituera 
tout ce quelle pourroit avoir conquis sur la 
Grande-Bretagne dans les Indes orientales pen- 
dant la guerre terminee par le présent traité, 
et nommement Nattal et Tapanooly dans l'isle 
de Sumatra. La France ne pourra lever des 


fortifications ni entretenir des troupes dans 
aucune partie des Etats du Subab de Bengale ; 
et suivant une declaration du roi d'Angleterre 

faite par son ambassadeur plénipotentiaire, et 
qui doit avoir la meme force qu'un article 


du traite meme, Its Etats du Subab de Ben- 
Fn sont censts ne $*&tendre que jusqu'a 
an 
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dee comme comprise dans la partie septentrio- 
nale de la cote de Coromandel ou d' Orixa. 
Afin de conserver la paix et de prevenir tout 
differend sur la cote de Coromandel et d'Orixa » 
les Francois et les Anglois reconnoitront Maho- 
met-Alykhan pour legitime Nabab de Carnate, 
et Salabatling pour legitime Subab du Decan. 
Les deux parties contractantes renonceront 
encore à toute demande ou pretention de 
satisfaction qu'elles pourroient former a la charge 
Tune de Tautre, ou a celle de leurs allies 
Indiens, pour les depredations ou degats com- 
mis pendant la guerre. (Preliminaires de Fon- 


tainebleau, art. 10. Traits de Paris, art. 11). 


Il faut convenir que les compagnies d Europe 
qui font le commerce des Indes orientales se 
sont extremement Ecartees des règles par les- 
quelles elles devoient se conduire, quand elles 
ont voulu acquerir des domaines, faire la 
guerre et prendre part aux querelles des princes 
Indiens. On dit qu'elles ont été conduites, 
par une suite d'evenemens et de circonstances 
extraordinaires , a avoir de ambition; mais 
elles devoient ne pas se laisser entrainer par 
ces Evenemens, et on peut toujours leur repro- 
cher d'avoir été les dupes d'un avantage pas. 
Sager, faute d'avoir su lire dans Tavenir et 
connu le yeritable esprit de leur institution. 
La compagnie frangoise des Indes orientales 
a étè ruinèe par la guerre de 1756, et on peut 
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demander à la compagnie angloise quel prof 
elle a retire de ses succès. 

La ville et le port de Dunkerque seront 
remis dans ITetat fixe par le traits d'Aix-la: 
Chapelle de 1748, et par le traité anterieur 
d'Utrecht. La Cunette sera detruite, ainsi que 
les forts et batteries qui defendent ſentree du 
cote de la mer, et il sera pourvu en mème· 
tems à la ralubrics de l'air et à la santé des 
Habitans par quelqu' autre moyen, à la satis- 
action du roi d Angleterre. ( Traits de Paris, 
art. 13). 

Le roi d'Eepagye ede et garantit en toute 
propriètè a TAngleterre la Floride avec le 
fort Saint-Augustin , et la baie de Pensacola; 
ainsi que tout ce qu'il possède sur le continent 
de TAmerique septentrionale à lest qu au sud- 
est du fleuve Mississipi, et generalement tout 
ce qui depend desdits pays et terres, qui seront 
possẽdès en toute Souverainete par les Anglois. 
Les habitans de ces pays cedes jouiront A 
Tegard de la religion de la meme liberté qui 
a ẽtẽ accordee a ceux du Canada. Ils pourront 
vendre leurs biens et effets a des sujets du roi 
d'Angleterre, et se retirer od bon leur sem- 
blera pendant espace de dix-huit mois, à 
compter du jour de Iechange des ratifications 
du present traité. [ Preliminaires de Fontaine- 
bleau, art. 19. Traite de Paris, art. 20). 

Les fortifications Eleyces par les Anglois 
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dans 1a baie de Honduras et autres lieux da 
territoire d Espagne en Amerique seront detrui- 
tes: mais sa majestè catholique ne permettra 
point que les sujets de la Grande. Bretagne ou 
leurs ouvriers y soient inquietes , quand ils 
couperont, chargeront ou transporteront des 
bois de teinture ou de campèche. Ils seront 
libres d' y batir et dy occuper les mais ons et les 
magasms qui leur sort necessarres. ( Preliminaires 
de Fontainebleau, article 16. Traits de Paris, 
article 47). 

Le roi d'Espagne se desiste pour toujours du 
droit que ses sujets pretendent avoir de pecher 
aux environs de 'isle de Terre-Neuve. ( Preli- 
minaires de Fontamebleau , article 17. Traite de 
Paris, article 18). Le trorxieme point qu'on 
avoit voulu traiter dans la negociation de 1761 
regarde les prises faites sur les Espagnols par les 
Anglois; et il est regle par l'article 16 que la 
decision de ces sortes d' affaires sera renvoyee X 
Tamirauté de la Grande - Bretagne, conforme- 
ment aux regles ẽtablies parmi toutes les nations. 

Si le ministere de Londres avoit voulu con- 
sentir que la diseussion des prises faites sur les 
commercans francois , avant la declaration de 
guerre, eũt &te portée à Vamiraute, il est vrai- 
Semblable qu'il auroit tte condamne a une 
restitution. Je ne puis m'empecher de placer ici 
un mémoire que la cour de France a commu- 
aique al Angleterre sur ce sujet. 


— 
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La reclamation des prises de vaisseaux faites 
par les Anglois sur les Frangois, avant la decla. 
ration de guerre, a son fondement dans les traites 
d' Utrecht et d Aixla- Chapelle. 

On ne conteste pas le principe que le droit 
dexercer les hostilites ne resulte pas toujours de 
la formalite d'une declaration de guerre; mais 
comme il nest pas praticable que deux princes 
qui se font la guerre statuent entr'eux lequel est 
Vagresseur de autre, Thumanite et Tequite ont 
inspirè des precautions pour que dans le cas ot 
la rupture vint acclater a Fimprevu et sans decla- 
ration preliminaire, les vaisseaux Etrangers qui 
naviguant sous Tabri de la paix et des traites , 
e trouvent dans les ports respectifs dans I 
tems de la rupture, aient let tems de se retirer en 
toute liberte, , 

Cette loi si sage „si e aux regles de 
la bonne foi, fait partie du droit des gens; et 
Particle du traits qui consacre ces precautions 
doit Etre execute fidelement , malgre la rupture 
des autres articles du traitè, qui resuke naturel. 
lement de la guerre. 

Les cours de France et de la Grande-Bretagne 
ont pris cette precaution salutaire dans les traitẽs 
d' Utrecht et d Aix. la- Chapelle; dans les premiers, 
par Particle 19 du traite de paix et 2 du traite 
de commerce; dans le second, par Particle trois 
qui renouvelle et confirme les premiers. 

Si ces traites accordent une sauve- 
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gets respeetifs qui se trouvent avoir des vais - 
eaux dans les ports l'un de autre, parce que 
ne pouvant avoir eu connoissance de la rupture 
murvenue, ils ont navigue dans la confiance de 
la paix et sur la foi des traites; par la meme 
raison tous les autres sujets non habitans des 
ports respectifs qui ont des vaisseaux à la mer, 
doivent jouir de la mème sauve - garde pour 
leurs navires, en quelque partie de la mer qu' ils 
e rencontrent, autrement il s ensuivroit que 
les souverains auroient voulu preserver une 
partie de leurs sujets des malheurs d'une rupture 
zubite, et y livrer les autres; ce qui seroit 
abcolament contraire al humanitẽ des SOUVErans 
et mEme à la droite raison. 

Cest dans ce principe que le roi de France a 
fait rendre a Angleterre les vaisseaux anglois 
qui se trouvoient dans les ports de France lors 
de la rupture, ou pris à la mer avant la decla- 
ration de la guerre. 

Si sa mayestE n'avoit. pas fait relacher ces 
vaisseaux, la cour de la Grande - Bretagne 
pourroit alleguer qu'elle a retenu les vaisseaux 
frangois par reprèsailles; mais la regularite de 
la France A se conformer aux traites d' Utrecht 
et d'Aix-la-Chapelle, et aux principes qui en 
resultent , ne laisse aucune raison a T Angleterre 
de ne pas remplir des engagemens qui sont reci- 
proques „. 

Le roi de la Grande-Bretagae ayant desiré 
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que le paiement des lettres de change et billets, 
qui ont &te delivres aux Canadiens pour les 
fournitures faites aux troupes francoises , füt 
assurè; sa majestẽ tres-chretienne , tres-disposte 
à rendre a chacun la justice qui lui est legiti. 
mement due, declare que lesdits billets et lettres 
de change seront exactement payces, apres 
une liquidation faite dans un tems convenable, 
selon la distance des lieux et la possibilité, en 
Evitant neanmoins que les billets et lettres de 
change que les sujets frangois pourroient avoir 
au moment de cette déclaration ne soient con- 
fondus avec les billets et lettres de change qui 
sont dans la possession des nouveaux sujets du 
roi de la Grande - Bretagne. (Déclaration du 
plenipotentiaire | de France du 1a fevrier 1763, 
et jointe au traite de paix]. 
Dans le onzieme chapitre de cet ouvrage, 
on je rends compte des conventions que les 
pPuissances de Europe ont faites, relativement 
au commerce et a la navigation, je mai point 
parle des traites de commerce que PF Angleterre 
fit à Utrecht en 1713 avec la France et FEspa- 
gne ; mais ces traités Etant rappeles par celui de 
Paris, et devant Etre observes tant que les 
nations contractantes seront en paix, 1 est 
necessaire de les faire connoitre. 
Les Francois dans la Grande-Bretagne , et 
les Anglois en France, ne paieront pas des droits 
plus cons1derables — les naturels du pays. I 
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laut cependant entendre que quand ceux ci 
aborderont à un port de France, ils ne les 
paieront point suivant le tarif fait en faveur des 
bourgeois commercans de cette place, mais 
suivant celui qui aura ẽtè dress6 en general pour 
tous les commercans de France. Les Francois 
et les Anglois ne ventront point leurs 
marchandises en détail, dans des boutiques , 
ni ailleurs. ( Traite de commerce conclu x 
Utrecht le 11 avril 1713, entre la France et 
Angleterre , art. 5). | 

Il ne sera pas permis aux armateurs etrangers, 
et qui auront commission de quelque prince ou 
tat ennemi de la France et de VAngleterre, 
d' armer leurs vaisseaux dans les ports de Vune 
ou de Tautre de ces deux couronnes; d'y ven- 
dre leur captures ; d'echanger en quelque maniere 
que ce soit les vaisseaux, marchandises ou 
autres chargemens, ni d acheter meme d' autres 
vivres que ceux qui leur sont neEcessaires pour 
gagner le port le plus prochain du prince dont 
ils auront obtenu des commissions. ( Ibid. arti. 
cle 18). 

Sil se trouve des passagers d' une nation enne- 
mie de la France sur des navires anglois, il 
ne sera pas permis de les enlever, à moins 
qu'ils ne servent actuellement. Il en sera de 
men des passagers d'une nation ennemie de 
la Grande-Bretagne, qu'on trouvera sur des 
vaisseaux francois. ( Ibid. articles 19 et 20 }. ; 
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Les maitres des navires francois et anglois; 
armes en guerre et en course, donneront avant 
que de partir une caution; les premiers de 
seize mille cinq cent livres tournois, les seconds 
de quinze cent livres sterling, pour repondre 
des contraventions qu'ils pourroient faire au 
présent traité. ( Ibid. article 29 ). 

Au sujet des marchandises dont on pate les 
droits par le poids, on defalquera ce que 
peuvent peser la caisse, le tonneau, Vembal- 

lage, etc. Les deux nations contractantes auront 
le privilege d entretenir des consuls Tune chez 
Vautre. ( Ibid. article 8). 

Je ne parlerai pas ici du traité de commerce 

fait à Utrecht, entre Angleterre et Espagne; 

Jen ai deja rapporté les articles dans le chapitre 
precedent , à la suite du traité de Buen-Retiro 
de 1780, qui les rappelle et les confirme , et 
Jy renvoie les lecteurs. 

Les puissances contractantes Etant convenues, 
par Varticle 23 des preliminaires de Fontaine- 
bleau et Particle 2 du traité de Paris, qu'elles 
ne permettront pas qu'il subsiste aucun privi- 
lege, grace ou indulgence contraires aux traites 
qu'elles ont rappeles et remis en vigueur; il en 
resulte que les articles 23, 24 et 25 du pacte de 
famille, entre les differentes branches regnantes 
de la n de Bourbon, sont annullé l est 
dit dans ces articles, 1“. que le droit d aubaine 
sera aboli en faveur des sujets de leurs majestes 

catholique 
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catholique et sicilienne, lesquels jouiront en 
France des memes prerogatives que les natio- 
naux ; et que les Francois seront également 
traites en Espagne et dans les deux Siciles 
comme les sujets naturels de ces deux monar- 
chies; 20. que les sujets des trois souverains 
jouiront dans les Etats respectifs en Europe, 
par rapport à la navigation et au commerce, 
des mèëmes privileges et exemptions que les 
nationaux; 3% qu'on previendra les puissances 
avec lesquelles les trois souverains contractans 
auroient deja fait ou feroient dans la suite des 
traites de commerce; que le traitement des 
Francois, en Espagne et dans les deux Siciles, 
des Espagnols en France et dans les deux 
Siciles, et des Siciliens en France et en Espagne, 
ne doit point Etre cite ni servir d' exemple; 
leurs majestes - tres-chretienne , catholique et 
sicilienne ne voulant faire participer aucune 
autre nation aux avantages de leurs sujets 
respectils. | 


FR AN CE 


Les Frangois auront la liberté de la peche et 
de la secherie sur une partie des cotes de Jisle 
de Terre-Neuve, telle qu'elle est specifice par 
article 13 du traité d' Utrecht. Sa majesté 
britannique consent de laisser aux sujets du roi 


tres-chretien la libertè de pecher dans le golfe 
Tome FVI. 
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Saint - Laurent, à condition qu ils n'exercent 
ladite peche qu'a la distance de trois lieues de 
toutes les cotes appartenantes a la Grande. 
Bretagne, soit celles du continent, soit celles 
des isles situèes dans ledit golfe de Saint- 
Laurent. Pour ce qui concerne la pèche sur 
les cotes de l'isle du cap Breton hors dudit 
golfe, il ne sera permis aux Francois d'exercer 
ladite peche qu'à la distance de quinze lieues 


des cotes de l'isle du cap Breton. La peche sur 


les cotes de la Nouvelle-Ecosse ou Accadie, 
et par- tout ailleurs, hors dudit golfe, restera sut 
le pied des traites anterieurs. ( Preliminaires de 
Fontainebleau, art. 3. Traite de Paris, art. 5 }. 

Le roi d Angleterre cede a la France les isles 
de Saint-Pierre et de Miquelon en toute pro- 
priete pour servir d'abri aux pecheurs francois. 
La France ne sera pas libre d'y (lever des 
fortifications ; ellen'y pourra construire que des 
batimens pour la commodite de Ja peche, et 
n'y entretenir qu'une garde de cinquante hommes 
pour la police. ( Preliminaires de Fontainebleau, 
article 4. Traite de Paris, article 6). 


ETATS DE HANOVER ET AUTRES 
PUIiSSANCES CONTRACTANTES. 


Sa majeste britannique, en sa qualitè d' c lecteur 
de Brunswic Lunebourg , tant pour lui que 
pour ses heritiers et quccesseurz, et tous Is 
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Etats et possessions de sadite majesté en Alle- 
magne, sont compris et garantis par le present 
traité de paix. ( Traite de Paris, article 25. 
Les autres articles du traite de Paris ordonnent 
la restitution de differens pays, isles et places, 
à TAngleterre, Espagne, la France, le 
Portugal, la maison de Hesse - Cassel, le roi 
de Prusse, etc. Mais comme ces restitutions 
ne donnent aucun nouveau droit aux posses- 
seurs, je n'en parlerai pas ici. Tous les pays 
et territoires qui pourroient avoir EtE conquis, 
dans quelque partie du monde que ce soit, 
par les armes des rois de France, d'Espagne , 
d' Angleterre et de Portugal, et qui ne sont 
compris dans le présent traité, ni A titre de 
cession, ni à titre de restitution, seront rendus 
sans difficulte et sans exiger de compensation. 
( Traite de Paris, article 23. 


Mals ON D AuTRICHE, MAISON 
DE BRANDEBOURG. 


Les articles prelimin aires de Breslau du 11 
juin 1742, le traité de paix signé à Berlin le 
28 juillet de la meme anne, le reces des limites 
de Tannte 1742, et le traité de paix de Dresde 
du 25 décembre 1745 , en tant qu'il nest pas 
deroge par le présent traité, sont renouveles 
et confirms. ( Traite de Hubersbourg entre 
la our de Vienne et le roi de 4 132). 

2 
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Limperatrice-reine de Hongrie, tant pott 
elle que pour ses heritiers et successeurs, renonce 
à toutes les pretentions qu'elle pourroit avoir 
ou former contre les Etats et pays du roi de 
Prusse , et specialement sur ceux qui lui ont 
Ete cedes par les traites de Breslau et de Berlin. 
Elle n'exigera aucune indemnite pour les pertes 
et dommages, qu'elle, ses ᷑tats et sujets pour: 
roient avoir soufferts dans la guerre terminee 
par cette paix. De son cote, le roi de Prusse, 
pour lui et ses successeurs, prend les memes 
engagemens a Vegard de la cour de Vienne. 
( Traite de Hubersbourg, article 3). 
Il sera libre aux habitans de la ville et du 
comte de Glazt qui voudront transferer leur 
domicile ailleurs, de le faire pendant Fespace 
de deux ans, sans payer aucun droit. ( Traits 
de Hubersbourg , article 10). | 
L'imperatrice-reine de Hongrie, et le roi de 
Prusse s engagent mutuellement à favoriser , 
autant qu'il sera possible, le commerce entre 
leurs Etats, pays et sujets respectifs, et de ne 
point souffrir qu'on y mette des entraves. IIs 
se proposent pour cet effet de faire travailler 
2 un traité de commerce, aussi-tot que faire 
se pourra; mais en attendant, et jusqu'à ce 
qu'on ait pu convenir sur cet objet, chaque 
partie arrangera dans ses Etats, selon sa volonte, 
tout ce qui a rapport au commerce. (Traité 
de Hubersbourg , article 13 ). Voila des expres 
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sions bien vagues, bien inutiles, et qui 
paroissent meme se contredire. De ce qu aucune 
des deux puissances ne peut mettre des entraves 
a leur commerce respectif, il S ensuivroit natu- 
rellement qu aucune ne peut etablir de nouveaux 
droits, de nouvelles douanes dans ses Etats ; 
cependant toutes deux peuvent arranger à leur 
gré les affaires de leur commerce. 

Le roi de Prusse conservera la religion catho- 
lique en Silésie dans l'état on elle Etoit lors 
des traites de Breslau et de Berlin, ainsi que 
chacun des habitans de ce pays, dans les posses- 
sions, libertés et privileges qui lui appar- 
tie nnent legitimement , sans deroger toutefois a 
la liberté entière de conscience de la religion 
protestante et au droit de souverain. ( Traite 
de Hubersbourg, article 14). 

Les puissances contractantes renouvellent les 
engagemens qu'elles ont pris par le traité de 
Berlin, relativement au paiement des dettes 
hypothequees sur la Silesie. ( Traite de Hubers- 
bourg , article 15 ). Voyez le chapitre precedent. 

L'impèratrice reine et le roi de Prusse se 
garantissent mutuellement leurs Etats ; savoir, 
Timpératrice-reine tous les Etats de sa majesté 
prussienne, et le roi de Prusse tous les Etats 
que cette princesse possede en Allemagne. 
{ Traite de Hubersbourg, article 16). 
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Marison PALATINE. 


Le roi de Prusse renouvellera la convention 
faite en 1741, entre lui et Télecteur Palatin, 
au sujet de la succession de Juliers et de Bergue, 
sous les memes conditions auxquelles elle a éte 
conclue. ( Traite de Hubers bourg, art, 18. 
Voyez le premier chapitre de cet ouvrage. 


L EMPIRE. 


Quoique Vempire etit declare la guerre au roi 
de Prusse par le resultat de la diete de 1757, 
il n'y a point eu de traité particulier de paix 
entre ces deux puissances. L'imperatrice-reine 
se chargea des interets du Corps germanique 
dans les conferences de Hubersbourg ; et le 
24 février 1763, Tempereur notifia a la diete , 
par un decret de commission, le retablissement 
de la paix, et lui fit remettre en meme tems 
les articles du traite de Hubersbourg, qui 
concernent les princes et &tats du Corps germa- 
nique. L'empereur disoit ** que plus Iimpera- 
trice - reine avoit Et convaincue que les Etats 
de l' empire desiroient ardemment le prompt 
retablissement du repos et de la süreté, plus 
elle s toit soigneusement appliquee pendant les 
ne gociations de paix entamees avec sa majest6 
prussienne a tacher d accelerer le retablissement 
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de cette tranquillité, et a veiller a Vavantage 
de ses co- Etats, qui en est inSEparable. 

A Texception du dix- neuvième article du 
traitè de Hubersbourg, qui rappelle la paix de 
Westphalie et confirme en general toutes les 
constitutions de Vempire, les autres ne contien- 
nent rien qui puisse servir de titre ou de fonde- 
ment à quelque nouveau droit. Les hostilites et 
les contributions cessent de toutes parts, les pri- 
sonniers sont rendus sans rancon , et il y aura un 
oubli ẽternel et une amnistie generale de toutes 
les hostilites , pertes, dommages et torts commis 
pendant les derniers troubles des deux cotes 
de quelque nature qu'ils puissent etre; de sorte 
qu'il nen sera jamais plus fait mention, ni 
demand aucun dedommagement sous quelque 


pretexte ou nom que ce puisse Etre. 


Au lieu d'une ratification de la part de 
empire, le ministre directorial de Mayence 
fit porter le 21 mars à la dictature Tacte par 


lequel les Electeurs, princes et etats arretotent 


qu'on remercieroit I'imperatrice - reine des soins 
tres · louables qu'elle s est donnes en faveur de 
empire pendant les negociations de la paix. 


PUISSANCES COMPRISES DANS CE TRAITE. 


4 Sa majeste Iimperatrice - reine apostolique 
de Hongrie et de Boheme, et sa majeste le roi 
de Prusse Etant convenus par l'article 20 du 
traite de paix conclu entrelles, et 2 du ig 
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février 1763, de comprendre dans ce traité de 
paix leurs allies et amis; et s étant reserves 
de les nommer dans un acte sEpare, qui auroit 
la meme force que ledit traite principal, et qui 
seroit également ratifie par les hautes puissances 
contractantes, sa majestE I'imperatrice - reine 
apostolique de Hongrie de Boheme, et sa ma- 
Jeste le roi de Prusse ne voulant point differer 
de faire connoitre leurs intentions a cet egard, 
declarent qu'elles comprennent nommement et 
expressement dans le susdit traite de paix du 
15 février 1763 leurs allies et amis; savoir, de 
la part de sa majeste Vimperatrice - reine aposto- 
lique de Hongrie et de Boheme, sa majestéè le 
roi très- chretien , sa majeste le roi de Suede, 
sa maje$te le roi de Pologne, électeur de Saxe, 
et tous les princes et Etats de l' empire qui sont 
ou ses allies ou ses amis; et de la part de sa 
majeste prussienne, le roi de la Grande- Bre- 
tagne, Electeur de Hanover, le serenissime 
duc de Bruns wick-Lunebourg, et le s&xEnissime 
n de Hesse-Cassel. 5 

Les hautes parties contractantes comprennent 
aussi dans le susdit trait de paix du 15 février 
1763, sa majesté l'impèratrice de toutes les 
Russ ies en vertu des liens d'amitie qui subsistent 
entr elle et les deux hautes parties contractantes, 
et de Iinteret que sadite majestE a temoigne 


prendre au retablissement de la n en 
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En foi de quoi, nous plenipotentiaires de 
sa majeste Vimperatrice - reine et de sa majestE 
le roi de Prusse, avons en vertu de nos pleins 
pouvoirs et instructions, signé le présent acte, 
qui aura la meme force que s il tot inserè mot 
pour mot dans le traité de paix du 15 février 
1763, et qui sera également ratifie par les deux 
hautes parties contractantes. Fait a Dresde le 
12 mars, et a Bertin le 20 mars 1763 | 
Javoue que je ne penetre point quel peut 
etre objet d'un pareil acte ; je voudrois savoir 
quel avantage il en résulte pour les puissances 
ny ont fait, et pour celles qui y sont ee 


rens DE | BaaxDenoURG , MAISON DE SAXE. 


Le. traite de paix conclu Dresde le 25 
decembre 1745, est expressement renouvele 
et confirme dans la meilleure forme et dans 
toute sa teneur, autant que le présent traite n'y 
derogera pas, et que les obligations qui y sont 
contenues seront de nature à pouvoir encore 
avoir lieu. ( Traite de Hubersbourg entre le 
roi de Prusse et la cour de Dresde, art. 5). 

Le roi de Pologne, électeur de Saxe, et le 
roi de Prusse ne pourront se demander aucun 
dedommagement pour les pertes qu' ils ont pu 
faire pendant la guerre. Toutes les pretentions 
formees a ce sujet sont ancanties. Le roi de Prusse 
promet en particulier que dans les occasions 
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qui se presenteront de pouvoir procurer des 
convenaces a sa mayeste le roi de pologne, 
| Electeur de Saxe, ou a sa maison sans que ce 
soit aux depens de la maison de Brandebourg ; 
il y contribuera avec le plus grand zele, et 
se concertera a cet effet avec sa majestè polo- 
noise et avec leurs amis communs ( Traite de 
Hubersbourg , article premier). | 

Le roi de Prusse fera rendre tous les papiers 
qui appartiennent aux archives du roi de Polo- 
gne, Electeur de Saxe, ou aux autres bureaux 
du pays; et a Tavenir il n'en sera rien allegue 
ou infere contre sa majeste le roi de Pologne, 
ni contre ses heritiers et Etats. ( Traite de Hubers. 
bourg, art. 4). | 

Quand des sujets des deux puissances con- 
tractantes auront change ou voudront encore 
changer le domicile, et passer de la domination 
de Tune sous celle de autre, on ne leur fera 
aucune difficult à cet Egard. ( Traite de Hubers 
bourg, art. 6. 

Le roi de Prusse consent d'acceder et 155 
acceder ses zujets créanciers de la Stever de 
Saxe aux arrangemens qu'on prendra incessam- 
ment par rapport aux interets a payer, et 
pour etablissement d'un fonds d'amortissement 
solide et durable sans aucune preference. Le 
roi de Pologne, électeur de Saxe, assure et 
promet d'un autre cote que, conformiment aux- 
dits arrangemens, tous les gpjets de sa mayeste 
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pruss ienne, qui ont ou auront des capitaux dans 
le Stever de la Saxe, recevront leurs interets 
exactement, et que les capitaux leur seront 
aussi rembourses en entier sans la moindre 
reduction ni diminution, et dans un espace de 
tems raisonnable. Pour ne laisser aucun doute 
zur la nature et la soliditéè des arrangemens à 
prendre a cet Egard, le roi de Pologne, Electeur 
de Saxe, declare qu'il prendra des arrangemens 
pour qu' aucun des créanciers de la Stever ne 
perde rien de son capital. Il declare qu'il 
est impossible de leur payer les interets arrie- 
res, apres que tous les revenus du pays ont 
etè notoirement absorbes par les calamites de 
la guerre; que la meme raison doit valoir 
pour Fannee présente, apres toutes les charges 
auxquelles le pays a deja été oblige de fournir; 
mais qu'a Favenir i] prendra incessamment avec 
les Etats de la Saxe assembles en diète les arran- 
gemens necessaires pour <tablir un fonds prele- 
vable sur les revenus les plus clairs du pays, 
lequel sera, 19. principalement employe pour 
payer exactement les interets qui ne pourront 
pas Etre fixes au- dessous de trois pour cent, 
tout comme ils ne gourront pas passer lesdits 
trois pour cent. 25. Que le reste fera le fonds 
d' amortissement pour Vacquit snccessif des 
capitaux, qui augmentera à proportion de 
Vacquit des capitaux et de la diminution des 
interẽts, et dont la distribution se fera annuelle- 
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ment par le sort, sans aucune preference pour 
personne, a quelque titre que ce soit. 35. Que 
administration dudit fonds total, destiné au 
paiement des interets et au remboursement des 
capitaux, sera fixe en la sus- mentionnee diete 
prochaine des états de Saxe, de facon qu'il sy 
trouve pleine sùreté; le roi de Pologne, electeur 
de Saxe, promettant de donner là- dessus toutes 
les assurances convenables. ( Traite de Hubers. 
bourg, art. 7 et 2, article se parẽ ). 
Lechange de la ville et du peage de Fun 
tenberg, et du village de Schildlo, contre un 
Equivalent an Land und Leuten, stipulè dans 
Tarticle 7 de la paix de Dresde, ayant rencontre 
beaucoup de difficultes dans execution, on 
est ulterieurement convenu que pour le faciliter, 
Ja ville de Furstenberg avec ses dependances 
situèes en degà de T'Oder, ne sera pas com- 
prise dans ce troc, et restera a sa majeste 
polonoise; mais que d'un autre cote ce prince 
cedera au roi de Prusse non- seulement le peage 
de Oder, qu'il a percu jusqu' ici a Furstenberg, 
et le village de Schildlo avec ses appartenances 
au- delà de Oder, mais aussi generalement tout 
ce qu'il a possede jusqu'ici des bords et rives 
de Oder, tant du cote de la Lusace que de 
celui de la Marche, de sorte que la riviere de 
Oder fasse la limite“ territoriale, et que jla 
supèrioritéè des deux rives et bords de I'Qder, 
et de tout ce qui est au-dela de Oder du cote 
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de la Marche, appartienne désormais en entier 
et exclusivement à sa majestè le roi de Prusse, 
ses successeurs et heritiers, a, perpetuite. Il est 
ausssi convenu que l'equivalent à donner au 
roi de Pologne, electeur de Saxe, ne pourra 
etre value qu'a proportion du revenu reel qui il 
a tire jusqu' ici des possessions qu il cedera au 
roi de Prusse. En consequence de quoi sa 
majestè polonoise se contentera dun equiva- 
lent an Land und Leuten, dont le revenu reel 
seroit egal au revenu i reel des possessions qu'elle 
cedera a sa majestè prussienne. Au reste, dans 
tous les autres points relatifs a cet echange, Far- 
ticle 7.de la paix de Dresde sera exactement 
execute. (Traitè de Hubersbourg, article 8]. 
Le roi de Prusse accorde au roi de Pologne, 
lecteur de Saxe, le libre passage en tout 
tems par la Silesie-, pour se rendre de Fun de 
ses Etats dans autre. Il renouvelle en particulier 
ce qui a été regle la-dessus dans Particle 9 de 
la paix de Dresde. Les deux puissances con- 
tractantes se garantissent execution du present 
traitè, et tacheront d'en obtenir la garantie de 
leurs allies. (Traitéè de Hubersboug, articles 


9 et 10). 
I. 


La guerre causant toujours quelque secousse 
violente dans Europe, il est de la plus grande 
importance pour chaque état, d' examiner les 
changemens qu'elle a apportes dans ses interets, 
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relativement à ses allies et à ses ennemis. Sant 
cet examen approfondi, on court risque de 
n' avoir que des idees fausses sur la nature de ses 
alliances. On donnera une confiance aveugle à 
des allies infideles et incertains, tandis qu on éloi 
gnera de soi ses veritables amis; et on regardera 
comme ennemis des états dont on ne devroit 
rien craindre. C'est à ce defaut d' attention que 
la routine doit sa naissance, et c'est à la routine 
toujours la mème, malgre le changement des 
circonstances, que les peuples doivent la plupart 
de leurs fausses demarches et de leurs malheurs. 

Jai parle au commencement de ce chapitre 
de la revolution que cette guerre a causte dam 
la politique, les interets et les haisons de difte- 
rentes puissances ; et j invite ici mes lecteurs 
a rechercher si la paix a son tour n'a pas 
substituè de nouveaux interets aux anciens. 
Peut-ẽtre de nouvelles passions ont elles suc- 
cede à celles que la guerre avoit alhamees. Je 
pourrols a ce sujet Ebaucher quelques reflexions, 
mais avec quelque timiditè ou quelque defiance 
que je proposasse mes doutes , je courrois risque 
d etre accuse de temerite , et je prends le parti 
prudent de me taire. 


II. 


Il n'est pas moins important pour tout «tat 
qui vient de faire la paix, d' observer les chan- 
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gemens que la guerre a faits dans ses affaires 


domestiques. Si le vainqueur ne sait pas appré- 
cier avec justesse ses avantages, sa pretendue 


prosperite $'Evanouira bients6t ; si le vaincu ne 


profite pas de ses fautes pour se corriger , il 
en sera bientot accable et ne y_ enfin les 
reparer. 

La republique romaine- formoit une 5 
absolument militaire qui n'avoit jamais besoin 
de la paix, parce quelle trouvoit dans la guerre 
Taliment de la guerre, et que toutes ses institu- 
tions Etolent- telles en un mot, que feẽtat et 
chaque citoyen en particulier trouvoient un 
avantage égal A subjuguer leurs voisins. S'il 
$'Etoit Eleve dans TEurope moderne une 
pareille republique , je ne lui proposerois pas, 
pour la rappeler aux principes de Thumanite, 
et par consEquent de la vraie politique, d'exa- 
miner les maux que lui cause la guerre; puis- 
quelle me rẽpondroit qu'une premiere guerre 
la met a -portte den entreprendre une seconde 


avec plus de succès, et que les depouilles des 


vaincus lui servent a doter les citoyens qui 


n'ont point de patrimoine. Il ne me resteroit 


d autre moyen que de lui prouver, en decou- 
vrant Tavenir par les exemples du passe, que 
la trop grande fortune des Etats est le principe 
de leur corruption, Tavant-coureur de leur 
decadence , et qu' ils ne manquent jamais de 
zuccomber sous le poids de leur grandeur. 
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(Voyeꝛ les Entretiens de Phocion, et les Prin- 
cipes des Negociations). . 

It faut que les passions exercent un empire 
bien absolu sur nous, et soient des sophistes 
bien adroits, pour pouvoir nous persuader , 
malgre les maux que ambition a faits aux 
Etats les plus puissans, qu'il est sage de faire 
Ia guerre, de tenter des conquetes et d' aspirer 
à la monarchie universelle. Depuis plus de deux 
siecles que J Europe est dechiree par des guerres 
cruelles, et que chaque état ne cherche qu à 
S'agrandir- aux depens de ses voisins , il est 
bien surprenant que mille experiences malheu- 
reuses n'aient pas encore ramenè la politique 
a son veritable objet, qui est la conservation 
et non Tagrandissement de la republique. Parce 
que des peuples ont conquis de grands empires, 
on croit qu'il est sage de se proposer la meme 
fin. On ne veut pas voir en premier lieu, que 
ces peuples ont travaille a leur ruine en tra- 
vaillant à leur agrandissement; en second lieu, 
que Sils se sont perdus pour avoir fait de 
grandes conquètes, nous autres Etats modernes, 
nous devons nous perdre pour oser seulement 
en tenter. | 

L'argent est aujourd'hui le nerf et Tame de 
notre politique. Qui ignore cette verite ne sait 
rien; mais comment peut- on Etre convaincu, 


et se persuader cependant que la guerre, qui 


detruit necessairement les finances d'un état, 
peut 
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Cats, soit hors de ses Etats, ce seroit aller au- 


dela de son pouvoir et de celui de la nation; 


ce seroit consumer les fonds et la substance des 
particuliers; ce seroit se mettre dans la nëcessitẽ 
de prendre de grosses sommes A interet. C est 
ce qu'on a fait, et C est par · li qu'une partie 
de la nation se trouve actuellement engage à 
autre, avec peu d'esperance de pouvoir jamais 
Sacquitter. 5 
C'etoit assez pour nous de differer le paie- 
ment de nos anciennes dettes, de continuer la 
taxe sur les terres et sur le malt, avec les autres 


taxes deja imposees. Nous aurions pu par ce 


moyen lever des sommes, qui, étant bien me- 
nagees , suffisoient pour entretenir cent mille 
hommes tant sur terre que sur mer; contingent 
bien considerable pour celui des allies qui 
avoit et le moins a apprehender , et le moins 
a attendre du suceès de la guerre. Je ne saurois 
croire que les allies aient jamais pu pretendre 
que nous dussions, pour leur svrete et leur ayan- 
tage , nous endetter tous les ans de trois ou 
quatre millions de livres sterling. | 
Quelque paix que les Francois nqus eussent 
offerte, elle ne pouvoit jamais nous Etre si rui- 
neuse, que nous Ia été cette guerre. Nos des- 
cendans auront de la peine à concevoir notre 


imprudence de nous Etre Epuises pendant dix 


ans pour soutenir une guerre si onereuse, et 
dont la suite nous sera infailliblement plus 
8 | 
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onereuse encore; nous qui pendant une paix de 
peu de duree, avions vu avec horreur Fexcts 
des dettes dont nous Etions accables ; qui detes- 
tions les pernicieux conseils de ceux qui nous 
les avqient fait contracter, et qui cherchions 
des expediens pour nous tirer du malheureux 
Etat ou nous nous trouvions plonges. Nos des- 
cendans, dis je, ne pourront concevoir , qu'a- 
vant que de nous Etre donnes le tems de respi- 
rer, nous ayons voulu entrer sans necessité 
dans une guerre plus facheuse, et qui devoit 
etre, selon les apparences, plus longue que la 
premiere. 

Il est evident qu'un particulier qui depense par 
an plus que son revenu, le diminue chaque annee 
et se voit par. là oblige d' engager de plus en 
plus ses fonds. Ses dettes s'accumulent, et plus 
1] va en avant, moins il est en état de s acquit- 
ter. C'est ainsi que cette guerre nous a conte 


le double de ce que nous avoit conlte la prece- 


dente; et si nous Etions en état de la continuer 
encore cinq ans, il est evident que nous depen- 
serions autant dans ces cinq annees seules que 
nous avons fait dans les vingt qui ont precede.... 
| Je vais essayer maintenant, sans entrer dans 
des supputations inutiles ou embarrassantes, 
de donner aux lecteurs les moins habiles une 
idée generale de Ietat on la nation se trouve. 


Tout le monde sait que les taxes sur les terres 
et sur le mals produisent tous les ans deux 
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8 millions et demi de liv. sterling; le reste des 
$ revenus publics est engage a payer les interets 
- des sommes que nous avons deja empruntees. 
8 La depense ordinaire de la guerre est d environ 
3 six millions de liv. sterling par an. Pour faire 
0 cette somme nous sommes obliges de prendre 
ö tous les ans a credit trois millions et demi de 


. liv. sterling sur de nouveaux fonds. Cette der- 
- niere campagne, la dépense de la guerre a 
8 excede de plus d'un million tous les fonds que 
t le parlement a pu assigner pour en payer les 
4 intErets ; ainsi nous avons été obliges de repar- 

tir douze cent mille livres sterling sur les 
r autres fonds deja etigages. Cest-la une demons- 
8 tration que si la guerre dure encore une cam- 
N pagne, il nous sera impossible de trouver 
5 des fonds pour la soutenir sans engager la 
- taxe sur le malt. Mais voyons comment la 
E paix meme &tant conclue cet hiver , nous pour- 
5 rions acquitter cinquante millions de livres 
r Sterling que nous devons, et qui suffiroient 
= zeuls pour acheter la quatrième partie des terres 
e de la Grande - Bretagne, si elles ẽtoient a vendre. i 
, Quelques-uns de nos nouveaux fonds, s ils [ 
8 zubsistent, pourront acquitter dans les trente, | 
dans les quarante, dans les cent annees les jt 
e sommes pour lesquelles ils sont assignés; les 1 
. taxes sur les terres et sur le malt serviront à bt 
8 payer peu-a-peu le principal des sommes emprun- [i 
tees par M'etat.” Mais apres en avoir tire ce i 
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qui sera necessaire pour payer les garryisons et 
les autres troupes , pour entretenir la flotte 
en temps de paix, il n'en restera, si je ne 
me trompe, que peu de chose. Quoi qu'il en 
soit, il faudra necessairement continuer ces 
taxes, tant pour entretenir la cour que pour 
payer le principal de nos dettes, dont les 
autres fonds continues paieront les interets. 
Or, pour combien de tems ces taxes et .ces 
fonds seront-ils continues ? c'est ce que je ne 
saurois determiner : je sais seulement que pour 
en venir a bout, 1] faudra une grande tran- 
quillite au-dedans du royaume, une longue 
et heureuse paix au-dehors, et une sage éco- 
nomie dans nos finances. 

Puisqu' on n'a entrepris la guerre que pour 
parvenir à une bonne paix, il est juste, disent 
certaines gens, que la posterite qui jouira des 
fruits de cette paix entre aussi dans les 
depenses de la guerre. Comme si cette guerre 
avoit Ete absolument necessaire, et que la 
conjoncture des affaires eũt demande que la 
nation se réduisit, en sy engageant, dans 
Textremite ou elle est, et ou nos ancetres ne 
se virent jamais. Ni les Grecs ni les Romains 
n'en ont jamais eprouve une pareille. Je suis 
meme persuade qu'il ny a point de nation 
en Europe qui se soit trouvéèe en cet état, si 


on excepte IEspagne qui $attira un cemblable 


walheur il y a environ cent-vingt ans, et qui 


J 
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5 peut le rendre plus heureux et plus puissant ? 
P Des que les revenus ordinaires de la republi- 
; que ne suffisent pas pour fournir aux dépenses 
: de la guerre, il faut qu'elle multiple les impòts, 
: ou qu'elle fasse des emprunts. Dans le premier 
a cas, la nation ne peut pas Etre militaire, parce 
, qu'elle est surchargee en tems de guerre, et 
. par consEquent n aura jamais Fesprit, les mœurs, 
x ni-la discipline d'une nation conquerante. Dans 
: le second cas, la guerre doit lui paroitre encore 
5 plus onereuse , parce que le peuple en sup- 
* porte encore le poids apres que la paix est 
N faite: qu'on tire la consequence. Que faut -il 
donc penser de quelques princes qui ont cru 
faire une guerre avantageuse, parce qu'ils ont 
T acquis quelque nouveau domaine ? Si les = 
* nus de ces conquetes n'ont pas suffi à payer, | 
” I les interets des dettes de Vetat, et a rembourser WC 
* meme les capitaux empruntes , il est evident 
F que malgre ses acquisitions , la rẽpublique s'est 
la appauvrie et degradee. 
8 Qu'on jette les yeux sur I histoire de Europe, 
depuis les regnes de Charles-Quint et de Fran- 
e Wl cois I, et je déſie de me citer une seule guerre 
sda le vainqueur wait pas fait des conquetes 
5 I ruineuses: si nous youlons avoir Pambitionfatale 
2. des Romains, ayons du moins leur bon sens. 
5 Avec de petits moyens ne tentons pas de grandes 
5 choses; Etudions art de rendre la guerre agrea- 


ble a un peuple, et de la faire a peu de frais; 
Tome VII. 8 
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a Targent qui fait tout mouvoir dans la $ociete, 
substituons d' autres ressorts; n'associons pas des 
{ principes contradictoires; ayons assez de raison 
pour cacher une avidite qui effarouche nos 
allies et multiple nos ennemis. Sachons par 
quelle marche lente Vambition doit cheminer 
pour ne jamais reculer. Les Romains achetoient- 
ils des allies a prix d' argent? s accabloient · ils 
dimpots et de contributions pour s' enrichir et 
agrandir la republique ? avoient - ils notre luxe 
et nos meurs ? Je tremblerois pour la liberts 
de Europe, si au lieu de tous ces échanges et 
de toutes ces cessions qu'on lit dans nos traités 
de paix, je voyois qu'un peuple obligeat ses 
ennemis à lui rembourser les frais de la guerre 
et les chargeat de payer ses dettes. Ce peuple iroit 
a une grande fortune qui finiroit par le perdre ; 
mais il y marcheroit du moins par une route qui 
4 le conduiroit au but qu'il se propose; il ne ver- 
roit pas le precipice qui attend, mais il seroit 
consEquent. | | 


I I L | | 


On a vu par Textrait que je viens de faire | 
des deux traites de Hubersbourg , qu'il west 
survenu aucun changement par rapport aux 

possessions des puissances belligerantes. Apres 
sept campagnes pleines d'evenemens importans, 
elles ont étè reduites a retablir les choses dans 
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la meme situation on elle Etoient avant la 
rupture. Je suppose que la cour de Vienne ait 
pris les armes pour recc uvrer la Silesie , et jo 
demande si la possession de cette province lau- 
roit dedomrragee de ce que lui en auroit counts 
la conquete. Il n'est pas facile de se le persua- 
der; il est certain au contraire que si la maison 
d' Autriche avoit employe a amèliorer le sort 
de ses Etats , la moitié des sommes que lui a 
conte la guerre, elle auroit été infiniment plus 
forte qu'elle ne le seroit devenue par Vacquisition 
de la Silesie. La force d'une puissance consiste 


à Etre dans une telle position, qu'elle puisse 


toujours faire la guerre pour rèsister a ses enne- 
mis; or qui doutera que la cour de Vienne n'eùt 
eu cet avantage , si elle newt travaille qu'à 
vivifier ses provinces? La guerre oblige au 
contraire un état a rechercher la paix qui lui 
devient indispensablement necessaire ; elle n'est 
donc pas un moyen propre a augmenter sa 
fortune; et il est certain qu'apres la conquete 
de la Silesie, la maison d' Autriche n'auroit pas 
&E en état de $'opposer aux entreprises de 
ses ennemis avec plus de succes qu'avant la 

erre. | 

Le roi de Prusse peut regarder la guerre qu'il 
vient de terminer comme un EvEnement qui 
lui est personnellement avantageux, puisqu' elle 
lui a donnè occasion d'etonner Europe, en 


montrant de grands talens. Graces a cette Ecg@s« 
| 8 2 
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nomie qui lui fait faire beaucoup de choses 
avec peu d' argent, il ne s'est point endette. Les 
subsides de I Angleterre , les contributions de la 
Saxe et ses revenus ordinaires ont suffi à ses depen- 


ses; et ses armeess ont remplies de soldats qui ne 


sont pas nes ses sujets. La guerre n'a point dimi- 
nue sa puissance, cependant elle a te un obstacle 
aux projets qu'il mEditoit pour Vaccroissement 
des forces de ses Etats. Des annees precieuses ont 
etè perdues, et je crois qu on ne peut $'empe. 
cher de convenir que l' acquisition de quelque 
domaine ne Vauroit pas dedommage des pertes 
que la guerre lui a causces, en retardant Vex6- 
cution de ses vues politiques. 


I V. \ 


/ 
Avant que d'examiner de quel prix sont les 


acquisitions que les Anglois ont faites en Ame- 


riques, on me permettra de rapporter ici quel- 


ques reflexions des derniers ministres de la reine 
Anne, sur les depenses de I Angleterre pendant 
la guerre de 1701. | 

* Les articles de la grande alliance ne nous 
obligeoient point a faire les prodigieuses depen- 
ses que nous avons faites jusqu'à présent; car 
tout le pouvoir de la nation, ainsi que se 
prime le traité, ne signifie que les deniers que 
le prince peut lever annuellement sur ses sujets. 


$1] Etoit oblige d' emprunter, soit dans ses 
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et le profit n'en est jamais si considerable que 


dans les urgences publiques. Mais la totalité 
du peuple est intéressce a Teconomie du gou. 


vernement eta la moderation des impots : cela 


devient impossible, lorsqu'une fois les dettes 
sont assez considerables pour decourager les 
ministres , ou pour degoliter des premieres pla- 
ces ceux qui sont les plus capables de les 
remplir. C'est precisement ce qu'on a vu arriver 
en Espagne; Tembarras de ses affaires a été tel, 
que quoique ses revenus Solent presqu' aussi 
considerables que ceux de la France, elle a 
manque dargent pour avoir des flottes et des 
armees de terre. Cette reflexion , il n'en faut 
point douter, a effraye dans cette nation les 
honnetes gens dont Thabileté etit été propre à 
retablir les affaires. Telle a été la source des 
negligences et de la foiblesse, si remarquables 
dans les conseils de cette monarchie. 

En general, par-tout où les finances sont 


derangees , les vexations s' accumulent sur le. 


peuple. A la verite, Fintérèt de quelques hom- 


mes puissans est de vivre sous une administration 


relachee , parce qu' alors les revenus publics, 
les loix et toutes les parties du gouvernement 
se ressentent de cette foiblesse. La grandeur 
de ces particuliers consiste à tromper leur prince; 
et est alors que les loix se vendent a plus 
haut prix, que les injustices et les preferences 
odieuses rapportent de plus grandes sommes, 
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En rendant compte sur la fin dh dernier 
siècle des causes qui avoient affoibli la monar. 
chie d' Espagne, M. Davenant faisoit une legon 
importante à ses compatriotes. Loin de voir 
avee inquietude que la guerre de 1688 les 
elit obliges de faire des emprunts considerables, 
ils se glorifioient du credit du gouvernement, et 
regardoient leurs depenses comme la preuve de 
leurs richesses et de leur puissance. IM. Dave- 
nant les avertissolt , par lexemple de I'Espa- 
gne , des malheurs quils se prẽparoient en adop- 
tant la mème politique; mais cet avertissement 
ne devoit produire aucun fruit, parce qu'un 
peuple qui est puissant et qui se croit heureux 


ne veut jamais prevoir un avenir malheureux. 


Quand le ministere de Madrid, tout fier des 
richesses de I'Amerique et ne meditant que des 
conquetes , commenca à faire des emprunts en 
1608, il n'auroit pas été surprenant qu'on eùt 
refuse d' entendre un citoyen zele et eclaire, 
qui auroit prevu les inconveniens des dettes 
publiques ou nationales, puisqu'il n'y avoit 
point encore d' experience qui les etit fait con- 
noitre à I'Europe : mais les Anglois ne sont 
pas également excusables de n' avoir point cru 
M. Davenant et le ministre qui a fait la paix 
d' Utrecht, ils avoient sous leurs yeux Texem- 
ple de I Espagne, et ils se plaignoient du poids 
des nouveaux impots. 

Puisque Vargent est le nerf de la politique 
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moderne, qu'on ne soit pas Etonne des maux 
«ans nombre que accumulation des dettes natio- 
nales cause dans un état. En voyant les mœurs 
et la discipline militaire se relacher chez les 
Romains, on auroit pu predire leur ruine, 
parce que leur puissance portoit sur ce double 
fondement. En voyant le desordre dans les 
finances d'un état de Europe, on doit prevoir 
za decadence, parce que Iargent est le prix de 
tout, et que les emprunts tarissent la source 
des revenus ordinaires. Il n'a fallu que soixante 
ans de mauvaise administration pour jeter autre- 
ſois Espagne dans le plus grand affoiblisse- 
ment; et quoiqu' il faille peut- tre deux siècles 
pour que abus et la prodigalite des finances 
produisent le mème effet en Angleterre, il le 
produira a la fin, malgre les ressorts du gou- 
vernement qui, par sa nature est plus attentif 
a la chose publique que ne Jetoit celui des suc- 
cesseurs de Charles-Quint. | 
De ces reflex1ons je suis en droit de conclure, 
si je ne me trompe, que I'Angleterrea agi contre 
ses veritables interets, lorsqu'elle a commence 
la guerre de 1756, pendant qu'elle Etoit encore 
accablee des dettes contractees en dernier lieu, 
a Toccasion de Theritiere de Tempereur Char- 
les VI, et sous le règne de la reine Anne: 


toit Z un fardeau pesant ajouter encore un 


fardeau plus pesant, c'&tgit faire un pas vers 
sa decadence. 
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Les acquisitions que les Anglois ont faites 
en Amerique leur sont utiles, si elles procu- 
rent d'assez grands avantages à leur commerce 
pour les mettre en tat d'acquitter leurs dettes 


nouvelles et d' amortir les anciennes: cette pro. 


position n'a pas besoin de preuve. Ces memes 
conquetes deviennent inutiles et mëme perni- 
cieuses, si elles ne doivent produire que Facquit- 
tement des emprunts qu'elles ont rendus neces- 
saires; car il eùt ete plus court, plus facile et 


plus sage de $epargner les hasards, les fatigues 


et les depenses de la guerre. Mais en troisieme 
lieu, ces mEmes conquetes peuvent avoir les 
suites les plus funestes, si elles ont conte a la 
nation des sommes qu'elle ne puisse acquitter. 
Il en resulteroit une veritable foiblesse, puisque 


se trouvant les mains lièes par Texcessive aug- 


mentation des impots ordinaires, elle ne pour- 
Toit entreprendre une nouvelle guerre et faire 
de nouveaux emprunts , sans tomber, malgrè les 
ressources de son gouvernement, dans Fepnise- 
ment ou se trouve FEspagne. | 


V. 


Il west que trop ordinaire, après une paix 


telle que celle dont je viens de rendre compte, 


que la nation qui a fait la guerre malheureu- 
sement , conserve Tenvie de recouvrer ce qu'elle 
a perdu; et que autre eniyree de ses succès 
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ne sen est pas encore relevèe. Nous appren. 
drons sans doute à nos descendans à etre 
sages; mais cette sagesse leur colitera bien cher, 
et je souhaite qu' ils ratifient ce que nous avons 
fait en leur nom. | 

I] est aise de contracter des dettes et de 
les laisser payer a nos successeurs, nous pour” 
vons mEme esperer qu'ils seront en etat et 
qu'ils voudront bien les payer ; mais il est bien 
difficile d' assurer une paix aussi longue qu'il 
faut pour cela. Les hommes n'auront-ils pas 
toujours les memes passions ? N'y aura: t. il plus 
de princes ambitieux et interesses qui cherchent 
occasion de faire la guerre ? Nous serons 
peut- ètre nous- mèmes obliges de reprendre un 
jour les villes sur ceux pour qui nous les avons 
conquises avec tant de depense. Qu'on ne 
dise pas que ces Etats avec qui nous pourrons 
avoir un jour des demeles sont dans une con- 
dition aussi facheuse que nous. Il est constant 


que par les conjonctures ou nous nous trouvons, 


et par les exaetions de nos allies, nous sommes 
en beaucoup plus mauvais tat qu eux, jose 
dire que nos ennemis mèmes: et pour peu 
que on considere la constitution de notre 
gouvernement, la corruption de nos mceurs , 
nos factions domestiques, etc. on comprend 
qu'il nous doit Etre bien difficile de nous reta- 
blir. 0 

Ce sera sans doute une grande consolation 
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pour nos descendavs de voir quelques haillons 
suspendus dans la salle de Westmeinster , 
achetes au prix de cent millions sterling dont 
ils paieront les interets," et de pouvoir se 
vanter, comme font certains gueux, que leurs 
ancetres ètoient riches et puissans. 

Jai souvent reflechi sur cette notion mal. 
entendue de credit, tant vantee par les par- 
tisans du dernier ministere. Tout ce credit 
n' est- il pas appuyé sur les fonds qu'on tire 
de ceux qui ont leurs biens en terres? N'est- 
ce pas le produit des terres qui fait la plupart 
de ces fonds? La taxe sur les terres et sur 
le malt ne doit-elle pas payer nos dettes, 
entretenir nos flottes et nos garnisons en tems 
de paix? Si Ton appelle credit pouvoir emprun- 
ter dix millions sans que le parlement en rẽponde 
a perte de moitié pour le public, je ne puis 
m'empecher de dire qu'un tel credit est dan- 
gereux, qu'il est contre les loix, qu'il ressent 
meme la trahison. Rien n'a tant contribue a 
ruiner la nation que ce credit. Pour moi; 
lorsqu'au changement du ministere, je vis que 
ce pretendu credit s' toit Evanout, je le pris 
pour un bon augure: je m'imaginai voir un 
jeune heritier, qui ayant change son premier 
intendant, commencoit lui- mème à mettre 
ordre a ses affaires avant qu'elles fussent deses- 
PeETees ; ce qui ne permettoit plus aux usuriers 
de lui fournir les memes sommes qu'ils avoient 
coutume de faire 8 
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Jusqu' ici nous ne nous sommes soutenus que 
par art, ce qui ne peut manquer de ruiner 
avec le tems Vetat le mieux etabli. Non, il 
n'y avoit point de pays en Europe plus heureux 
et plus riche que le notre ; mais nous avons 
extenue un corps sain et robuste en Taccablant 
de remedes, L'art ne servira plus de rien si 
la nature ne fait un dernier effort. 

Rien n'est plus sage que les reflexions qu'on 
vient de lire, tous les mots doivent en etre 
medites. Si le ministre qui a rendu compte 
de la situation de Angleterre pendant la guerre 
de la succession a raisonne avec justesse sur 
les intérèts de sa patrie; sil a prouvè, comme 
on n'en peut douter, que TAngleterre $'<toit. 
affoiblie en accumulant ses dettes, n'en faut-il 
pas conclure qu'elle devoit les Eteindre, et par 
une suite nẽcessaire cultiver la paix avec soin? 

En supposant qu'à force d'tconomie la 
nation füt venue a bout de rembourser les 
capitaux qu'elle avoit empruntes , on la plaiu- 
droit si la necessite d'une defense legitime Tent 
mise dans la necessite de contracter de nou- 
velles dettes; mais quelle imprudence ne peut- 
on pas lui reprocher, quand on voit qu'elle 
d affoiblit par ambition et quelle entreprend 
une guerre dispendieuse, tandis qu'elle supporte 
laborieusement le poids des depenses queelle 
2 faites sous les regnes du roi Guillaume et de 


2 reine Anne, et pour défendre en dernier 
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lieu la pragmatique-sanction et les interEts de 
Theritiere de Charles VI? 

* L'Espagne, disoit en 1698 un ecrivain 
judicieux et profond d'Angleterre , est un exem- 
ple frappant des funestes effets qu'operent dans 
un Etat d'anciennes dettes publiques, ainsi que 
delembarras et de Iimpuissance meme on elles 
jettent administration. Les principales branches 
des revenus de ce royaume sont employees a 
Payer les interets des sommes empruntees il y 
a une centaine d'annces; et la subsistance, des- 
tinèe a nourrir le corps politique, se trouvant 
detournce a d'autres usages, il est devenu foible 
et incapable de resister aux moindres accidens. 
Lorsqu'un peuple reduit à cette situation vient 
a Sengager dans des guerres étrangères, il est 
evident que ses ennemis doivent peu redoutet 
sa puissance, et que ses allies ont tres-peu de 
secours à en esperer. 

Ces vastes anticipations sur les revenus futurs 
ont commence vers lan 1608, et ont continue 
d annee en annce, sans qu'on ait songe A en 


diminuer le fardeau. Cette negligence seule a 


plus contribue a enerver la monarchie d'Espa- 
gne que toutes les autres fautes qu'elle a pu 
commettre. 

Ce peut Etre Tinteret de quelques personnes 
dans une nation, que les finances de Ietat soient 
embrouillees et sans ordre; ses revenus sont 
un champ odù il est toujours tres-facile de glaner , 
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forme encore de nouveaux projets de conquete. 
Voyons quels sont, à cet Egard, les vrais interets 
de la France et de“ Angleterre; il resultera de 
cet examen des maximes propres à affermir la 
paix entre deux nations qui ont un égal besoin. 

Des personnes penserit qu'un peuple dont la 
guerre a trompe les esperances ne doit s' occu- 
per que du soin de se venger et de reprendre 
les armes. Cet heroisme est fort bon daus un 
roman ou dans une piece de theatre , mais il 
ne vaut rien en politique, parce que I heroisme 
n'est qu'une sottise quand il n'est pas prudent. 
Que la multitude souffre impatiemment ses 
defaites , c'est une preuve qu'elle a encore de 
la noblesse et de Televation dans Vame ; mais 
les hommes destines a la gouverner re doivent 
pas avoir son imprudence. 

Je prie de comparer le mal qui résulte des 
depenses enormes que la guerre a rendues 
necessaires pour la France, et celui que lui 
fait la perte de plusieurs provinces qu'elle possé- 


doit dans le continent de TAmerique septen- 


trionale. Il west pas douteux que ce royaume 
ne puisse Etre heureux et puissant, et meme 
tres-heureux et tres-puissant sans colonies ; mais 


il est certain que les dettes dont il est surcharge 


Taffoiblissent, et que si on ne trouve le secret 
de les amortir pour diminuer les impots et rani- 
mer Tagriculture, la foiblesse actuelle se chan- 


gera en un état de langueur que rien ne pourra 
Tome VII. 
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changer. Il n'est donc pas de Tinteret de la 
France d' aggraver le poids « ses dettes pour 
reprendre sur les Anglois pays inutiles. 
On ne pensera pas que javance un para. 
doxe, si on se rappelle ce que j ai dit dans 
le onzieme chapitre de cet ouvrage, ol ;p ai 
prouve qu'il y a des bornes a Tegard du 
commerce , que la politique ne doit jamais 
passer, et des profits pernicieux qu'elle ne doit 
Jamais se permettre, parce que le commerce 
est une espece de monstre qui se detruit de 
ses propres mains, et traine Vindigence a la 
suite des richesses. Si la France pouvoit vivifier 
son commerce intérieur, ne compter que sur 
la richesse de son sol, et faire son objet capi- 
tal de la culture de ses terres, elle seroit bientõt 
tres-florissante. Je ne doute point que la foi 
des traites ne soit une barriere contre ses senti- 
mens d' ambition et de vengeance qui ne sont 
que trop naturels à tous les peuples; mais pour 
rendre cette barriere plus forte, il lui importe 
de se persuader, comme il est vrai, qu'elle 
na rien perdu qui lui fut necessaire. Si elle 
yeut se gouverner conformement aux principes 
Tecus en Europe, il lui reste encore assez de 
colonies et d' ẽtablissemens en Amerique, en 
Asie et en Afrique pour fournir à tous ses 
besoins et au luxe de ses voisins. Si elle veut 
adopter des principes plus sages, elle peut 
jeter les fondemens d'un bonheur durable, et 
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b faire bon marché de ses colonies, au lieu de 

. vouloir les etendre. | 
Est-il prudent de faire la guerre pour acquerir | 

. de nouvelles colonies, pendant qu'on ne tire N 

$ pas de celles qu'on possede , tout le parti qu'on 

en pourroit tirer ? La rẽponse qu'on me fera | 

1 n'est point douteuse , et jen conclus que le 

$ gouvernement d Angleterre a eu tort de faire 

t la derniere guerre. Tous les ecrivains de cette 


nation se plaignent dans leurs ouvrages sur 
le commerce, que le ministere et le parlement 
meme negligent l' administration des colonies, 
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r Ils proposent des vues, des projets; et il est 

r certain que la politique commercante des a 
le Anglois avoit encore beaucoup à travailler | 
8 pour rendre le commerce des colonies aussi 

0 avantageux qu'il peut Tetre. L'augmentation 
[- de leurs domaines en Amerique ouvre une 
It vaste carriere a leur industrie, il se presente | | 
If mille établissemens à faire, mais la paix est | 
e necessaire pour les former; il n'est donc pas 
e de leur interet de -mediter de nouvelles con- g 
e quetes, qui rendroient les premieres infructueuses. 

8 En parlant des possessions angloises en | 
e Amerique ( voyez le onzieme chapitre de cet 
n ouvrage') Jai demande si leur trop grande 

'S &endue ne peut pas nuire à la metropole ; j ai 

2 demande si I Angleterre pourra obliger des 
colonies plus puissantes qu'elle, à observer les 
* FF loix qui subordonnent leur eommerce au sien; 
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et enfin si les colonies angloises ont besoin 
d'avoir des voisins qui les inquictent et leur 
donnent de la jalousie pour qu'elles sentent 
la necessitè d'obeir a Angleterre. En repondant 
à ces questions, je me flatte de faire connoitre 
les vrais interets de IAngleterre. 

Les colonies ne commercant directement 
qu' avec leur metropole , il semble au premier 
coup- d œil, que plus elles sont ètendues, plus 


elles preparent a la metropole un riche debouche 


pour le superfſu de ses denrtes et de ses 
marchandises manufacturèes; amour du travail, 
toujours plus actif a mesure que l' exportation 
est plus considerable, doit tout animer, tout 
vivifier. Cependant si les colonies sont si 
vastes que la metropole n'en puisse pas faire 
tout le commerce, il est evident que cet 


excès de grandeur lui est pour le moins inutile. 


Quelque laborieux et quelqu'industrieux que 
soient les anglois, leur travail et leur industrie 


ont des bornes; et des que leurs terres et leurs 


manufactures ne peuvent pas fournir aux Colons 
les choses dont ils ont besoin, il faut neces- 
sairement que les colonies dépèrissent, ou 
qu'on pourvoie a leur subsistance par le 
secours des Etrangers. Ce n'est plus la metro- 


pole qui profite alors de ses colonies trop 


etendues, mais les peuples dont on achete les 
marchandises. 


On me repondra sans doute, que dans & 


— 
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cas. là meme Y Angleterre ne laisseroit pas encore 
de faire de grands profits, parce qu'elle gagne- 
roit sur les marchandises etrangeres quelle 
revendroit a ses Colons. Je le nie, et ce qui 

est arrive à Espagne m'apprend ce qui _ 
veroit a T Angleterre. 

Quand les Espagnols eurent conquis des 
etablissemens disproportionnes à leur pays, le 
gouvernement de Madrid fut dans la necessite 
de permettre à ses commercans le transport 
des denrees et des manufactures ẽtrangères dans 
ses colonies. &. resultera-tal ? Ces commer- 
gans interessEs à se pourvoir a bon marché 
des choses dont ils avoient besoin $'adresse- 
rent aux ẽtrangers, chez qui la rarete de argent 
rendoit la main - d œuvre, et par const quent les 
marchandises moins obives. L'agriculture et les 


arts decourages en Espagne commencerent à 


languir , et bientot ils furent anceantis. Par quel 

art Angleterre dans un pareil cas pourroit-elle 
prevenir une pareille decadence-? Le gouver- 
nement trouvera-t-il par miracle quelque moyen 
de pourvoir aux besoins de ses colonies sans 
le secours des Etrangers? Le parlement portera-t-1} 
une belle loi pour ordonner que les marchan- 
dises nationales aient la preference sur les 
etrangeres, et qu'on ne transporte celles- ci 
qu apres que les magasins de la Grande Bretagne 
auront &te wvuides ? L'avarice et la fraude se 
joueront de cette loi. Les gouverneurs des colo- 


T 3 


— 


— 


—— — 


mc : 
$.- Ide * 


— = 
3 
2 


- 
——— 
a 


* mp 


h Dh 

. — 

4 — 
— 


„3 
—— ARR 
— — 


— 


294 LX Dro1T PUBLIC 5 
nies angloises favoriseront la contrebande pour 


faire fortune. Que Ton ne compte pas sur le 


patriotisme des commergans de Londres, ils 
seront commercans avant que detre Anglois. 

Jajoute en second lieu, que plus les colonies 
sont nombreuses et considerables, plus il est 
difficile de les bien administrer. On sera con- 
vaincu de cette verite , si on fait attention 
que c'est le malheur inevitable des trop grandes 
puissances de tomber dans une paresse , une 
negligence et une $Ecurite qui Etouffent Vindus- 
trie, Vattention et les talens. Il est d'autant plus 
difficile de bien gouverner des colonies trop 
etendues et trop puissantes, que la metropole 
dont elles dependent les sacrifie a ses interets. 
On veut qu'elles soient florissantes , c'est-a-dire, 
assez riches pour acheter cherement les derirees 
et les marchandises qu'on leur portera; mais on 
gene leur industrie, et on empeche qu'elles 
ne puissent se suffire a elles-memes et pourvoir 
a leurs besoins. | 

Il n'est pas possible que les colonies ne sen- 
tent le desavantage de leur position; et si elles 
deviennent assez fortes pour ne pas craindre 
leur metropole, il est naturel qu'elles tentent 
de se soustraire aux loix inegales' auxquelles 
on les a soumises. C'est ainsi que quelques 
colonies angloises n'obeissent deja. plus a Tacte 
de navigation, et commercent directement avec 
les Etrangeres sans passer par -I'Angleterre. 
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Cest ainsi que les Anglois se plaignent que 
leurs colonies fassent des loix tres-prequdiciables 
a la metropole : © La plupart de ces loix, dit 
M. Gee , n'6tant faites que pour deux ou trois 
ans au plus, servent a leurs desseins, et quel- 
quefois la loi ne subsiste plus, avant que nous 
soyons informes du tort qu'elle nous a fait. 

Il y a dautres loix, continue le meme 
auteur , que nos habitans maintiennent en 
vigueur aussi long-tems qu'ils peuvent; si nous 
les abrogeons, ils en font de nouvelles qui 
autorisent les mẽmes abus deguises sous d'autres 
noms. Si leur gouverneur n'a d' autre but que 
de s' acquitter de son devoir, et qu'il ne veuille 
pas se preter a ce qu'ils demandent, ils sont 
outres de ressentiment. Il ne manque pas de 
gens intrigans et hardis qui se mettent a la 
tete des autres, et qui soufflent la discorde; 
ils n'epargnent aucun moyen pour priver le 
gouvernaur de tous les avantages qui lui sont 
dus; de-la naissent des querelles et des disputes, 
des plaintes de la part du gouverneur et des 
habitans, qui jettent nos ministres dans des 
embarras incomprehensibles. 

Lors meme que les loix des colonies que 
nous avons reconnu etre injustes, ont été 
abrogees , elles ne laissent pas que de 85 
maintenir encore long tems apres, au grand 
prejudice de ce royaume. Il seroit donc neces- 
saire, pour remedier A ces inconveniens, qu au- 
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cune loi n'eũt de forces dans les colonies ; 
qu'elle n' eũt ete envoyee ici par le gouverneur 
et Vassemblee de chaque province, examines 
et ratifice par le roi et le conseil, comme c est 
Tusage pour les loix d' Irlande. 

L'i impuissance on est IAngleterre de ie 
a ces abus étoit un avertissement de ne pas 
ẽtendre et multiplier ces colonies. Elles ont 
toutes la meme jalousie, la meme avarice , la 
meme ambition ; et cette conformite de senti- 
mens ne leur donne qu'un meme interet. Si 
elles parviennent a comparer leurs forces reunies 
A celles de leur metropole , elles auront de 
Taudace, et a la premiere occasion elles tente- 
ront de secouer le joug. C'est pour cela qui il 
importoit aux Anglois que leurs colonies eussent 
dans leur voisinage des habitations francoises 
qu'elles craignissent, et qui leur fissent sentir 
la necessite de la protection de V' Angleterre. 
Pendant que les Anglois se vantent d'avoir 
Etendu leur commerce par leurs nouvelles 
acquisitions, peut tre n'ont-ls fait qu'ebranler 
la fidelite de leurs colonies, et donner plus de 
orce aux abus dont ils se plaignent. En voyant 
le peu davantage qu'ils retirent de leurs con- 
quetes , ils doivent juger qu'il est de leur 
interet de n'en pas faire de nouvelles. Pour 
pre venir la revolte et une revolution , ils seroient 
obliges de semer des jalousies et des haines 
entre leurs colonies ; et par la crainte d'un 
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plus grand mal, ils commenceroient ainsi A se 
nuire a enx-memes. 


VI. 


Vouloir s'emparer de tout le commerce, c'est 


une entreprise insenste, puisqu'il a ses bornes 


naturelles, qu'on ne peut passer impunement , 
c'est-a-dire sans le ruiner; et que plusieurs de 
ses branches sont pernicieuses a l'etat , dans le 
tems meme qu'elles sont les plus florissantes. 
Je ne m'etendrai pas a prouver ces verites ; je 
ne ferois que reEpeter ce que j ai dit dans les 
remarques que j'ai faites d'apres les observa- 
tions de M. Cantillon. (Voyez le onzieme 
chapitre de cet ouvrage). Les Carthaginois ne 
faisoient pas la guerre pour étendre leur com- 
merce, mais parce que leurs richesses et leur 
avarice les rendoient ambitieux; nous autres 
modernes, nous sommes plus imprudens; nous 
faisons la guerre pour étendre, multiplier et 
affermir les relations de nos commergans. 

Je passe a un peuple de ne pas prevoir les 
dangers dun commerce trop florissant ; je 
Vexcuse, quand trompe par ses passions il se 
propose une fin à laquelle il lui sera ſuneste 
d'atteindre , et qu'il y marche par des chemins 
qui doivent I'y conduire, il est du moins con- 
sequent dans ses erreurs. lais qu'on s'eloigne 
du but auquel on aspire; qu'on associe des 
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contraires ; qu'on veuille etre conquerant- et 


- commercant ; qu'on veuille avoir des mœun 


et une patrie, et accumuler de grandes richesses; 
qu'on veuille appauvrir toutes les autres nations, 
et faire cependant un riche commerce avec 
elles; qu on pretende enrichir Vetat en Yaccablant 
de dettes; qu on favorise le luxe pour favoriser 
Je commerce; voila de ces ineptes contradic- 


tions qu'on ne peut pardonner a la politique. 


Il faut esperer que TEurope enfin, instruite 
par mille experiences repetees et par les ecrits 
des philosophes , parviendra un jour a ne donner 
au commerce que la place qu'il doit occuper 
dans la Societe, et a le conduire par les prin- 
cipes qui lui conviennent. Bien loin d'etre alors 
une source de corruption, de calamites, de 
querelles et de guerres, il servira de lien entre 
toutes les nations, et leur fera aimer la paix. 

Jai dit dans un autre ouvrage (les Principes 
des Negociations ) et je le repete ici avec plaisir, 
que c'est un grand bonheur que PAngleterre, 
apres avoir fait des efforts superflus pendant 
les guerres de 1688 et de 1701 , pour conserver 
a la maison d' Autriche la qualite de rivale de la 
France, ait été elle-meme forcee par la suite 
des Evenemens 2 se charger dun role que la 


cour de Vienne n'etoit plus en tat de remplir, 


quand Philippe V eut ete affermi sur le trone 
d'Espagne. L'Europe n'auroit jamais joui que 
de quelques momens de tranquillite , tant que 
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deux puissances accoutumees A se hair et à 
voffenser, qui avoient toujours quelque cause 
legitime de guerre, et la manie de faire des 
conquetes Pune sur autre, auroient été a la 
tete des affaires. Il est vraisemblable qu'epuisces 
avant d'avoir pu terminer leurs querelles, elles 
zuroient abandonne leur place d autres etats 
que leur ambition auroit encore: 1 ruints ; ;.et que 
Europe enfin affoiblie tour-a-tour. dans toutes 
ses parties n'auroit eu la paix que parce qu elle 
nauroit pu faire davantage x guerre. — 
Les peuples peuvent an contraire” SE flatter 
d'un sort plus heureux , depuis qu' gne nation 
libre, commergante et qui ne veut point con- 


querir de possession dans notre continent, 


partage avec la France I'#vantage d'y dominer. 
Le commerce qui forme le principal objet de 
la politique des Anglois doit insensiblement 
les faire incliner du cote de la paix; et le vœu 
public dans une nation libre impose souvent 
au gouvernement. Independamment de tout 
autre motif, les Anglois ne doivent-ils pas 
Sentir que leur constitution, bien plus precieuse 
que tout le commerce de TAmerique , west 
jamais plus en süretéè que pendant la paix; et 
que la guerre fournit a leur roi mille pretextes 
plausibles d'etendre la prerogative royale et 
de les asservir. 

Que peuvent. gagner les Anglois et les Fran- 
Cois a se faire la guerre pour des interets de 
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commerce ? Les torts reciproques qu' ils se 
feroient tourneroient a Tavantage des puis- 
Sances neutres , dont les commercans étendront 

et multiplieront leurs relations. La France et 
TAngleterre ont également besoin de la paix; 
puissent- elles en jouir long: tems! Que la con- 
noissance de leurs interèts les aide à reprimer 
les saillies de leurs passions, et que Europe 
leur doive sa tranquillite ! | 
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CHAPITRE XV I. 


Traite particulier conclu entre les differentes 
puissances de PEurope , depuis Pannee 2740 
jusqu*a la paix de Paris en 1763. 


IxopfrENDAUNT des grandes pacifications 
d'Aix la- Chapelle, de Paris et de Hubersbourg, 
les puissances de Europe ont conclu entre elles 
un grand nombre de traites depuis 1740 jusqu'en 
1763 mais on ne doit pas s attendre à trouver ici 
un extrait de toutes ces pieces. La plupart 
de ces traités ne sont relatifs qu lune des 
deux grandes guerres qui ont ravagé la chre- 
tients dans cet espace de tems; et les arrange- 
mens pris a la paix leur ont ote toute influence 
ulterieure. Ils ne doivent par consẽquent pas 
entrer dans un ouvrage de la nature de celui- 
ci; je n'cris pas une histoire, je rassemble seu- 
lement les titres des nations. Je ne parlerai 
donc de quelques- uns de ces traites , que quand 
ils renfermeront des engagemens , qui n'etant 
point bornes a des circonstances particulieres , 
doivent servir de regle perpetuelle aux <tats 
qui les ont contractes. Je sais bien que ces 
articles sont ordinairement negliges, quand les 
circonstances sont changees ; mais on a tort 
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et je les rapporterai , parce qu'ils forment un 
titre, et qu'on doit les observer religieusement. 
Il s'est fait plusieurs traites de commerce et 


de navigation, mais pour un tems limite. Les 


uns ne sont deja plus en vigueur, comme le 
traite conclu pour quinze ans a Coppenhague 
le 23 aout 1742, entre la France et le Dane- 
marck , et les autres sont prets à expirer : tel 
est le traite de Versailles du 21 decembre 1739, 
entre la France et les Provinces-Unies. On sent 
combien il seroit inutile de parler de ces 
pieces; dailleurs elles ne contiennent que les 
memes articles que j'ai deja fait connoitre dans 
le onzieme chapitre de cet ouvrage. Tous les 
traites de commerce semblent jetes au meme 
moule, depuis que les puissances se sont mises 
sur le pied de s accorder reciproquement tous 
les avantages qu'elles ont d&ja donnés, ou 
qu'elles donneront dans la suite à la nation la 
plus favorisée. 

Je rangerai par ordre de date les traites dont 
je vais parler. 


FRANCE, EVECHE DE BASLE. 


Si, pour remedier aux troubles interieurs 
qui desolent aujourd hui Veveche de Bale, le 
prince evẽque avoit besoin d'y appeler des 
troupes Etrangeres , le roi de France $'oblig2: 
de les lui fournir, et de Taider de ses forces, 
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tuivant que la nécessité le demandera, et le 
plus promptement qu'il sera possible. ( Traite 
de Soleure du 11 septembre 1739, article 3 }. 
Il est dit dans le preambule de ce traite que le 
prince EveEque ayant cherché des moyens de 
convenance pour appaiser les troubles Eleves dans 
sa principaute , et n'ayant pu y reyssir meme 
par le concours des cantons catholiques, s tois 
adresse a Tambassadeur de France en Suisse 
pour faire connoitre au rot le desir qu'il avois 
toujours eu de contracter un traits particulier 
avec sa majeste , qui sans prejudicier a Tempe- 
reur, a empire, aux traites de paix de West- 
phalie , aux concordats faits entre le saint-siege 
et la nation germanique, et enfin aux statuts 
particuliers du chapitre de Bale , pit lui pro- 
curer Vavantage de ramener la paix dans ses 
Etats , en inspirant a ses peuples Tobeissance 
qu'ils lui doivent. En effet quelques troupes 
frangoises passerent sur les terres de Teveche ; 
et sans qu'on fut oblige d'en venir a des hosti- 
lites , le calme fut retabli. Il y a eu un tems 
en Europe ou un prince, trop foible pour se 
faire respecter dans ses Etats , n'y auroit pas 
impuné ment appelé des forces Etrangeres ; en 
voulant se faire obeir de ses sujets, il auroit 
couru le danger de se donner un maitre. Ce 
siècle de trahison et de perfidie est passe; cepen- 
dant quand un prince se trouvera dans la meme 
Situation que Teyeque de Bale, il sera toujours 
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plus sage, a exemple de ce prelat , de pre- | 


ferer l'alliance du prince le plus puissant ; les 
grandes puissances sont plus rarement tentces 
que les autres par de petits objets. 

Les deux parties contractantes ne permettront 
point Tentree de leurs Etats respectifs aux cri- 
minels d' état, assassins, voleurs domestiques 
et perturbateurs du repos public, declares tels 
par le roi ou ses officiers, a Vegard de ses sujets, 


et par le prince é vèque de Bale a Tegard des 


siens. On interdira Vasyle aux deserteurs de 
leurs troupes, a Toccasion desquels il sera fait 
un accord particulier Dans le cas que les uns 
ou les autres vinssent à se refugier en France 
ou sur les terres de ] eveche de Bale, on s'oblige 
et on promet de part et dautre de les saisir et 
de se les remettre à la premiere requisition. 
(Ibid. article 2). L'accord énoncé dans cet 
article n'a point te fait, sans doute parce 


qu'il et Ete inutile; qu'auroit- on pu ajouter 


à la convention qu'on vient de lire? 
Les sujets de Veveche de Bale jouiront en 
France des memes privileges dont les Suisses qui 
sont actuellement en alliance avec le roi jouissent. 
( Voyez le troisieme chapitre de cet ouvrage }, 
Tout frangois pourra aller, sẽjourner, demeurer , 
trafiquer et negocier surement et sans aucun 
empèchement, dans toute I'etendue des etats du 
prince Eyeque de Bale ; et il y jouira des 
memes 
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memes privileges accordes en France aux sujots 
de I'eveche de Bale. (Ibid. article 4) 
Le prince 6veque de Bale observera toujours 
pendant la re une exacte neutralite , ainsi 
qu'il a fait jusqu'a présent; il continuera de 
0. en tout tems aux officiers suisses ou 
allies des Suisses, qui sont au service de France, 
de faire des recrues dans la portion de ses Etats 
qui ne fait pas partie de empire. (Ibid. article 
8). Cet article etoit plutòt dresse en faveur des 
Suisses quien faveur de la France. Il leur &toit 
commode de pouvoir faire des hommes dans 
les Etats du prince èvẽque de Bale , aubsi ont- 
ils vu avec une sorte de chagrin, que ce pays 
ait leve un regiment pour le service de 
France. | 4 
En Tannee 1758, le prince eveque de Bile, 
pour affermir de plus en plus son alliance, offrit 
au roi de France de lui fournir un tegiment 
compose de dotize compagnies , Equipees , 
armees et habillees a Viristar des regimens 
suisses. Les cinq premiers articles de la capi- 
tulation ne regardent que les moyens à prendre 
pour lever et formet le regiment ; ainsi je n' en 
parlerai pas. / 
Le roi de France conservera ce regiment & 
son service, tant pendant la guerte que pen- 
dant la paix, et il ne sera sujet qu aux memes 
tẽductions que sa majeste croira devoir faire dans 
les autres regimens suisses qui sont A son set- 
Tome VII. 
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vice, devant en tout leur Etre assimilé. Capi. 
tulation de 1758, article 6). | 
Les compagnies ne seront prese ntement ni 
2 Tavenir attachees a aucune famille, et ne 
seront point hereditaires ; mais lorsqu'elles 


deviendront vacantes , le roi en disposera en 
fa veur des officiers qui se seront rendus recom- 


mandables par leur anciennete ou leurs bons 
services. (Ibid. article 7). 

Le commandement du regiment sera toujours 
donne a un des sujets nobles de Feveche de 
Bale; et le roi est dispose, lorsqu'il sera vacant, 
2 avoir Egard aux recommandations qui pourront 
lui Etre faites par le prince Eveque ; ce qui 
pourra mëme avoir lieu par rapport aux autres 
emplois pour lesquels les sujets de Feveche et 
ceux que ce prince voudra recommander a sa 
majestè, seront preferes autant que le bien 
du service le permettra. ( Ibid. article 8 ). 
nt f Tegiment jouira de tous les privileges, 
exemptions et prerogatives attachees aux regi- 
mens suisses qui servent en France. (Ibid. art. 9. 

Le prince Eveque permettra dans ses Etats la 
levee de toutes les recrues neEcessaires, tant 
pour entretenir les compagnies du regiment , 


que pour les completter sur le pied fixe par 


SA majeste ; pourvu cependant que les com- 
pagnies ne soient pas portées au - dela de 
deux cent hommes , tandis que le regiment 
restera compose de douze compagnies. ( Ibid. 
article 10 ). 


. 
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La retenue des quatre deniers par livre aura 
lieu sur la paie de ce regiment, ainsi qu'elle 
se fait sur toutes les troupes du roi, et pour 
le meme objet. En consequence, le regimeat 
participera aux gratifications qui s accordent sur 
le quatrieme denier, et les officiers et soldats 
seront recus' a hotel des invalides, lorsqu' ils 
seront dans le cas dobtenir cette retraite, à 
moins que sa majeste ne prefere de leur accor- 
der des pensions en se retirant chez eux. (Ibid. 
article 11. 4 

A Tégard de usage de ce régiment, le 
prince Eveque reserve qu'il ne pourra point ser- 
vir contre le saint-siège et le pape, Vempereur 
et empire en corps, les pays hereditaires de la 
maison d'Autriche, compris dans union here- 
ditaire ou pragmatique-sanction de empereur 


Charles VI, ni au préjudice des alliances qu'il a 


avec le Corps helvetique. Il ne pourra pas non 
plus servir hors de VEurope. ( Ibid. article 12). 
M. le prince eveque de Bile , ecrivoit son 
ministre à celui de France, a un territoire assez 
etendu, et qui produit assez d hommes poùr 
former un regiment et le tenir toujours complet; 
avantages que mont pas quelques regimens 
suisses qui ne sont avoues par aucun canton. 


A Texception de ses anciennes alliances avec 


les cantons; il na d' autre alliance que celle 
qu'il a eu Thonneur de contracter avec le roi. 
Son regiment servira contre tous les ennemis 
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du roi sans exception; et sa majesté pourra 


employer ot: elle jugera a propos, et comment 
elle voudra. Cette lettre est un commentaire 
a Tarticle qu'on vient de lire. L'eveque de 
Bale est prince de empire; et en cette qualité 
sil peut contracter des alliances Etrangeres , 
elles ne doivent jamais etre prejudiciables à 
Tempereur et a empire. Mais le prince Eveque 
ne releve pas de Tempire pour tous ses Etats, 
il jouit d'une souverainetè absolument indepen- 
dante dans quelques parties; et c'est en vertu 
de cette entiere independance , qu'il peut per- 
mettre à son regiment de servir indistinctement 
contre toutes les puissances de I Europe, A 
exception du Corps helvetique. | 

Le roi a bien voulu consentir que Vun des 
deux bataillons du regiment soit alternativement 
mis en quartier ou garnison, chaque anne en 
tems de paix, dans les Etats de Je vechè a Basle. 


( Ibid. article 13). 
F R AN C E, S uA pz. 


Il sera permis aux Francois de porter en 
Suède toutes les marchandises qui ne sont pas 
defendues par les loix du pays, et d'y negocier 
avec la plus grande liberté par eux-memes ou 
par les facteurs, sans payer pour leurs personnes, 
navires, biens, denrees, marchandises ou effets, 
d'autres droits que ceux auxquels les Suedois 
memes sont soumis. Il faut cependant excepter 
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je privilege de franchise et de demi. franchise, 
affectẽ particulierement aux navires $uedois , 
et duquel les navires frangois ne jouiront point. 
{ Traite de Versailles du 25 avril 1741, art. 1). 

Les Suedois jouiront en France des memes 


droits, privileges et franchises dont les Francois 


Jouissent en Suede. Ils seront exempts du droit 
de fret de cinquante sols par tonneau dans tous 
les cas, excepte dans celui où ils chargeroient 
des chene; de France dans un port de 
France pour les transporter dans un autre 
port du meme royaume, ainsi qu'il a été réglé 


pour les villes anseatiques, a Tinstar desquelles 


les Suedois seront traites en France. ( Ibid. 
article 2 ). Les villes anseatiques ont en France 
les privileges de la nation la plus favorisee 
relativement au commerce. ( Voyez le onzieme 
chapitre de cet ouvrage ). 


Les Francois jouiront dans la ville, port et. 


territoire de Wismar, a Texclusion de toutes 
les autres nations, du privilege de ne payer 
pour les effets et marchandises qu'ils y porte- 
ront par leurs propres vaisseaux, que trois 
pour cent de la valeur desdits effets ou marchan- 
dises, pour tout droit de douane au autres, 


quels qu'ils puissent etre , soit que ces marchan- 


dises sy consomment, ou qu'elles en soient 
exportees. En cette partie le droit des Frangois 
est assimile a celui des Suedois memes. ( Ibid. 
article 3 ). 
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AN G LET E RARE, MAISON 
DE BRANDEBOUR 6, 


Il y aura une alliance perpetuelle entre le 
roi d'Apgleterre et le roi de Prusse. Les deux 
puissances contractantes travailleront a leur 
utilite commune, et se garantissent mutyelle- 
ment leur religion dans tous les pays pour 
lesquels elle a été autrefois garantie par les 
contractans , qui se promettent de nouveau 
d' employer les moyens les plus convenables et 
les plus efficaces pour preserver leur religion 
de toute injure, tort et dommage. Is se garan- 
tissent encore la possession de tous les Etats en 
Europe, rappellent et confirment leurs anciens 
traites ; et le roi d Angleterre garantit specia- 
lement au roi de Prusse , la possession des Etats 
qui lui ont ete cedes par les traites de Breslau 
du 11 juin, et de Berlin du 28 juillet 1742, 
( Traite de Westmeinster du 18 novembre 1742, 
articles 1, 2 et 3 ]. Tai deja eu occasion de 
parler de ce traité. ( Voyez le quatorzieme 
chapitre de cet ouvrage ) | 

Dans le cas que une des puissances contrac- 
tantes soit attaquee dans ses Etats , l'autre inter- 
posera d abord ses bons offices pour faire cesser 
les hostilites et retablir la paix; mais si dans 
espace de deux mois, ces bons offices n'avoient 
pas l'effet desire , elle lui enverra un secours 
de huit mille hommes de pied et de deux mille 
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de cavalerie. Cependant si la partie les&e et 
requerante preferoit aux troupes de terre des 
Secours de mer ou en argent, elle en aura le 
choix; et dans ce cas mille hommes de pied 
sont Evalues à la somme de dix mille florins 
par mois, et mille hommes de eavalerie ala 
somme de trente mille florins par mois, le tout 


monndie de Hollande. Si ces secours ne sont 


pas suffisans, les deux allies conviendront de 
Sen fournir de plus considerables dans la meme 
proportion. S il est necessaire , la puissance 
requise declarera meme la guerre, et agira de 
toutes ses forces en faveur de son allié. ( Ibid. 
articles 4, 5 et 6). 
ANGLETERRE, Mals ON D'AUTRICHE, 
MAISON DE SAvOIE. 


It y aura une alliance perpetuelle entre ces 
trois puissances, eg elles seront tenues en tout 
tems de travailler à leur avantage commun. 
(Traite de Worms du 13 septembre 1743 
art. 1). Dans le chapitre od je rends compte 
de la dernière paix d'Aix-la-Chapelle , ja 
parle des raisons qui ont donne lieu a Talliance 
de Worms. Qmelques articles de ce traité ont 


| &t6 annulles par la pacification generale de 1748. 


Les allies Sengagent de nouveau a la plus 
expresse garantie de tous les royaumes , Etats , 


pays et domaines qu'ils possèdent A present 
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ou qu'ils doivent possEder en vertu du traitd 
dalliance fait a Turin en 1703, des traites de 
paix et d alliance d' Utresht et de Bade, du 
traite de paix et d' alliance, communement 
appele le traite de la quadruple alliance, du 
traite de pacification et d' alliance conclu à 
Vienne le 16 mars 1731 ; de Tacte de garantie 
donne en consequence et passé en loi de 
Tempire le 11 janvier 1732; de Tacte d'acces- 
sion signé pareillement en consequence du 
traité s1gn6 a Vienne le 18 novembre 1738, 
et de Vaccession A ce traité faite et signèe A 
Versailles le 3 février 1739 : tous lesquels 
traites sont pleinement rappelés et confirmes 
par le présent traité, autant qu'ils peuvent inté- 
resser les allies, et autant qu'on n'y deroge 
point par le présent traité. (Ibid, art. 2). 


ANGLEFERRE, MAISON DAU TRICHE, 
MalsOoN DE SAXE , PROvINCEs-UNTEs, 


Il y aura une alliance perpetuelle entre les 
quatre puissances contractantes, et elles se 
garantissent mutuellement tous les ctats qu'elles 
Possedent en Europe. (Traitè de Varsovie du 8 
janvier 1745, art. 1 et 2). Tai deja dit ailleurs 
que ce traitè fut gonclu à occasion de Virrup- 
tion que le roi de Prusse fit dans la Boheme 
en 1744. Apres la paix faite, les contractans 
demeureront toujours Etroitement unis. „bid. 


Art. 9). 
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FRANCE, GENE V. 


Les fermiers du roi ayant tents sous diffe. 
rens pretextes d obliger quelques villages situes 
le long du Rh6ne et cédés par Henri IV à 
Geneve, à prendre du sel de France, la repu- 
blique se plaignit de cette injustice qui n'ttoit 
pas nouvelle, et representa aux ministres de 
sa majestè que pour prevenir désormais des 
querelles qui ne cessoient point de renaitre, 
i seroit également juste et avantageux de 
convenir de quelques articles qui regleroient 


d'une maniere claire et fixe les droits et les 
limites Equiyoques des deux Etats. On nomma 


de part et d'autre des commissaires, et ils 
signerent à Paris le 15 aoiit 1749, le traité 
dont je vais rendre compte. 

La republique de Geneve cede au roi de 
France tous ses droits sur les villages de Cha- 
lex, Thoiri et Fenière, et sur toutes les terres 
et villages enclav6s ou entremèlés dans le pays 
de Gex, excepte Gentoux , Malagni, Malva, 
Dardagny et le mandement de Peney. Elle 
lui cede encore tous ses droits, de quelque 
nature qu'ils soiĩent, sur les terres et maisons 
de Saint-Victor et Chapitre, repandues en dif— 
ferens endroits du pays de Gex, spècialement 
sur Moens, Feuillasse, Saint-Genies et Fei- 
geres. (Traité de Paris, art, 1 et 2). 
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Reciproquement sa majesté cede pour elle 
et ses successeurs à la republique de Geneve 
tous ses droits sur les terres de la directe de 
la baronnie de Gex, situees dans Tetendue 
du mandement de Peney, nommement sur le 
village de Dardagny. Elle lui abandonne encore 
tous ses droits sur le village de Russin, a 
condition que Texercice public de la religion 
catholique, apostolique et romaine sera tou- 
jours maintenu et conserve comme ci: devant 
dans ce village et ses dependances ; que Teglise, 
le cure et le presbytere, et les revenus et 
droits qui en dependent demeureront constam- 
ment sous la protection du rol et de ses suc- 
cesseurs ; et que toutes les terres et autres biens 
appartenant aujourd'hui a des catholiques dans 
lesdits lieux ne pourront Erre vendus, Echan- 
ges, cedes et donnes qu'a des catholiques. 
(Art. 3). ' "ak 

La liberté du commerde et des passages 
demeurera respectivement comme avant lesdites 
cessions, et les commis des fermes et finances 
du roi, ainsi que les officiers de justice, pour- 
ront aller librement faire leurs fonctions et 
tous actes de justice à Aire-la-Ville, dont la 
souverainete appartient au roi, et meme trans- 
ferer des prisonniers par le mandement de 
Peney. Les officiers de la republique jouiront 
de la meme liberté sur le territoire de France 
pour aller audit mandement de Peney et trans- 
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ferer des prisonniers. On entend cependant que 
les troupes du roi ne pourront passer dans 
le territoire de la republique sans avoir fait 
les requisitions usitees en pareil cas. (Art. 4). 
II auroit Ete plus court, plus commode et 
plus avantageux de convenir de quelques 
echanges par lesquels la republique de Geneve 
auroit eu tout son territoire rassemblè en une 
seule masse; mais la difference des religions y 
a mis obstacle. 5 

Sa majeste ayant egard aux lettres. patentes, 
donn es par Henri IV le 15 aout 1604, con- 
firme les cessions qui y sont faites de Chanci 
et Avulli seulement, et cede de nouveau pour 
elle et ses successeurs à la republique tous ses 
droits sur ces deux villages, sous la condition 
expresse quelle ne pourra jamais les aliener , 
changer, ceder ou donner, sous quelque pre- 
texte que ce puisse Etre ,- et que les passages 
par lesdits villages geront ouverts de la maniere 


et selon les clauses exprimees dans article pre- 


cedent. (Art. 5). Henri IV ceda quatre villages 
2 la rẽpublique de Geneve, quand, en echange 
du marquisat de Saluces, le traite de Lyon de 
1601 Teut mis en possession de la Bresse, du 
Bugey, du Valromey et du pays de Gex. Ce 
dernier canton <Etoit alors entre les mains des 
Gegevois qui en avoient fait la conquete sur 


le duc de Savoie, lorsqu'en vertu du traite 


de 1589, signe par Sancy, ils s engagèrent à 
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faire la guerre à ce prince pour Foccuper chez - 
lui et Vempecher d'envoyer des secours a la 
ligue; et ils y reussirent. Une des conditions 
de cette alliance Etoit que la republique reste- 
roit en possession des terres dont elle s empa- 
reroit : il Etoit juste de la dedommager en 
retirant le pays de Gex. Ly 

Les commissaires du roi et de la republique 
ayant reconnu que les difficultes survenues de 
tems à autre au sujet du village de Malagny , 
provenolent de ce qu'il n'y avoit point de 
limites marquees entre ce village et celui de 
Versoix, sont convenus qu'il seroit tire une ligne 
droite à trente toises en- decà de la derniere 
maison de Malagny du cote de Versoix, qui 
prendra depuis le chemin de Versoix à Malagny 
jusqu'au nant ou ruisseau de Crèvecœur, que 
la meme ligne scra continuèe depuis ledit che- 
min jusqu'au lac de Genève; que dans toute 
etendue de ladite ligne, du levant au couchant, 
seront plantees des bornes A trente toises de 
distance Tune de l'autre, qui sẽpareront les 
villages de Versoix et de Malagny; que le 
nant de Crèvecœur servira de limite au village 
de Malagny du cote du couchant, en sorte 
que toutes les terres qui sont au-dela dudit 
nant appartiendront a sa majesté. (Art. 6). 

Les cessions faites au roi par la republique 
seront, sans prejudice des fiefs et autres revenus 
dont y jouit la republique a titre de dixmes 
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eu autrement, lesquels ne seront sujets à aucune 
prestation de foi et hommage, aveu et denom- 
brement , et demeureront exempts à perpetuits 
de toutes charges, droits et impositions de 
quelque nature qu'ils puissent Etre. La meme 
TEserve aura lieu à Vegard des cessions faites 
par sa majesté à la république, et les posses- 
seurs des terres cEdees y jouiront de leurs fiefs 
et autres revenus à titre de dixmes ou autrement, 
sans aucune prestation de foi et hommage, aveu 
et denombrement a la republique; lesquels 


demeureront exempts a perpetuite de toutes 


charges, droits et impositions, de quelque nature 
qu'ils puissent Etre. (Art. 7 j. 

Dans tous les endroits où les limites du terri- 
toire de Geneve se trouveront borntes par les 
grands chemins, ces grands chemins seront 
toujours à Tavenir sous la souverainete de la 
couronne de France, et consequemment soumis 
2 la jurisdiction de ses officiers pour les faire 
maintenir en bon etat, et veiller a ce que la 
g$areten'en soit pas troublee. (Art. 8). 

La republique de Geneve , conservant une 
juste reconnoissance des marques publiques et 
particulieres que le roi lui a donnees de sa bien- 
veillance dans des circonstances essentielles a 
sa conservation, promet et $'engage qu'elle ne 
pemettra jamais que des troupes, telles qu elles 
soient et de telles puissances qu'elles soient 
avouèes, puissent prendre passage sur les terres 
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de Geneve pour porter la guerre contre 82 
majestE et son royaume. (Art. 9). Il est de 
Vinteret de la France que Geneve subsiste telle 
qu'elle est aujourdhui; c'est une place qui couvre 
un pays ouvert jusqu'a Lyon, et les prede- 
cesseurs du roi font toujours protegee avec 
zele et affection. Les Genevois n'ont point 
oubliè que la mediation de la France, de 
concert avec celle du canton de Berne, a calm& 
les troubles qui s elevèrent parmi eux en 
1734. 

Au moyen des arrangemens stipulés par le 
present traitè entre sa majeste et la republique 
de Geneve, les deux parties ne pourront rien 
pretendre ni demander à Tavenir de part ni 
d'autre, sous quelque titre ou pretexte que ce 
puisse Etre. (Art. 10). Par un article du traité 
signè par Sancy en 1889, et dont j ai deja parle, 
on avoit regle les subsides que Henri IV paieroit 
a la republique de Geneve pendant qu'elle feroit 
la guerre à la Savoie. L'etat des finances de 
ce prince ne lui ayant pas permis de remplir 
avec exactitude ses engagemens, il passa une obli- 
gation de quatre cent mille Ecus aux Genevois. 
Ils avoient encore cette piece dans leurs archives 
en 1749; ils ont remise à la France, et n ont 
rien exige des arrerages qui leur étoient dus 
depuis le ministere du cardinal de Richelieu. 

La republique ayant charge ses commissaires 
de supplier sa majesté de faire jouir les fonds 
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possedes par les citoyens de Geneve a Mala” 
gny, à Chalex et a Moens quin'ont ets ci-devant 
assujetis A aucune imposition , des memes exemp- 
tions accordees aux fonds appeles de ancien 
denombrement. Sa majeste, pour donner à la 
republique une nouvelle preuve de son affection, 
consent qu'il soit dressé par les commissaires 


qui seront nommes de sa part pour Fexecution 
du présent traité, un état des fonds possedes 


actuellement par les citoyens de Geneve à 
Malagny, a Chalex et à Moens, qui n'ont 
paye jusqu'a present aucune imposition, et que 
ledit état soit inséré dans le cadastre des fonds 
de ancien denombrement. Sa majeste promet 
de donner les ordres necessaires pour que ces 
fonds jouissent des mEmes privileges attaches 
aux biens de Vancien denombrement suivant 
les clauses et conditions stipulces pour lesdits 
lieux. (Article spare ). On entend par fonds de 
Tancien denombrement les terres qui ctoĩent 
possEdees par des Genevois dans le pays de 
Gex quand Henri IV fut mis en possession 
de cette province. On en dressa un état; et 
ce prince consentit qu'elles ne fussent assujẽ- 
ties à aucune charge, a aucun impòt, tant qu elles 
appartiendroient sans interruption a quelque 
citoyen de Geneve. M. de Voltaire ayant 
achete la terre de Fernex, qui Etoit de ancien 
denombrement, a obtenu des lettres- patentes 
qui en conSeryent les ummunites pendant qu il 
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la possedera, et si elle passe immediatemens 
de ses mains dans celles d'un Genevois. 


| MAISON DE SA VOII, GENIVI. 


Les differends qui $ubsistoient depuis long- 
tems entre la Savoie et Geneve, ayant donné 
lieu a diverses puissances amies , et particuliè- 
rement aux cantons de Zurich et de Berne, 
de marquer un desir sincère de les voir termi- 
ner par un arrangement definitif, on est convenu 
pour faire cesser toutes les difficultes qui naissent 
de la situation et de la nature des terres et 
fiefs possedes par la rẽ publique de Geneve dans 
les bailliages de Ternier et de Gaillard, que 
la banlieue de Geneve du cote de Gaillard, 
deja limite par le ruisseau de la Seime des son 
embouchure dans Arve jusqu'au pont de 
Chenes , continuera le long de ce meme 
ruisseau en le remontant depuis le pont de 
Chenes jusqu'au pont Bochet, d'ou la limita- 
tion prendra ensuite par le chemin qui conduit 
2 Miolans et de-la au lac. ( Traite de Turin 
du 3 juin 1754, art. 1 et 2). Pour avoir une 
idee claire des limites, cessions et échanges 
Enonces dans les articles precedens et dans les 
suivans, il faudroit avoir sous les yeux le plan 
dress6 en consequence, ou du moins le verbal 
qui est joint au traite, et que je ne rapporte 
pas ici pour abreger. . ) 
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Les villages de Gy et de Sionnet , avec quel - 
que territoire voisin, seront unis et incorporès 
au mandement de Jussy. Du cote de Ternier, 
le roi de Sardaigne cede a la republique de 
Geneve le terrein qui lui appartient à la rive 
gauche de la riviere d' Arve; de maniere qu'on 
laisse du cote de Savoie toutes les maisons de 
Karouge, par une ligne tiree du bord de ladite 
riviere jusqu'au chemin qui conduit de-la au 
Crest des morts, lequel chemin servira ensuite 
de limite; et de-la sera tiree une ligne droite 


jusqu'au Rhone entre la Batie et Saint-George. 


A la reserve du corps de· garde existant au bout 
du pont d' Arve, tous les batimens qui sont 
dans ce territoire, y compris celui des Vernets, 
seront demolis et rases aux frais de la republique 
dans le terme d'une anne, sans qu on puisse à 
Tavenir y rien batir de nouveau. La republique 
retiendra encore les villages de Cartigny, la 
Petite - Grave, Epaisse et Passeiry, avec 
leurs territoires, depuis le grand chemin qui 
va de Geneve a Chancy jusqu'au Rhone. 
(Articles 3, 4et 5). 

Sa majestè cede a perpetuite à la republique 
de Geneve tous les droits de souveraineté et 
autres qui peuvent lui appartenir sur les lieux 
Enonces dans les articles precedens. Recipro- 
quement la republique cede au roi et à ses 
successeurs tous les droits qui peuvent lui 
appartenir, hors des limites et territoires susdits, 

Tome VII. X 
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tant dans lesdits bailliages que dans le duché 
de Savoie; sous la reserve toutefois de Chancy 
et Avully, et du mandement de Jussy, duquel 
sera encore demembre, en faveur de sa majesté, 
le territoire des Etoles et Grange - Veigi, jusqu'au 
nant de Tuernant qui sera désormais le confin 
dudit mandement du cote de Chablais. ( Articles 
6 et 7). 

Dans les cessions portees par Tarticle vided. 
dent, sont compris tous les droits dont la 


republique jouit a quelque titre que ce puisse 


etre, hors des territoires qu'elle acquiert ou 
conserve par le present traite ; et entr' autres 
ceux de jurisdiction, fiefs, dixmes et autres 
revenus quelconques; sans prejudice cependant 
de la yalidite des actes passés par la republique 
au sujet des terres et droits qu'elle cede par le 
présent traite, et des jugemens rendus en 
justice. (Article 8). 

Les chemins, sentiers, ruisseaux ou ponts, 
qui par le présent reglement pourroient Etre 
regardes comme limitrophes, appartiendront en 
toute souveraineté a sa majesté. (Article 9). 

Tous les titres, terriers et documens concer- 
nant les choses respectivement cedees , seront 
remis de bonne foi le plutot que faire se pourra, 
de meme que ceux qui peuvent 1nteresser les 
sujets du roi. Sa majesté fera remettre a la 
republique, lors de Vechange des ratifications 
du prèsent traits, un acte portant cession des 
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droits de fiefs, dixmes et autres revenus que 
rordre des Saints-Maurice et Lazare possède 
dans Geneve et son territoire. (Articles to et 


11. Acte de cession du roi de Sardaigne, comme 


grand-maitre de l'ordre des Saints- Maurice et 
Lazare, en date du 18 juin 1754; entérinement 
de cet acte par le conseil de Pordre, le meme jour). 
Lies habitans des lieux reciproquement cedes , 
pourront, pendant le terme de vingt-cinq ans, 
continuer, comme par le passé, le libre exercice 
de leur religion, et en faire les fonctions dans 
les egliszes ou temples voisins. Le temple de 
Bossey sera conserve- avec ses dépendances 
pendant le meme tems pour la commodite et 
usage de ceux qui professent la religion pro- 
testante sous Saleve. Ces memes habitans auront 
pendant ce terme la liberté de se retirer sans 
obstacle ni paiement de finance, avec leurs 


effets et le prix de leurs biens, ils ont occasion 


den faire la vente; a defaut de quoi il leur 


sera loisible, apres ledit terme, de les conser- 


ver, en les faisant cultiver par des personnes 
de la religion permise dans Tetat ou ils seront 
Situes. Le roi consent encore que ceux qui sont 
ou seront citoyens ou bourgeois de Geneve ne 
puissent, non plus que leurs serviteurs ou 
domestiques, Etre inquiètés pour cause de reli- 
gion pendant qu'ils séjourneront dans leurs 
maisons et biens situes en Savoie, a la charge 
toutefois de ne pas dogmatiser, et de ny pas 
X 2 
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faire leur habitation principale. (Art. 12 et 13}. 

Sa majestẽ consent que les citoyens et bour- 
geois de Geneve demeurent, comme par le 
passe, exempts de toutes tailles , contributions, 
levees de grains, impots, rations , decimes, et dg 
toutes autres charges tant ordinaires qu'extraor- 
dinaires, pour les biens appeles de Fancien 
denombrement, de mEme que pour ceux qui leur 
appartiennent actuellement dans tous les lieux 
que Geneve cede par ce traite, ou qui sont de 
la mouvance des fiefs de Jussy , Peney , Saint- 
Victor et Chapitre ; de tous lesquels biens il 
sera dress un cadastre particulier apres la 
verification qui en sera faite. (Article 14). Nous 
consentons et declarons que lesdits citoyens et 
bourgeois de Geneve seront a Vavenir exempts 
du droit dela douane pour les provisions neEces- 
Saires à leur entretien , pendant le séjour qu'ils 
feront dans leurs maisons appelées de Pancien 
_ denombrement, de meme que pour la manuten- 
tion etreparation desdites maisons, en consignant 
le tout aux bureaux les plus voisins pour prevenir 
les abus. Nous declarons en outre que ces 
maisons jouiront encore de Vexemption du 
logement des gens de guerre. (Declaration du 
roi de Sardaigne, du 15 juin 1754, 1 au 
traits ). 

Il y aura liberté reciproque de commerce 
entre les parties contractantes. A I'egard du sel 
necessalre pour le mandement de Jussy et les 
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villages qui appartiendront a Geneve du cote 
de Ternier, on pourra le faire passer, comme 
par le passé, sur le territoire de sa majestè sans 
y commettre abus. Il sera de meme loisible aux 
finances et gabelles de sa majeste de faire passer 
ou entreposer leurs sels dans la ville de Geneve et 
son territoire, sans payer aucun droit. (Art. x5 ). 

Le roi accorde en outre, tant pour les officiers 
de Geneve que pour le transport des prisonniers, 
passage par le chemin qui va du pont Bochet à 
celui de Choulex, et de-la a Jussy. ( Article 16). 

Au moyen des arrangemens portes par ce 
traite, toutes autres pretentions, de quelque 
nature queelles puissent Etre , demeureront Etein- 
tes et ancanties de part et d autre a perpetuits. 
{ Article 17). 

Le traite dont je viens de rapporter les arti- 
cles est tres. important, puisqu il termine defini- 
tivement les longues querelles de la maison de 
Savoie et de la republique de Geneve, Il est 
vrai que depuis le traite de Saint Julien en 
1603 , qui fit cesser les hostilites occasionnees 
par la fameuse affaire de Vescalade, la cour de 
Turin n'avoit fait aucune entreprise sur la liberte 
des Genevois; mais elle regardoit toujours leur 
ville comme une portion de son ancien domaine, 
et larssoit plutot dormir ses droits par la crainte 
de soulever la France et les Suisses, qu elle 
n'y avoit renonce. Il y a un terme aux divisions, 
aux querelles, aux pretentions des peuples; de nou- 
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velles circonstances amènent de nouveaux inte. 
rets: le moment arrive enfin ot-Vamitre suecede 
à la haine; et c'est alors que les traites conclus 
par la bonne foi peuvent Etre fidelement 
EXECUtES, | 

Au commencement de la negociation dn 
traite de Turin, le roi de Sardaigne offrit de 
donner une renonciation a ses droits, ou de trai. 
ter d'abord avec la ville de Geneve, sans lui 
donner aurun titre relatif a sa liberté et a son 
independance, et ala fin du traite de la qualifier 
de republique; mais les Genevois ne voulurent 
ni accepter une renonciation a des droits qu'ils 
n'avoient jamais reconnus, ni paroitre tenir leur 
Souverainete d'un traité. Les Provinces-Unies se 
comporterent differemment à Munster en trai- 
tant avec le roi dExspagne ; elles en exigerent 
un acte formel et authentique de leur_indepen- 
dance et de leur souveraineté; C'est qu'elles 
ne pouvoient se deguiser que Philippe II, dont 
elles avoient secouè le joug, nent été leur 
legitime souverain; et que si la cour de Madrid 
revenant un jour sur ses pas leur opposoit 
les anciens titres de leur soumission, elles 
vouloient pouvoir y repondre par un trait qui 
les annulloit. Quoiqu'il en soit des motifs qui 
determinerent les Etats-generaux , il est certain 
qu'un prince qui traite avec une ville ou une 
province de sa domination, comme avec une 
puissance libre, reconnoit sa souverainete; cette 
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action Equivaut a la renonciation la plus for- 
melle et la mieux couchee dans les articles d'un 
traité. 

Je rapporterai ici un fait trop honorable aux 
Genevois pour le passer sous silence. Par la 
forme de leur constitution, un conseil compose 
de soixante personnes est charge de discuter 
les affaires Etrangeres ; et quoique ce nombreux 
conseil s'assemblat presque tous les jours pen- 
dant huit mois que dura la negociation, le 
secret fut garde inviolablemefit. Quoique les 
terres ,. qui en vertu des échanges appartien- 
droient à la republique , dussent doubler de 
valeur, il ne se fit pendant tout ce tems 
aucune acquisition qui put faire soupgonner 
que quelqu'un des commissaires de la repu- 


blique eùt profite des connoissances que lui 
donnoit la e. 


FRANCE, MAISON D 'AurTRICUT. 


Les differends qui se sont Yeves entre sa majeste. 


tres-ohretienne et sa majestè britannique, au sujet 
des limites de leurs possessions respectives en 
Amerique , paroissant de plus en plus menacer 
la tranquillite publique, sa majestè tres-chretienne 
et sa majestè l' impèratrice-· reine de Hongrie et 
de Boheme, qui desirent également Tinalterable 
duree de Tamitis et de la bonne intelligence qui 
subsiste heureusement entr᷑ elles, ont jugè à pro- 
pos de prendre des mesures pour cet effet. 
: X 4 
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Sa majeste Vimperatrice-reine declare et pro- 
met A cette fin, de la facon la plus solemnelle 
et la plus obligatoire que faire se peut, que 
non- seulement elle ne prendra ni directement 
ni indirectement aucune part aux susdits dif- 
ferends dont l'objet ne la regarde pas, et sur 
lequel elle n'a aucun engagement; mais qu au 
contraire elle observera une parfaite et exacte 
neutralite pendant tout le tems que pourra 
durer la guerre occasionnee par le susdit diffe- 
rend entre la France et IAngleterre. | 

Sa majeste tres-chretienne, de son cote, ne 
voulant envelopper aucune autre puissgnce dans 
sa querelle particuliere avec! Angleterre, declare 
et promet reciproquement, de la fagon la plus 
solemnelle et la plus obligatoire que faire se 
peut, qu'elle nattaquera ni n'envahira point, 
sous quelque pretexte et par quelque raison 
que ce puisse ètre, les Pays-Bas ou autres royau- 
mes, Etats et provinces de la domination de 
sa majeste J impæratrice- reine, et qu'elle ne lui 
fera aucun tort, soit directement, soit indirec- 
tement, ni dans ses possessions, ni dans ses droits, 
ainsi que le promet reciproquement sa majestE 
Timpeèratrice- reine a I'egard des royaumes , 
Etats et provinces de sa majeste tres-chetienne. 
(Convention de neutralite entre la France et 
la cour de Vienne, conclue a Versailles le pre- 
mier mai 1756 ). 

Les deux puissances contractantes , pour ren- 
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dre plus solide et plus stable la bonne inte li- 
gence qui regne heureusement entrelles, ont 
desire de resserrer de plus en plus et pour tou- 
jours les liens de la plus sincere amitie, et jugs 
a propos d'ajouter a Varrangement de neutra- 
lite qu'on vient de lire, celui d'un traite d'amitie 
et d' union purement defensif,, qui ne tende au 
prejudice d aucune autre puissance, et dans la 
seule vue d'assurer encore plus solidement la 
paix entre les roy aumes et Etats de leur domi- 
nation, et de contribuer autant qu'il peut depen- 
dre d'elles au maintien de la tranquillite gene- 
rale. ( Maité dalliance entre la France et la 
cour de Vienne, signé A Versailles le premier 
mai 1756. Preambule). | 
II y aura une amitis et une union Sincere et 
constante entre sa majeste tres-chretienne et 
za majestè Fimperatrice-reine de Hongrie et de 
Boheme, leurs heritiers et successeurs, royau- 
mes, Etats, provinces , pays 3 Sujets et. vas- 
SAUX , sans aucune exception. Les hautes par- 
ties contractantes apporteront en consequence 
la plus grande attention a maintenir entrelles 
et leurs Etats et sujets une amitié et corres- 
pondance reciproque , sans permettre que de 
part ni dautre on commette aucune sorte d'hos- 
tilites pour quelque cause ou sous quelque 
pretexte que ce puisse Etre. Elles Eviteront tout 
ce qui pourroit alterer a Vavenir union et la 
bonne intelligence heureusement Etablies entre 
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elles, et donneront au contraire tous leurs soins 
A procurer en toute occasion leur utilitè, 
honneur et avantages mutuels. ( Traitè de Ver: 
sailles, article 1). 

Le traite de Westphalie de 1648 „et tous les 
traites de paix et d'amitie qui depuis cette 
Epoque ont été conclus et subsistent entre les 
puissances contractantes, et en particulier la 
convention ou acte de neutralite signèe aujour- 
d hu1 , sont renouveles et confirmes par le pre- 
sent traite dans la meilleure forme, et comme 
$'ils étoient insEres ici mot à mot. (Ibid. art. 2). 

Sa majeste Iimperatrice-reine promceꝭ et s en- 
gage de garantir et defendre tous les etats, 
provinces et domaines actuellement possedes 
par sa majestè tres-chretienne en Europe, tant 
pour elle que pour ses successeurs et heritiers 
sans exception, contre les attaques de quelque 
puissance que ce soit et pour toujours; le 
cas de la présente guerre entre la France et 
TAngleterre nẽanmoins uniquement excepte , 
conformement à la convention ou acte de 
neutralite signèe aujourd'hui. ( Ibid. art. 3). 

Sa majestè tres-chretienne s engage envers sa 
majestè [imperatrice-reine, et ses successeurs et 
heritiers selon Tordre de la sanction-pragmati- 
que établie dans sa maison, a garantir et 
defendre contre les attaques de quelque puis- 
sance que ce soit et pour toujours, tous les 
royaumes, Etats , provinces et domaines qu'elle 
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possède actuellement en Europe sans aucune 
exception. (Ibid. article 4). L'Angleterre et 
les Provinces-Unies , par leurs traites d'alliance 
avec la cour de Vienne, ne lui ont point garanti 
la possession ou defense de la A contre 
les armes de la Porte. 

Par une suite de cette garantie be , 
les deux hautes parties contractantes travaille- 
ront toujours de concert aux mesures qui leur 
Paroitront les plus propres au maintien de la 
paix, et emploieront, dans le cas où les Etats 
de Tune ou de Vautre d'entrelles seroient menaces 
d'une iffgasion , leurs bons offices les plus effi- 
caces pour Fempecher. (Ibid. article 5 ). 

Mais comme les bons offices qu'elles se pro- 
mettent pourroient ne point avoir Teffet desire, 
leurs majestés $'obligent dès-à- présent à se 
secourir mutuellement avec un corps de vingt- 
quatre mille hommes, au cas que Tune ou 
autre d'entr' elles vint a tre attaquee par qui 
que ce soit, et sous quelque pretexte que ce 
puisse Etre. La guerre présente entre la France 
et TAngleterre au sujet de TAmerique est 
uniquement exceptèe, ainsi qu'il a été -d&j dit 
a l'article 3 du présent traité. (Ibid. art. 6). 

Le secours sera compose de dix-huit mille 
hommes d'infanterie et de six mille de cava- 
lerie, et il se mettra en marche six semaines 
ou deux mois au plus tard après la requisition 
qui en sera faite par celle des deux parties 
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contractantes qui se trouvera attaquee ou 
menacee d'une invasion dans ses possessions. 
Ce corps de troupes sera entretenu aux frais et 
depens de celles des deux parties contractantes 
qui se trouvera dans le cas de devoir le don- 
ner; et celle qui le recevra fournira audit 
corps de troupes des quartiers d'hiver. Mais 
il sera libre a la partie requerante de demander, 
au lieu du secours effectif en hommes, Iequ+- 
valent en argent, qui sera paye comptant par 
chaque mois, et qui sera Eyalue pour la totalite, 
et sans qu'on puisse de part ni d'autre rien 
exiger de plus sous quelque prẽtextg que ce 
soit, à raison de huit mille florins, argent 
d' Empire, pour chaque mille hommes d' infan- 
terie, et vingt - quatre mille florins pour chaque 
mille hommes de cavalerie. (Ibid. art. 7 | 
Sa majeste tres - chretienne et sa majeste 
Timpèratrice- reine se réservent d'inviter de 
concert d autres puissances a prendre part a ce 
present traite purement defensif. ( Ibid. art. 8]. 
Jusqu'a present il ne paroit pas que quelque 
puissance ait accede à cette alliance. Pour 
prendre part a la derniere guerre, empire n'a 
allegue que ses loix et ses constitutions violees 
par Tinvasion de la Saxe et Ventree des Prus- 
siens en Boheme. Pour commencer les hostilites 
dans la Pomeranie brandebourgeoise , la Suede 
n'a point produit d'autre titre que sa garantie 
de la paix de Westphalie; et c'est en vertu de 
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ses anciennes alliances avec la maison d' Au- 


triche , que la cour de Petersbourg a fait une 
diversion dans les &tats du roi de Prusse. 


Le traité de Versailles contient deux articles 
SEpares ; par le premier, les puissances contrac- 
tantes sont convenues que Tordre dans lequel 


les articles 3 et 4 du traite ont été ou seront 


places dans les différens exemplaires qui en 
seront faits, ne pourra tirer a aucune consé- 


quence ni prejudicier en Tien a Falternative 


reconnue, Ettablie et observee entre sa majestè 


tres - chretienne et limpèratrice- reine. I] est dit 


dans le gecond article, que la langue francoise 
qui a étè employee dans la redaction de Tacte 
de neutralite et du present trait, ou qui pourra 
etre employee dans les actes d'accession d'autres 
puissances audit traite, ne pourra point Etre 
citèe à Vayenir comme un exemple qui puisse 
tirer à consequence ni porter prejudice en 
aucune maniere a quelqu'une des parties con- 


tractantes ; et que l'on se conformera a Vavenir 


à ce qui a été observe et doit Etre observe a 
Tegard et de la part des puissances qui sont 
en usage et en possession de donner et de 
recevoir des exemplaires de semblables traites 
et actes en une autre langue que la francoise. 

On a cru assez generalement en Europe que 
Yalliance de la France avec la cour de Vienne 
n'<toit pas purement defensive. Les uns disoient 
que le traité de Versailles contenoit plusieurs 
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articles secrets et relatifs au projet qu'on sup- 
posoit aux nouveaux allies de se porter dans 
le pays de Hanover et la Silesie. Les autres 
pretendotent que les articles secrets ne renfer- 
moient que des promesses generales de s'aider 
mutuellement de toutes ses forces, dans le 
cas que la guerre $allumat en Allemagne. 
Its ajoutoient que Yalhance defensive du pre- 
mier mai avoit &te suivie d'une ligne offensive, 
apres que le roi de Prusse se fut empare de 


la Saxe. Les politiques sont hardis dans leurs 


conjonctures, on diroit que le cabinet de tous 
es priuces leur est ouvert. Selon eux, la France 
s Etoit engagee par son second traité A garantir 
a I1mperatrice-reine la conquete et la paisible 
possession de la . Silesie; on avoit promis à 
la maison de Saxe le duche de Magdebourg; 
et la cour de Vienne, en rentrant en possession 
des Etats que Iinfant don Philippe possède en 
Italie, devoit former à ce prince un nouvel 
etablissement dans les Pays-Bas. 

Je ne m''arréterai pas à faire des reflexions 
vagues sur des conjectures incertaines, le tems 
fera connoitre la verite ou Ferreur de ces anec- 
dotes; elles sont curieuses et interessantes pour 
un historien, mais elles touchent peu un publi- 
ciste. Qu'importe que le traité de Versailles 
ait des articles secrets, puisque n ayant rapport 
quꝭà une guerre particaliere , ils ont Ete annulies 
pur la paix generale ? 
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ESPAGNE, PORTUGA i. 


Le Portugal cede a IEspagne la colonie du 
Sacrement , en Echange. de quelques districts 
SituEs au notd- ouest du Paraguay, et dans le 
voisinage du Bresil. 

« Au nord de Fembouchure de Rio de la 
Plata , vis-a-vis Buenos-Ayres , capitale des 
possessions espagnoles sur la rive meridionale 
de ce fleuve, les Portugais possedoient la 
colonie de Sacrement, qui s avangoit vers le 
nord, dans Tespace de douze cent lieues. 

L'embouchure du fleuve, qui sépare la 
colonie Portugaise de celle de Buenos-Ayres, 
est de quinze lieues; intervalle qui, par cette 
Etendue mEme, n<toit que plus propre a favo- 
riser le commerce prohibe entre les habitans 
des deux rives, les Espagnols et les Portugais. 

Cette contrebande , que I'Espagne avoit le 
plus grand interet d'empecher , Etoit exercee 
par les Portugais ; mais le. principal profit en 
revenoit aux Anglois, qui fournissoient les 
marchandises, en échange desquelles les Por- 
tugais enlevoient les piastres et les barres d' ar- 
gent des Espagnols de Buenos-Ayres. | 

Il paroissoit que les Espagnols ne pouvoient 
mieux se mettre a Fabri de cette contrebande, 
qu'en se faisant ceder la colonie du Sacrement, 
parce que lorsqu'ils seroient maitres des deux 
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rives du fleuve à son embouchure, on ne 
pourroit plus y exercer de commerce sans leur 
permission. 

Les Portugais proposèrent eux- memes de 
faire cette cession , aux conditions que les 
Espagnols leur cederoient en échange divers 
districts au nord-ouest du Paraguay dans le 
voisinage du Bresil ; districts que la cour de 
Lisbonne representoit comme des deserts arides 
et de peu de consequence. 

Mais ces districts étoient situés sur trois 
grands fleuves, le Paraguay, le Parana et I'Ura- 
guay , qui se joignent, et reunis communiquent 
a Buenos -Ayres. Ainsi les Portugais deja mai- 
tres du cours du Parana et de IUraguay dans 
la partie superieure de ces deux rivieres, le 
devenoient de la totalite par Vechange qu ils 
demandoient , et le devenoient mème dune 
partie du fleuve Paraguay : te qui leur procu- 
roit la facilite de faire la contrebande dans les 
habitations espagnoles dispersees le long de ces 
fleuves, depuis Buenos-Ayres meme , jusque 
dans le Tucuman, le Chili, le Perou , pays 
infiniment riches, ou il leur Etoit aise de pene. 
trer , en remontant les rivieres que recoit le 
fleuve Paraguay dans la partie qui borne les 
districts qu on leur cedoit. Ainsi le commerce 
prohibe que cet échange favorisoit , devenoit 
pour les Espagnols bien plus difficile à em- 
pecher, que ne Fetoit celui qui se faisoit par 
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la colonie du sacrement; car cette colonie ne 
faisoit la contrebande que le long d'une rive 
peu ẽtendue, qu on pouvoit garder avec peu 
de monde : au lieu que les points de contract 
des deux peuples Etant extremement multipliés 
par Fechange demande, la contrebande ne pou- 
voit &re empechee dans tous les points, qu'en 
construisant quantite de forts , et repandant 
dans une vaste Etendue de terrein un très grand 
nombre de troupes. C'etoit proprement , par 
rapport A TEspagne, fermer une fenètre pour 
garantir des voleurs, et ouvrir toutes les portes. 

La negociation ne laissa pas de s'entamer 
A Madrid; on ne parlera point ici des motifs 


qui la firent reussir, mais à peine fut- on instruit 


des articles dont les deux cours Ecoient conve- 
nues, que les personnes les plus éclairées se 
recrièrent contre les inconveniens d'un traité 
semblable. Les jEsuites sur- tout ne cessèrent 
point de cabaler pour empecher le succès d'une 
negociation par laquelle l Espagne et le Portugal 
disposoient d'une assez grande &tendue de pays 
defriche par les pères de la societe, et dont ils 
se regardoient comme les souverains. Les intri- 
gues de ces religieux suspendirent Techange des 
ratifications du traitè, et durant deux ans on 
crut affaire rompue. Elle n toit pas cependant 
abandonnee- par les ministres du Portugal. Ils 
agirent secrètement, mais avec chaleur ; et 


malgre les difficultes qu'on leur avoit opposces, ; 
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als reussirent enfin a consommer leur ouvrage: 
Les ratifications du traite. furent echangees , et 
les deux cours firent aussi- tõt partir des commis- 
saires charges de tracer la nouvelle demarca- 
tion des limites, et des troupes pour les appuyer 
contre les obstacles qu'on prevoyoit devoir 
Eprouver dans le Paraguay, de la part des 
36uites et de leurs prosclytes,,. 


FRANGE, SAVO1E. 


Les differens traites qui ont te conclus entre 
la Franceet la cour de Turin, n'ayant pas fixs 
d'une mamiere assez precise les limites des deux 
etats, les rois de France et de Sardaigne ont vu 
avec une égale peine les querelles qui se sont ele- 
vees de tems en tems entre leurs sujets, et qui 
ont meme quelquefois occasionne des voles de 
fait, aussi contraires a Tintention de leurs majes- 
tes, quaux liens du sang et de Vamitie qui les 
unissent, et a la parfaite intelligence qu'elles 
desirent de maintenir et de perpetuer entre les 
2 Ol soumis à leur domination. Pour prevenir 
toutes discussions pareilles, on a fixe d'une 
manière exacte et definitive les limites respec- 
tives des etats des deux puissances ; et en consẽ- 
qrence elles sont convenues que le Rhone for. 
mant désormais par le milieu de son plus 
grand cours une limite naturelle et sans enclave 
entre la France et la Savoie, depuis la banlieue 
de Geneve jusqu'au confluent du Guyer; la 
ville de Cheseri avec ses zppartenances, depuis 


DB L EUROPE 339 
le pont de Gresin jusqu'aux confins de la 


Franche-Comté, sera incorporèe au royaums 


de France. Tout ce que cette couronne pos. 
sede sur la rive gauche du meme fleuve consis- 
tant dans une portion de la vallee de Seissel , 
avec les cotes et hameaux qui en dependent , 
et dans les lieux et villages d'Aire-la- Ville, 
pont dArlond, Chanaz , la balme de Pierre 
Chatel, avec leurs territoires, sera reciproque- 
ment reunt a la Savoie. En consequence de cet 
arrangement, le roi de France deroge à la 
clause du traite de Lyon de 1601, qui laissoit 
a la France la propriete de tout le cours du 
Rhone, depuis la sortie de ce fleuve du terri. 
toire de Geneve jusqu au confluent du Guyer. 
( Traite de Turin, du 24 mars 1760, article 14 

Je suivrois ici, avec la plus grande exactitude, 
toutes les lignes, toutes les bornes, toutes les 
rivières qui separent les terres de Savoie ou de 
Piemont de celles de France, que je ne serois 
certainement pas entendu de mes lecteurs; il 
faudroit leur mettre sous les yeux la carte meme 
sur laquelle les commissaires des deux puis- 
Sances ont travaille. Heureusement ces objets 
sont trop peu importans pour faire naitre des 
querelles qui puissent interesser d autres per- 
sonnes que les habitans des frontières; et ces 
babitans n'ont pas besoin qu'on les instruise 
des changemens qui sont survenus dans leur 
position. Passant donc sous silence les buit 
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articles suivans, je remarquerai seulement que 
les limites sont en general etablies par le cours 
des rivieres ou les s0mmites des montagnes ; 
et que les deux puissances sont convenues 
d'une mi- partition pour toutes les portions de 
fleuves, rivières, ruisseaux, isles, ponts, val- 
lons, cols et sommites qui restent ou devien- 
nent limitrophes par le reglement des limites. 

La province acquiert les terres de Gattieras, 
Dos-Fraires avec les jurisdictions qui en depen: 
dent, Boyon, Ferres, Consegude, Aiglum, 
et portion du village de Rocasteron, et d' au- 
tres territoires qui, pour la regularite de la 
hmitation , ont été renfermes dans la ligne 
convenue. Le comte de Nice acquiert de son 
cote la ville et territoires de Guillaume, avec 
les terres de Dalvis, Auvare, Saint-Leger, la 
Croix, Puget de Rostan, Quebris , y compris 
la jurisdiction de Saume-Longe, Saint-Antonin 
et la Penne, avec la portion de Saint-Pierre et 
des territoires voisins renfermes dans cette limi- 
tation. Ces terres ainsi Echangees passeront à 
la province a laquelle elles sont reciproquement 
unies, libres et exemptes des charges et dettes 
tant de Vetat que de la province dont elles 
sont demembrees. ( Ibid. article 10). 

Le chateau de Guillaume sera demantele. 
On en detruira les fortifications anciennes 
et nouvelles, sans toucher aux ouvrages et 
batimens civils; et on en retirera toutes les. 
munitions de guerre, et effets concernant 
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Tartillerie et les fortifications. ( Ibid. article 11). 

La navigation du Rhone, dans la partie 
qui fera la limite des deux <tats , sera entie- 
rement libre aux sujets des deux puissances , 
sans qu'elles puissent exiger de part et d' autre 
aucun droit ou impot pour la navigation ou 
pour le passage de ce fleuve, de meme que 
des autres rivieres qui, par le present regle- 


ment de limites se trouveront mi- parties. 
{ Ibid. article 12). 


Pour ne point gener la liberté de cette nẽgo- 


ciation, Ton ne fera de part et d'autre aucun 
ouvrage qui puisse y Etre contraire ou embar- 
rasser le tirage, lequel pourra se prendre., sans 
difficultè et sans affectation, sur la rive qui en 
sera plus commodement susceptible, suivant la 
disposition du terrein et des eaux. ( Ibid. art. 13). 

Pour arreter la contrebande que la rapidité 
du Rhone pourroit faciliter, il sera également 
libre aux deux fouverains d'ctablir une patache 
ou barque armee, sur laquelle des employes 
des fermes ou gabelles respectives auront droit 


dobliger les patrons qui navigeront sur ce 


fleuve , d'amener leurs batimens, et de les 
soumettre à la visite. ( Ibid. article 14). 

Les cessions et changes portes par ce regle. 
ment de limites comprendront, sans exception 
ni réserve, tous droits de souveraineté, regale 


et autres qui peuvent concerner les choses 


reciproquement cedees , sans prejuſlice toutefois 
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des droits des communautes, des vassaux ou 
des particuliers, auxquels on n' entend donner 
atteinte. Pour <tablir et perpetuer entre les 
sujets respectifs 'union que les deux cours ont 
particulierement en vue, elles prendront les 
mesures les plus convenables pour faire terminer 
de concert les contestations des communaux , 
paturages et autres qut existent entrieux, de 
meme que celles qui pourroient $'tlever à 
Toccasion de cet arrangement de limites. ( Ibid. 
article 15 ). | 

Les titres et documens qui peuvent regarder 
ces memes cessions seront remis de part et 
d' autre, de bonne foi, dans le terme de six 
mois; et on en fera de meme par rapport à ceux 
des pays Echanges par les traites de Lyon de 
1601, d'Utrecht de 1713, et autres precedens. 
( Ibid. article 16 ). On a d&a vu dans ce 
meme chapitre que c'est par le traite de Lyon 
que Henri IV abandonnale marquisat de Saluces 
au duc de Savoie, en Echange de la Bresse, 
du Bugey, du Valromey et du pays de Gex. 

L'abbaye de Cheseri situèe dans la vallée 
de ce nom, au moment qu'elle deviendra 
vacante, sera, à la requisition des deux rois , 
unie à perpetuite à la Manse episcopale de 
Feveque de Geneve , avec tous les droits, 
revenus et jurisdictions qui en dependent , 
conformement à Taccord fait a ce sujet entre 
Tabbé et les religieux de cette abbaye, en 


Tannce 1753. (Ibid i article 17. 
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Les sujets des deux cours continueront à 
jouir reciproquement et sans aucune difficulte 
des biens et droits qui leur appartiennent dans 
les Etats de autre, avec liberté den extraire 
les fruits qui en proviennent, sans Etre assujettis 
au paiement d aucun droit a cet Egard , mais: 
seulement aux precautions necessaires pour 
prevenir les abus, toutefois sans frais ni enga- 
ries. ( Ibid. 15 18 ). 

Pour se preter aux besoins du district de la 
semine en Genevois et des communautes circon- 
voisines, sa majeste tres - chretienne consent 
qu'elles puissent extraire du Bugey et Valromey , 
toutefois hors du cas de propre necessite , 
jusqu'à la quantite de quinze mille sacs de bled 
par année, les deux faisant la charge de mulet , 
saus payer aucun droit de sortie ou autres. 
Cette extraction se fera de la maniere et avec 
les precautions qui seront concertèes entre les 
intendans de Bourgogne et de Savoie, pour 
prevenir tout abus et inconvenient. ( Ibid, 
article 19 ). Il faut esperer que est pour la 
derniere fois qu'on trouvera dans les traites de 
la France une pareille convention au sujet de 
exportation des grains. Cette matière de 
commerce des bleds a été approfondie , les 
yeux ne se fermeront pas a Tevidence. Des 
qu'on $'appercevra des biens que produira la 
liberte des grains daus Vinterieur du royaume, 
il sera aisé de Sentir tout lavantage qui resul- 
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teroit de la libre exportation de cette dente 
chez les etrangers. 

La noblesse des provinces de Bresse, Bugey, 
Valromey et Gex, continuera a jouir, en 
tant qu'elle sera domicilice sur les terres de 
France, de lexemption de toutes tailles et autres 
impositions ordinaires et extraordinaires, reelles, 
personnelles ou mixtes, pour les biens qui lui 
appartiennent en propricte dans le duche de 
Savoie, et qu'elle possède en surseance de la 
perequation de 1738. La meme exemption 
aura reciproquement lieu, aux memes termes 
et conditions , en faveur de la noblesse de 
Savoie, pour les biens qu'elle possede des la 
meme année, dans lesdites provinces de 
Bresse, etc. La meme reciprocite d'exemption 
aura aussi lieu, aux memes conditions, en 
faveur de la noblesse, pour les terres respecti- 
vement Echangees par le présent traité, et 
pour les biens qu'elle posssde en franchise 1 
la date de cet acte. A Vegard de la noblesse 
du Dauphine et de Savoie, cette reciprocite 
d' exemption n aura lieu qu'en faveur des gentils- 
hommes qui feront preuve de noblesse et de 
possession successive des le commencement de 
Vannee 1600, bien entendu que cette exemption 
ne concerne que les impots et tributs royaux , 
et nullement les charges locales. ( Ibid. art. 20. 
Pour cimenter toujours plus l'union et la 
correspondance intime que Von desire de perpe- 
tuer entre les sujets des deux cours, le droit 
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| @aubaine et tous autres qui pourroient Etre 
contraires à la liberté des successions et des 
dispositions reciproques, restent désormais 
supprimés et abolis pour tqus les Etats des 
deux puissances, y compris les duches de 
Lorraine et de Bar. ( Ibid. art. 2 1). N'auroit- il pas 
te neEcessaire de demander au roi de Pologne, 
Stanislas I, un acte d'accession à cet article? 

Pour étendre la reciprocite qui doit former 
le nœud de cette correspondance, aux matieres 
contractuelles et judiciaires, il est encore con- 
venu, premièrement, que de la meme maniere 
que les hypotheques établies en France par 
actes publics ou judiciaires, sont admises dans 
les tribunaux du roi de Sardaigne; Ton aura 
aussi pareil Egard dans les tribunaux de France 
pour les hypotheques qui seront constituees A 
Tavenir par contrats publics, soit par des 
ordonnances ou jugemens dans les Etats du roi 
de Sardaigne. Eu second lieu, que pour favo- 
riser execution reciproque des decrets et juge- 
mens, les cours supremes defereront de part 
et d autre, à la forme du droit, aux requist- 
toires qui leur seront adresses à ces fins, meme 
sous le nom desdites cours. Enfin que pour 
etre admis en jugement , les sujets respectifs ne 
seront tenus de part et d' autre, qu'aux memes 
cautions et formalites qui $'exigent de ceux 
du propre ressort, suivant T'usage de chaque 
tribunal. ( Ibid. article 22). 

Les commissaires charges par les puissances 


nnn Ä e 
contractantes de planter les bornes qui seront 
Jugees convenables pour fixer et constater la 
limitation convenue et pour Texecution des 
articles stipules , feront tracer sur les plans du 
cours du Rhone et de Guyer une ligne centrale 
de mi: partition par le milieu du plus grand 
cours de ces rivières, en divisant meme les 
isles qui se trouveront sur cette direction; et 
ils y ajouteront deux lignes laterales qui servent 
a determiner Valignement des ouvrages defensifs 
qu'on pourra opposer de part et d autre aux 
debordemens de ces rivieres. Quant aux repa- 
rations qui existent actuellement, ces memes 
commissaires sont encore autorisẽs par le present. 
traitè a convenir, des changemens et redresse- 
mens a faire pour les reduire aux termes d'une 
juste defense. ( Ibid. articles 23 et 24). 

Les habitans et sujets des districts et lieux 
reciproquement cedes sont dispens&s par le 
present traite des sermens de fidelite, foi et 
hommage qu'ils ont ci-devant pretes a leurs 
souverains respectifs , lesquels sermens demeure- 
- ront nuls et de nulle valeur. Le présent traité 
sera enregistre dans toutes les cours supericures 
des deux ętats, pour qu'ils en fassent observer 
le contenu dans ce qui peut les concerner. 
{ Ibid. art. 26 et 27). 


FRANCE, ESPAGNE, NAPLEs, PARME. 


N ayant pas eu entre les mains le traité d'amitie 
et d'union que les rois de France et d Espague 
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ont conclu le 15 aoùt 1761, sous la deno- 
mination de pacte de famille; je nen rapporterai 
ici que Vextrait donne par la gazette de France 
le 26 decembre 1761. 

Le preambule expose les motifs et Vobjet - 
qui ont determine les deux souverains a con- 
clure ce traite. Ces motifs sont les liens du 
sang qui les unissent, et les sentimens dont ils 
sont animes Vun pour Vautre. L'objet est de 
rendre permanens et indissolubles les devoirs 
qui sont une suite naturelle de la parente et 
de Vamitie , et d'etablir à jamais un monument 
solemnel de TVinteret reciproque qui doit Etre 
la base des desirs des deux monarques et de 
la prosperite de leurs familles royales. 

Le traite du pacte de famille contient vingt- 
huit articles. 

Par article premier les deux rois sont con- 
venus qu'i!s regarderont a Tavenir comme leur 
ennemie toute puissance qui le deviendra de 
Tun ou de: Vautre des souverains contractans. 

Leurs majestes par Tarticle 2 se garantissent 
reciproquement tous leurs Etats dans quelque 
parte du monde qu'ils sotent situés; mais il 
est expressement stipulè que sette garantie n'a 
pour objet que les possessions respectives sui- 
vant fetat ou elles se trouveront au premier 
moment ou les deux couronnes seront en paix 
avec toutes les autres puissances. 

La meme garantie est accordee dans Particle 
5 par les deux monarques au roi des deux 
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Siciles , et au sere nissime infant duc de Parme, 
sous la condition que ces deux princes garanti- 
ront aussi les Etats de leurs majestes tres-chre- 
tienne et catholique. 

L'article 4 porte que, quoique cette ga- 
rantie inviolable et mutuelle doive Etre sou- 
tenue de toute la puissance des deux rois, 
leurs majestes ont juge a propos de fixer les 
premiers secours à fournir de part et dautre. 

Les articles 5, 6 et 7 determinent la 
qualité et la quantite de ces premiers secours 
que la puissance requise s engage a fournir a 
la puissance requerante. Ces secours consistent 
en vaisseaux et fregates de guerre, et en troupes 
de terre,” tant dinfanterie que de cavalerie. 
Le nombre en est determine, ainsi que le 
lieu de Vemplacement et le tems de fournir 
lesdits secours. | 

Par article 8, les guerres que le roi tres- 
chretien auroit a soutenir en consequence des 
engagemens des traites de Westphalie, ou d'au- 
tres alliances avec les princes et etats d' Alle- 
magne et du nord sont exceptees des cas où 
le roi catholique devra fournir des secours à 
$a majeste tres-chretienne ; a moins que quelque 
puissance maritime ne prenne part a ces guerres, 
ou que la France ne soit attaquee par terre 
dans son propre pays. | 

Il a été convenu par Tarticle 9 que la 
puissance requèrante pourra envoyer un ou 
plusieurs commissaires pour s'assurer que la 
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puissance requise a rassemble dans le tems fixe 
les secours qui ont été stipulés. 

Les articles 10 et 11 portent que la puis- 
zance requise ne pourra faire qu'une seule et 
unique representation sur l' usage des secours 
qu'elle fournira a la puissance requerante ; ce 
qui cependant ne doit Sentendre que pour le 
cas on une entreprise seroit d'une exécution 
immediate, et non pour les cas ordinaires, 
on la puissance qui doit fournir le secours 
est seulement obligee à le tenir pret days les 
endroits de sa domination qui seront indiques 
par la puissance requerante. 

Il a ete stipule par les articles 12 et 13 
que la demande du secours suffira pour constater 
d'une part le besoin de le recevoir, et de l'autre 
Tobligation de le donner. Ainsi on ne pourra 
sous aucun pretexte en éluder la prestation; 
et sans entrer dans aucune discussion, le nombre 
stipulè de vaisseaux et de troupes a fournir 
sera regarde trois mois apres la requisition 
comme appartenant en propriẽtè & la puissance 
requerante. — 

Par les articles 14 et 15, on est convenu que 
lesdits vaisseaux et troupes seront à la charge 
de la puissance a qui ils seront envoyes; et la 
puissance qui les aura Fournis tiendra prets 
d'autres vaisseaux pour remplacer ceux que la 
guerre auroit fait perdre, ainsi que les recrues et 
r6parations necessaires pour les troupes de terre. 
L'article 16 porte que les secours ci- dessus 
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stipules seront regardes comme ce que lun des 
deux monarques pourra faire de moins pour 
autre; mais comme leur intention est que la 


guerre, se declarant pour ou contre l'un des 
E 5 0 


deux, doit devenir personnelle à Vautre , ils 
sont convenus que, des qu'ils se trouveront 
tous deux en guerre contre le meme ou les memes 
ennemis, leurs majestes1a feront conjointement, 


en y employant toutes leurs forces; et qu'alors 


elles feront entrelles des conventions particu- 
lieres, relatives aux circonstances, et d&termK- 
neront. leurs efforts respectifs et reciproques, 
ainsi que leurs plans et operations politiques et 
militaires, lesquels seront executes d'un com- 
mun et parfait accord. 

Les articles 17 et 18 contiennent Tengage- 
ment formel et reciproque de n'ecouter ni faire 
aucune proposition de paix avec les ennemis 
communs, que d'un consentement mutuel, et 
de regarder, soit en guerre, soit en paix, 
comme ses interets propres ceux de la couronne 
allice; de compenser les pertes et les avantages 
respectifs, et d'agir comme si les deux monar- 


chies ne formoient qu une seule et meme puis- 


sance. 

Par les articles 19 et 20, le roi Espagne 
stipule pour le roi des deux Siciles les engage- 
mens du traitè, et promet de les faire ratifier 
par ce prince, bien entendu que la proportion 
des secours à fournir par sa majeste sicilienne 


sera déterminée suivant Tétendue de sa puis- 
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sance. Les trois monarques Sengagent A sou- 
tenir en tout et toujours la digits et les droits 
de leur maison, et de tous les Princes | issus du 
meme sang. | 

Il a été convenu par les articles 21 et 22, 
qu'aucune autre puissance que celles qui sont de 
Fauguste maison de Bourbon ne pourra tre 
invitee ni admise à accéder au présent traité. 
Leurs etats et sujets respectifs participeront a la 
liaison et aux avantages établis entre les souve- 
rains, et ne pourront rien faire ou entreprendre 
de contraire a leur parfaite correspondance. 

Par Tarticle 23, le droit d aubaine est àboli 
en faveur des sujets de leurs majestès catholique 
et sicilienne, qui jouiront en France des memes 
prerogatives que les nationaux. Les Francois 
seront également traités en Espagne et dans les 
deux Siciles, comme les sujets naturels de ces 
deux monarchies. II a été deroge. à cet article 
par le traitè de paix de Paris. (Voyez le _— 
precedent ). | 

Par Tarticle 24, les sujets des trois souve- 
rains jouiront dans les etats respectifs en Europe, 
par rapport a la navigation et au commerce, 
des memes privileges et exemptions que - les 
nationaux. Par les articles de la paix de Paris, il 
& <tc également deroge a cette convention. 

L article 25 porte qu'on previendra les puis- 
Sances, avec lesquelles les trois souverains 
contractans auroient déjà fait ou feroient dans 
la suite des traites de commerce, que le traite- 
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ment des Francois en Espagne et dans les deux 
Siciles, des Espagnols en France et dans les 
deux Siciles, et des Siciliens en France et en 
Espagne, ne doit point etre cite ni servir 
d'exemple; leurs majestès tres-chretienne, catho- 
lique et sicilienne ne voulant, faire participer 
aucune autre nation aux avantages de leurs 
sujets respectifs. La paix de Paris a pareillement 
annulle cet article. (Voyez le chapitre precedent). 
Il acte stipule par article 26, que les parties 
contractantes se confieront reciproquement leurs 
alliances et nẽgociations, sur- tout lorsqu'elles 
auront quelque rapport a leurs interets communs; 
et leurs majestes, dans toutes les cours de 
TEurope, vivront dans Tintelligence la plus 
parfaite, et avec la plus entière confiance. 


L'article 27 ne renferme qu'une stipulation 


sur le ceremonial que les ministres de France et 


dEspagne devront observer entr'eux, par 
rapport a la preseance dans les cours Etrangeres 


ou ils res1deront. 
L'article 28 contient la promesse de ratifier le 
trait. Tel est en substance le traits dont il 


s'agit. On n'y a ajoute aucun article sEpare ou 
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Fin du Tome septième. 
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